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I    T    R    E         III. 


Du  gouvernement  particulier  ^  ou  du  gou- 
vernement  proprement  dit. 


^. 


ES  objets  ordinaires  de  gouvernement  font 
le  gouvernement  des  armes,  ou  la  police  &  la 
difcipiine  des  corps  armés  pour  la  confervation 
du  pays;  le  commandement  civil  ou  les  ordres 
à  donner  pour  l'exécution  des  loix  ou  des  orcj^es 
du  roi  ;  la  manutention  de  la  police.^  ou  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  fureté  intérieure  &  à 
la  tranquillité  des  peuples  j  l'adminiftration  de  la 
Tom,  IL  A 
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1  Gouvernement 

juflice  y  ouïes  moyens  de  garantir  de  toutes  en^ 
treprifes  la  liberté  légitime,  l'honneur^  la  vie 
&  les  propriétés  des  habitants  ;  la  répie  des  fi- 
nances 5  ou  les  moyens  d'aiîurer  im  emploi  des 
impôts  conforme  à  leur  deilination,  de  maniera 
à  n'être  pas  forcé  de  les  multiplier ,  ou  à  ne  pas 
les  perpétuer  à  la  foule  des  peuples  ;  la  proteélion 
du  commerce ,  pour  le  conferver  aux  nationaux, 
Ôc  en  exclure  les  étrangers. 

Il  n'eil  pas  nécelTaire ,  pour  autorifer  à  l'exer- 
cice des  pouvoirs  pour  le  gouv  ernement ,  de  rap- 
peller  expreffément  ces  pouvoirs  dans  les  corn- 
millions  de  chaque  gouverneur  :  n'étant  que  pou- 
voirs d'exécution ,  leur  exercice  efl  une  fuite 
néceffaire  de  la  nomination  aux  offices  prépofés 
au  gouvernement ,  po\irvu  que  la  commiffion 
foit  émanée  du  fouverain ,  &  régulièrement  no- 
tifiée aux  fujets. 

La  généralité  des  termes ,  dans  des  provifions 
trop  abrégées  pour  y  tout  exprimer ,  le  mêlanc^e 
des  direûions  publiques  &  particulières^  dans 
des  inftrudions  defdnées  à  demeurer  dans  le  ca- 
binet du  gouverneur ,  prêtent  trop  aux  abus , 
pour  n'avoir  pas  fait  defirer ,  plus  d'une  fois  , 
que  les  pouvoirs  publics  des  gouverneurs  fufîent 
exprimés,  marqués  &:  réunis  dans  les  loix,  de 
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ïnaniere  à  ce  que  de  fimples  provifions  fuffifent 
pour  àutorifer  à  les  exercer.  C'eil  dans  ce  point 
de  vue  qu'on  va  examiner  ces  pouvoirs  dans 
leurs  détails,  d'après  les  loix  connues  fur  ces 
matières. 


TITRE     PREMIER. 

■    Gouvernement  d&s  armes  dans  les  colonies 
FrançoifeS, 


SECTION    PREMIERE. 

Des  troupes  réglées* 

Cet  ouvrage  n'ayant  pour  objet  que  ce  qui 
%ft  relatif  aux  habitants ,  il  ne  fera  qu'acciden- 
tellement ,  dans  ces  mémoires^  parlé  du  gouver- 
nement des  troupes  réglées,  entretenues  dans  les 
colonies  ;  leur  police  &  leur  difcipline  font  celks 
du  militaire  de  France  pour  le  ferviçe  de  terre. 
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SECTION      IL 


DES 


MILICES, 


Lgix:f)rmcipales  fur  les  matières  de  cette 

feâion. 

Lettre  du  roi  an  gouverneur- général  des  ijles, 
'y  mai  iG8o, 

J  E  VOUS  permets  de  remplir  les  places  de  com- 
mandants ÀQ  milices  qui  viendront  à  vaquer; 
maisje  Volfs  répété  encore  que  je  rîé^Vèitx  point 
\  que  vous  afTembliez  jamais  de  confeil  de  mi- 
lices, ni  que  rous  |)rétendiez  juger  au  confeil 
de  guerre ,  des  habitants ,  fous  prétexte  qu'ils  font 
du  corps  de  la  milice  ;  cette  prétention  n'ayant 
aucun  fondement ,  &  étant  direôement  contraire 
à  l'ordre  des  jurifdidions^que  j'ai  établi  dans  les 
iiles.  .         ' 

^utre  du   II  juin  1G80,  au  même  gouverneur. 

Tout  ce  que  vous  m'écrivez  fur  la  tenue  des 
confeiisde  guerre,  fur  les  difficultés  que  vous 
trouvez  d'avoir  le  nombre  d'officiers  néceifaires 
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pour  juger  les  foldats  accufés  de  crimes ,  &  les 
propofitions  que  vous  faites  d'y  appeller  des 
officiers  de  milices  ,  tendant  à  l'envie  que  vous 
avez  d'établir  un  confeil  ordinaire  de  milices, 
dans  lequel  vous  voulez  attirer  tout  ce  qui  eft 
de  la  connoiffance  des  juges  ordinaires ,  &C  des 
confeils  fouverains ,  fous  prétexte  que  les  cou- 
pables feront  du  corps  de  la  milice  ,  &  des  com- 
pagnies des  foldats  que  j'entretiens  pour  la  dé- 
fenfe  defdites  ifles;  &  comme  ces  propofitions 
&  ces  penfées  vont  à  renverfer  l'ordre  qui  s'ob-  ] 
ferve  dans  mon  royaume ,  &  que  j'ai  voulu  éta- 
blir dans  les  ifles,  je  fuis  bien  aife  de  vous  dire 
que  je  ne  veux  pas  que  vous  teniez  des  confeils 
de  guerre ,  ni  que  vous  connoiffiez  dans  les  con- 
feils que  de  ce  qui  regarde  les  défertions ,  &  les 
contraventions  à  l'ordre  &  à  la  difeipline  de  la 
guerre  ;  je  ne  veux  pas  auffi  que  vous  y  appelliez 
d'autres  que  les  officiers  des  compagnies,  puif- 
qu'il  ne  paroît  pas ,  par  votre  lettre  même  ^  qu'il 
y  ait  eu  d'occafion  oii  vous  ayez  manqué  du 
nombre  d'officiers  néceilaires  pour  juger  les  fol- 
dats coupables  ;  obfervez  auffi  que  tous  crimes 
commis  entre  habitants ,  entre  foldats  &  habi- 
tants ,  ou  même  par  des  foldats ,  doivent  être 
de  la  connoiffance   des  juges  ordinaires,  hors 
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pour  les  cas  dans  lefquels  ces  derniers  feroient 
acciifés  de  défertion ,  ou  de  contravention  aux 
ordres  de  la  guerre.  Vous  voyez  par-là  que  vous 
avez  eu  tort  de  faire  juger ,  au  confeiî  de  guerre,, 
un  foldat  qui  avoit  volé  dans  le  Fort-Royal ,  8c 
que  la  connoiffanee  &  inftrudion  de  ce  crimQ 
appartenoit  aux  juges  ordinaires, 

.  Lettre  du  roi  au  même  gouverneur ^  3  o.  avril  i6'8ù 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  commandement 
des  armes ,  vous  devez  exécuter  ponauellement 
ce  que  je  vous  ai  écrit  pîufieurs  fois,  pour  faire 
faire  fouvent  l'exercice  aux  habitants ,  les  divifer 
par  compagnies,  &  les  obliger  d'avoir  toujours 
des  armes  &  des  munitions. . . .  &:  à  l'égard  des 
troupes  que  j'entretiens  dans  Mdkes  ifles ,  vous 
devez  fouvent  en  faire  ou  faire  faire  l'exercice, 
&  les  tenir  dans  Texade  difcipline  en  laquelle 
vous  fçavez  que  je  tiens  les  troupes  de  mes  ar-- 
mées, 

Jutre  du  ^o  avril  iG8i^  au   même  gouverneur. 

Je  vous  recommande  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  gouverneurs  faffent ,  deux  fois  l'année ,  la  re- 
vue de  tous  les  habitants.  Je  permets  auffi  au 
fieur  Patoulet  de  fubdéléguer  dans  les  \^e%  pom^ 
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cet. effet;  &:  je  lui  ordonne  de  m'envoyer  fes 
rôles,  fignés  de  vous,  pour  ce  qui  regarde  la 
Martinique;  &  par  fes  fubdélégues ,  conjointe- 
ment avec  les  gouverneurs  des  autres  iiles 

Ordonnance  du  roi  y  du  8  avril  i6Sz. 

Samajeilé  ayant,  par  fon  ordonnance  du  19 
avril  1679,  fait  défenfes  aux  gouverneurs-parti- 
culiers des  iiles  de  l'Amérique,  de  faire  arrêter 
&  mettre  en  prifon  aucun  des  François  qui  y  font 
habitués ,  fans  ordre  exprès  du  gouverneur  & 
îieutenant-e;énéral  auxdites  ifles  ,   ou  arrêt  de 
l'un  des  confeils  fupérieurs  qui  y  font  établis  ;  & 
étant  informée  que  plufieurs  des  habitants  defdites 
ifles  abufent  de  l'ordre  porté  par  l'ordonnance, 
en  refufant  de  fe  trouver  fous  les  armes  les  jours 
de  l'exercice  réglé  par  lefdits  gouverneurs  ;  à 
quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir ,  fa  majefté 
veut  &  ordonne  que  tous  habitants  qui ,  fans 
caufe  légitime ,  négligera  de  fe  trouver  avec  lef- 
dites  compagnies  de  milice ,  les  jours  réglés  pour 
feire  l'exercice ,  foit  puni ,  pour  la  première  fois, 
par  l'amende  d'im  écu  ,  ou  de  la  valeur  en  fucre  ; 
voulant ,  en  cas  de  récidive ,  qu'il  foit  puni  de 
prifon ,  oii  il  fera  pendant  vingt-quatre  heures  ; 
çnjoiîit  fa  majeilé  au  fieur  comte  de  Blénac ,,  gou- 
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verneur  &  lieutenant-général  pour  le  roi,  &  au 
fieur  Bégon,  intendant  de  juftice,  police  &  fi- 
nance aux  dites  ifies  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  préfente  ordonnance ,  qu'elle  veut  être 
lue,  publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera, 
à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. 

Ordre  du  roi  adrejfé  aux  gouverneur  &  intendant,, 

3  o  feptcmhre  /  G8^ , 

Sur  la  demande faite  ,  fi  les  officiers 

de  milice  doivent  être  fujets  aux  règlements  des 
maréchaux  de  France,   &  jufliciables  du  com- 
mandant dans  les  ifles  pour  ce  qui  regarde  les 
différends  qui  peuvent  arriver  entre  eux ,  fa  ma- 
jeilé  veut  que,  lorfqu'ils  feront  aauellement  fous 
les  armes,  &  qu'ils  auront  quelques  démêlés 
entre  eux  pour  leurs  fondions  militaires ,  il  y  foit 
pourvu  par  le  lieutenant-général ,  ou  par  le  gou- 
verneur-particulier en  fon  abfence;  mais  à  l'é- 
gard  des  autres  démêlés  qui  pourront  arriver 
en  d'autres  occafions  ,  fa  majeflé  veut  qu'ils  fe 
pourvoient  à  la  juilice  ordinaire. 
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Ordonnanu  du  roi  fur  Us  contcjîations  entre  les  mk 

lices  &  les  troupes  réglées, 

ic)  avril  \yo5. 

Sa  majeilé  ayant  réfolu  de  faire  ceffer  les  con- 
teilations   furveniies  entre   les  compagnies  qui 
fervent  dans  les  iiles  Françoifes  de  l'Amérique, 
&  celles  de  milice  qui  font  formées  des  habitants 
defdites  ifles ,  lorfqu'on  eil  obligé  de  les  faire 
affembler  pour  des  expéditions  contre  les  enner 
mis  de  l'état ,  ou  pour  réfiiler  à  leur  attaque  ;  oL 
en  même  temps  établir  des  degrés  dans  les  milices 
qui  puiffent  fervir  de  récompenfe  &  de  marque 
de  fatisfaaion  à  ceux  qui  en  feront  pourvus ,  & 
même  aux  capitaines  des  troupes  entretenues; 
elle  y  a  pourvu  par  le  préfent  règlement. 

Article     premier. 

Les  compagnies  entretenues  dans  les  ifles  de 
l'Amérique  auront  toujours  la  droite ,  lorfqu'elles 
formeront  un  corps  avec  celles  de  la  milice,  & 
dans  toutes  les  expéditions  dans  lefquelles  elles 
feront  employées  enfemble. 

A  R  T.  I   I. 

n  fera  à  l'avenir  établi  des  colonels  de  milice, 
qui  auront,  chacun  fous  leur  commandement , 
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un  certain  nombre  de  compagnies,  tant  d'infâo^ 
terie  que  de  cavalerie ,  qui  fera  réglé,  fur  l'avis 
du  gouverneur  defdites  ifles,  par  rapport  à  la 
difpofition  des  quartiers ,  par  un  état  qui  fera 
aiTêté  par  fa  majellé,  afm  qu'il  ne  puiiTe  être 
fait  aucun  changement. 

Art.      III, 

Les  colonels  feront  choifis  entre  les  capi- 
tames  entretenus,  ayant  des  habitations  dans  les 
lues,  &  qui  ont  le  plus  de  fervice,  &c  les  capi- 
taines de  milice  les  plus  aifés ,  &  qui  font  les 
plus  diflingués  ;  il  en  fera  établi  quatre  à,  la  Mar- 
tinique pour  les  quartiers  du  Fort -Royal,  du 
bourg  Saint-Pierre,  de  la  Trinité,  &  duCul-de- 
fac  Marin;  deux  à  la  Guadeloupe,  un  à  la  Gre- 
nade, deux  à  Cayenne,  &  fept  à  Saint-Domin- 
gue ,  dont  deux  au  Cap ,  un  au  petit  Goave , 
&  un  dans  le  quartier  du  fud.  Ils  jouiront  des 
privilèges  des  gentilshommes  dans  lesifles,  & 
rouleront ,  avec  les  capitaines  entretenus ,  fui- 
vant  la  date  de  leurs  commilnons;  à  la  réferve 
de  ceux  qui  étoient  capitaines  entretenus,  qui 
eonferveront  leur  rang  du  jour  de  leurs  com^ 
miffions  de  capitaines.  lis  auront  entrée  dgn^Jes 
confeils  des  généraux. 
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Art.       IV. 

Les  capitaines  de  milice  auront,  à  l'avenir,, 
des  brevets  de  fa  majefté;  les  lieutenants  &  les 
enfeignes,  des  ordres  particuliers.  Les  capitaines 
auront  rang  de  derniers  capitaines  entretenus ,  Sc 
commanderont  à  tous  les  lieutenants  de  milice; 
les  lieutenants  de  milice ,  celui  de  derniers  lieu- 
tenants entretenus ,  &  commanderont  à  tous  les 
enfeignes;  &  les  enfeignes,  celui  de  derniers  ea- 
feignes  entretenus, 

A  R   T.        V. 

Le  lieutenant  de  milice,  que  le  commandait 
de  chaque  quartier  aura  choifi  pour  faire  la  fonc- 
tion d'aide-major  ,  agira  en  fubordination  au 
major  de  Tifle,  pour  l'exécution  des  ordres  qui 
feront  donnés  par  le  gouverneur  ;  &  lorfque 
les  compagnies  feront  affemblées ,  il  fera  dans  le 
détail  les  fondions  de  la  majorité. 

A  R  T.       V  L 

Les  lieutenants  des  compagnies  de  milice  ^ 
feront  choifis  par  préférence ,  pour  remplir  les 
places  de  capitaines  qui  viendront  à  vaquer , 
îorfqu'ils  auront  fervi  avec  afiiduitéi  &c  il  en 
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fera  ufé  de  même ,  pour  les  lieutenants  ,  à  l'é- 
gard  des  enfeignes. 

Art.       VII. 
En  l'abfence  ou  défaut  de  lieutenants  de  roi  ; 
ou  autres  officiers  majors ,  commandants  dans 
un  quartier ,  les  capitaines  &  les  officiers  des 
troupes  ne  commanderont  point  les  capitaines 
&  officiers  de  milice  ,  &  ne  prendront  aucune 
connoiffance  de  leur  difcipline ,  ni  police  des  ha- 
bitants; ils  fe  mêleront  feulement  du  détail  des 
foldats;  &  pareillement  les  colonels  ,  capitaines, 
&  autres  officiers  de  milice ,  ne  commanderont 
pas  les  troupes  ,  ni  n'en  prendront  connoiiîance , 
û  ce  n'efl  le  temps  d'une  occafion  de  guerre ,  au- 
quel  cas  feulement  le  commandement  aura  lieu 
entre  eux,  fuivant  les  articles  IIÎ ,  IV  du  pré- 
fent  règlement  ;  &  le  capitaine  de  milice  exécu- 
tera  les  ordres  du  gouverneur  ,  officier-major, 
ou  commandant  ,  pour  ce  qui  regarde  la  police 
des  habitants  :fi  cependant  ils  affifloient  enfemble 
à  quelques  cérémonies  ou  affemblées ,  par  ordre 
ou  autrement  ,  pour   le  fervice  ,  le  capitaine 
entretenu  aura  le  pas;  à  l'exception  des  cérémo- 
nies de  l'églife  ,  &  autres  publiques  purement  de 
bourgeoifie,  oh  les  officiers  des  troupes  n'ont 
point  de  rang. 
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Art.       VIII. 

En  l'abfence  ou  défaut  d'ofHciers-majorscom- 
mandants  dans  un  quartier ,  l'aide-major  ou  autre 
officier  de  milice  recevra  le  mot  de  l'oiÎTfcier 
commandant  les  troupes.  Mande  fa  majeilé,&c. 

Ordonnance  du  roi  fur  la  difciplinc  des  milices  dans 
les  ijles  Françoifes, 

Du  3  août  ijoy- 

Sa  ma] elle  ayant  ordonné  que  les  milices  des 
Mes  Françoifes  de  l'Amérique  fuffent  enrégimen- 
tées 5  &  nommé  les  colonels,  &:  autres  officiers 
de  chaque  régiment,  pour  les  conduire  &  former 
aux  fer  vices  qu'elles  peuvent  avoir  occaiion  de 
rendre ,  elle  adjugé  nécefîaire  de  prévenir  les  inci- 
dents qui  pourr oient  arriver  entre  elles  ,  en  met- 
tant les  officiers  en  état  de  les  réprimer  par  eux- 
mêmeSjOU  au  moins  d'en  faireïm  exemple  prompt 
qui  pût  aider  à  les  maintenir  dans  l'obéilTance  & 
la  fubordination  ;  &  pour  cetjeffet,  elle  a  ordonné 
,&  ordonne  ,  veut  &  entend ,  que  les  règlements 
'^t  ordonnances  faits  pour  la  difcipline  des  troupes 
-entretenues  dans  la  marine ,  feront  communs  aujt 
milices  des  ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  lorf- 
t[u -elles  feront  affemblées  &  en  corps  ^  pour  niai^_ 
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cher  dans  les  occaiions  du  fervice ,  ou  pour  faire 
les  revues  polir  ce  qui  peut  y  aVoir  rapport  ; 
&  exécutés  à  cet  égard ,  de  même  que  û  elles  y 
étoient  comprifes  ;  voulant  fa  majefié,  qu'en 
cas  de  défobéiffance ,  ou  de  quelques  fautes  ou 
crimes  dans  lefquels  les  officiers  ou  foldats  def- 
dites  milices  ppurroient  tomber  ,  &c  qui  méri- 
teroient  punition ,  ils  foient  jugés  par  le  confeil 
de  guerre ,  affemblé  par  ordre  du  gouverneur  , 
&  en  (on.  abfence  -,  du  lieutenant  de  roi ,  &  com- 
pofé  des  officiers-majors  5  des  colonels  ,  lieute* 
nants-colon^ls  y  &  capitaines  de  milice  du  quar- 
tier 5  auquel  ceux  du  plus  prochain  feront  ap- 
pelles ,  lorfqu'il  n'y  aura  pas  le  nombre  fuf 
fîfant  des  officiers  ci-deffus  nommés  ;  &  con- 
damnés aux  peines  portées  par  lefdits  règlements. 
Mande  fa  majeilé,  &ç.. 

Ordonnance  du  roi  fur  les  gardes  à  Samt-Domlnguê» 

Du  3  août  lyoy* 

Sa  majeilé  étant  informée  que  les  gardes  qui 
fe  font  dans  les  quartiers  François  de  l'ifie  de 
Saint-Domingue ,  font  négligées ,  &C  peu  exaâ:es  , 
les  principaux  habitants  fedifp  enfant  de  les  faire 
ou  d'y  commettre  en  leur  place ,  &  laifTant  U 
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fatigue  aux  petits,  lefqiiels  ,  pour  la  plupart, ne 
fubfiilant  que  de  leur  travail  journalier  ,   ne 
peuvent  y  être  fouvent  affujettis ,  fans  les  ex- 
pofer  à  trop  de  fatigue ,  &  à  la  perte  d'un  temps 
qui  leur  eu  nécefeire  pour  leurs  travaux  ordi- 
naires :  &:  voulant  pourvoir  à  cet  abus ,  &  éta- 
blir ces  gardes  dans  une  juiîe  proportion  entre 
les  habitants  qui  en  font  tenus  ,  fa  majefté  a  ox- 
donné  &  ordonne  ,  que  tous  les  habitants  non 
privilégiés ,  des  quartiers  François  de  Saint-Do- 
mingue ,  feront  fujets  aux  gardes  ordinaires  ,  & 
la  feront  en  perfonne  ,  chacun  à  leur  tour,  fans 
qu'aucun  puiffe  s*en  difpenfer,  pour  quelque 
caufe  &  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  puni- 
tion corporelle,  à  la  réferve  de  ceux  qui  four- 
îiiront  en  leur  place  ;  fçavoir  ,  les  habitants  qui 
auront  vingt  nègres ,  deux  hommes  ;  ceux  qui 
en  auront  quarante,  trois;  &  ainii  en  augmen- 
tant d'un  à  chaque  vingtaine  de  nègres  qu'ils 
auront  de  plus ,  &  fans  que  ces  hommes  puilTent 
faire  deux  gardes  de  fuite ,  ni  être  préfentés  qu'a- 
près quatre  jours  francs  de  l'une  à  l'autre.  Et  à 
regard  des  habitants  qui  n'auront  pas  le  nombre 
de  nègres  proportionné  à  Pétendue  des  terreins 
dont  ils  font  en  poireiTion  ,  veut  &  entend  fa 
majeÛé,  qu'ils  puiiTent  pareillement  être  difpen- 
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fés  de  faire  leurs  gardes  en  perfonne,  en  four- 
niffant  des  hommes  fur  le  pied  de  cette  étendue; 
fçavoir ,  les  habitations  de  fix  cents  pas  de  haut , 
fur  autant  de  large  ,  cultivées   ou  non  ,  un  ; 
celles  au-deflus,  deux;  &  ainii  en  augmentant 
d'un  à  chaque  lix  cents  pas  de  plus.  Ordonne  en 
outre ,  que  ceux  des  habitants  qui  manqueront 
auxdites  gardes,  foit  par  eux,  ou   par   ceux 
qu'ils  auront  mis  en  leur  place ,  ainii  qu'il  eil 
ci  -  deifus  prefcrit ,  foient  condamnés  en  une 
amende  de   cinquante  livres  pour  la  première 
fois  5  de  cent  cinquante  pour  la  féconde ,  &  en 
cas  de  récidive^dela  peine  de  prifon,  avec  k- 
"dite  amende  qui  fera  applicable  au  paiement 
de  ceux  qu'on  aura  été  obligé  de  faire  fervir  en 
leur  place  9  afin  que  là  garde  foit  toujours  conï- 
plette ,  &  le  furplus  remis  au  commis  du  tréfo- 
xier-général  de  la  marine. 

Règlement  du  roi  fur  les  milices  ^  du  premier  ocîohrc 
iy2y  ^  pour  les  ijles  du  Vent  ^    &  pour  Saint' 
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«Samajeilé  s'étant  fait  reprefenter  l'ordonnance 
du  29  avril  1709  ,  portant  ordonnance  au  fujet 
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ées  milices    des  ifles  Françoifes  de  rAmérique , 
par  laquelle  le  feu  roi  auroit,  entre  autres  chofeSj 
établi  fept  régiments  ,  &  des  colonels  pour  \t% 
commander  ,  elle  a  eilimé  qu'il  convenoit  à  fon 
fervice  ,  au  maintien  &  bonne  difcipline  déf- 
aites milices ,  de  fupprimer  lefdits  régiments,  U. 
de  remettre  ce  corps  en  compagnies  indépen- 
dantes les  unes  des  autres  ,  hors  les  cas  où  elles 
feroient  aflemblées;  U.  fa  majeîlé  jugeant  à  propos 
d'expliquer  fur  cela  fes  intentions ,  elle  a  rendu 
ïa  préfente  ordonnance  5  q;u'elle  veut  être  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur  ^  ainfi  qu'il  fuiti» 

Article    premier. 

Sa  m-âjefté  a  fupprîmé  &  fupprime  les  tégî* 
. -iïients  établis  par  l'Ordonnance  du  19  avril  1705^ 
&  veut  qu'à  l'avenir  les  milices  de  ladite  ife 
foient  en  compagnies,  tant  d'infanterie  que  de  ca- 
valerie, indépendantes  les  tuies  des  autres ,  hors 
les  cas  oii  elles  feront  affemMées  ;  qu^'il  y  ait  dans 
chaque  compaghie  d^mfanterie  un  capitaine,  un 
lieutenant  &  un  enfeigne;  dans  chaque  coin« 
pagnie  de  cayalerie ,  un  capitaine  ,  Uîl  lieiite* 
nant  &  un  cornette ,;  lefquels  feront  propofés  à 
fa  maiefté  ,  par  le  gouverneur  lieutenant-général 
de' ladite  iile  ,  ou  par  roflieier  qui  y  ^cbiiimaU'*; 
Tom^  II,  B 
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dera  en  fon  abfence  ;  &c  que  lefdiîs  ofEcîefs 
foient  pourvus;  fçavoir  ,  les' capitaines ,  d'une 
commiiTion  de  fa  majeflé  ;  5c  les  lieutenants .,  en- 
feignes  &  cornettes ,  de  lettres  de  fervice  ;  dé- 
clare nuls  toutes  les  commiiîions  ,  brevets  . 
accordés  aux  ofHciers  defdites  milices,  avant 
la  publication  de  ladite.ordonnance» 

Art»       il 

Les  officiers  jouiront ,  fçavoir  y  les  capitaines  J 
de  l'exemption  de  capitation,  pour  douze  nègres  ; 
les  lieutenants ,  poUf  huit  ;  les  enfeignes  &  cor- 
nettes 5  pour  ûx. 

Art.      I  ï  L 

Les  capitaines  de  milice  feront  choiiis  parmi 
ceux  qui  font  aduellement  colonels  en  pied, 
lefquels  auront  la  préférence  àes  compagnies 
qu'ils  demanderont,  La  même  préférence  fera 
enfuite  accordée  aux  colonels  réformés ,  aux  of- 
ificiers  des  troupes  quife  feront  retirés  du  fer- 
vice,  aux  lieutenants-colonels  réformés  defdites 
milices  ,  aux  gentilshommes  &c  autres  officiers 
les  plus  aifés  ,  &  qui  fe  feront  les  plus  diflingués. 

Art.      IV. 

,_Les  colonels  en  pied  ou  réformés,  quipren- 
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dront  des  compagnies ,  conferveront  leur  ratig , 
&  rouleront  avec  les  capitaines  entretenus ,  fui- 
vant  la  date  de  leur  commiffion.  Les  capitaine^ 
des  troupes ,  qui  fe  feront  retirés  'du  fef  vice , 
&C  qui  feront  choifis  pour  remplir  les  places  dé 
capitaines  de  milice ,  conferveront  leur  ancien- 
neté de  capitaine  t  à  l'égard  des  capitaines  qui  n'au- 
ront été  ni  colonels  ,  ni  capitaines,  des  troupes  j 
ils  n^auront  rang  qu'après  le  dernier  capitaine 
des  troupes  Frànçoifes   6c  Suiffes^  lorfque  ces 
corps  feront  affemblés  pour  quelque  entreprife* 

A  R  T/      V* 

Les  capitaines  de  milice,  autres  que  cèu?^ 
qui  auront  été  colonels ,  auront  le  rang  de  der- 
niers capitaines  entretenus  ,  &  commanderont 
à  tous  les  lieutenants  ;  les  lieutenants  de  milice  , 
celui  de  derniers  lieutenants  entretenus ,  &  com* 
manderont  à  tous  les  enfeignes  ;  &  les  enfeignes  j 
celui  de  derniers  enfeignes  entretenus. 

A  R  t.       V  t 

t)onne  fa  majeflé  pouvoir,  attendu  l'élôî* 
nement  des  lieux ,  au  gouverneur-lieùtenant-gé* 
neral ,  ou  au  commandant  en  fon  abfence ,  de 
faire  fortir  d^s  arrêts ,  lorfqu'ils  le  trouveront 
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convenable  au  bien  du  fervice ,  les  officiers  rie 
milice  qui  y  auront  été  mis,  &  d'interdire  lefdits 
officiers  ,  même  lever  leur  interdidion  ,  fans 
prendre  à  ce  fujet  ordre  de  fa  majeilé  ;  &  dans 
les  cas  oii  ils  mériteroient  d'être  caffés  ,  de  nom- 
nier  àes  commandants  à  la  place  des  capitaines  , 
jufqu'à  ce  que  fa  majefîé  y  ait  pourvu. 

•Art.       V  î  h 

Donne ,  pareillement ,  fa  majefté  ,  audit  gou- 
yerneur-lieutenant-général,  ou  comm.andant  en 
fon  abfence,  lorfqu'il  vaquera  des  compagnies, 
pouvoir  d'y  nommer  un  com.mandant  à  chacune, 
en  attendant  que  fa  majeilé  en  ait  pourvu  les 
lu j ets  qu'il  propofera. 

Art.       V  î  I  J. 

Il  y  aura  douze  aide-majors  de  milice  à  Saint- 
Domingue  ,  lefquels  feront  choifis  parmi  les 
lieutenants ,  &  ii^  jouiront  de  l'exemption  de 
huit  nègres  chacun. 

.      A   R   T.         I   X. 

Lefdîts  aides -majors  feront  fubordonnés  au 
major  entretenu  dans  chaque  quartier  de  ladite 
iûe.'.èc  lorfque  les  compagnies  feront  raffem- 
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Wées,  il  fera  dans  le  détail  les  fondions  de  la 
majorité. 

A  R  T.        X. 

Veut  fa  majeflé ,  que  tous  fes  fujets  liabî- 
tants  en  ladite  ifle  ,  autres  que  les  officiers  de 
guerre ,  &:  de  juftice ,  ayant  eommiffion ,  brevet^ 
&  ordre  de  fa  majefté,  fervent  en  qualité  d'offi- 
ciers, cadets, ou  fqldats  ,  dans;  lefdites  compa- 
gnies de  milice,  à  peine  de  trente  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants ,  &  de  cinquante  livres 
contre  rnabitànt  cîiez  lequel  fe  trouvera  un  ou- 
vrier domefîique  ou  engagé,  qiiî  ne  fera  pa^ 
compris  dans  lefdites  compagnies  ;  lefquelles 
amendes  feront  jugées  par  le  gouverneur-lieute- 
lîant-général,  le  commandant  en  fon  abfénce , 
&  l'intendant ,  oii  cômmiffaire  ordonnateur  en 
fon  abfence  ;  &  le  produit  employé  aux  tra- 
vaux des  fortifications» 

Art.      X  î. 

Les  compagnies ,  tant  Françoifes  que  Sulffes , 
entretenues,  auront  toujours  la  droite  ,  lorf- 
qii'elles  formeront  un  corps  avec  les  milices ,  & 
dans  toutes  les  expéditions  où  elles  feront  em- , 

ployées  enfemble» 
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Art.      X  I  I. 

Les  capitaines  6^  officiers  de  milice  .exécu- 
teront les  ordres  des  gouverneurs-particulier* 
ô^officiers-majors  de  ladite  ifle ,  ou  commandants 
des  quartiers  ^poitï^  tout  ce  qui  pourra  regarder 
U  difcipline  ou  police  des  habitants. 

^  f^  A  R  tJ       X  I  IL 

lis  ne  feront  point,  fubordonnés  aiix  capitaines 
&c  officiers  des  troupes 'entretenues  ,.le%uels  ne, 
prendront  aucune, c:pnnoiffance  de  leur  difci^. 
pline,  ni  de  la  policé  des  habitants,  & fe mêle- 
ront feulemtent  du  détail  des  ibidats;&:  pareille- 
ïîîëht  les  capitaines  &, officiers  de  milice. lie  com- 
manderont point' les  troupes  j,  m  n'ea  prendront 
point  çonnoiffancer'''        ^  ^ 'f -i-'- 

Art.      X  L¥V^ 

Veut ,  cependant^,  fa  majelîé ,  que  dans  les  ' 
tems  d'une  occafion  de  guerre,  les  officiers  des 
troupes  &  de  milice,  commandent  Fiin  ^Vautre 
corps  ,'&  que  lie  commandement  entre  eux.  ait 
llHr;  iliivant  les  articles  IV  $c  V  de  la  préi^nt*  ^ 
ordonnance/   '**^  ''      ■-     —  -'^"  ^-■ 
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Art.       XV. 

Veut  aufli  famajeilé  5  qu'en  l'abfence  ,  ou  au 
défaut  d'officier  -major ,  ou  commandant  dans  un 
quartier,  l'aide- major,  ou  autres  officiers  de 
milice,  reçoivent  le  mot  de  l'officier  commandant 
les  troupes.  Mande  ,  &c*  ». 

Autn  ordonnance, ,  du  i  (y  juillet  ly^  2  ,  pour  Saint* 
Dominzuu 

«  Sa  majeflé  ayant  réglé ,  par  fon  ordonnance 
decejourd'hui,  qu'il  y  aviroit  dans  chacune  des 
compagnies  de  milice ,  un  capitaine ,  un  lieute- 
nant ,  &  un  enfeigne  ou  cornette ,  dont  le  premier 
feroit  pourvu  d'une  commiffion,  6ç  les  autres 
d'ordres  de  fa  majefté,  &f  qu'ils  continuer  oient 
de  Jouir  des  exemptions  à  eux  attachées ,  par 
rapport  au  droit  de  capitation ,  pour  un  certain 
nombre  de  nègres ,  exprimé  dans  ladite  ordon- 
nance; &  fa  majeft€  étant  informée  qu'il  y  a 
des  compagnies  de  milice,  0*11  trois  officiers  ne 
fauroient  fiiffire  pour  y  faire  le  fervice  ,  attendu, 
où  k  grand  nombre  de  foldats  dont  elles  font 
compofées  ^  ou  l'étendue  defdites  compagnies  ^ 
elle  a  réfolu  d'ordonner  ce  qui  fuit ,  qu'elle  veut 
Itre  çxççuté  félon  ik  forme  ôc  teneur. 
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Article       premier;. 

Il  y  aura  dans  chacune  des  compagnies  de 
milice,  où  la  néceiîité  du  fervice  le  requerra, 
un  capitaine  en  fécond ,  un  lieutenant  en  fécond  y 
un  enfeigne  en  fécond,  outre  le  capitaine  ,  le 
lieutenant  èi  l'enfeîgne  en  piecl ,  établis  par  For- 
domiance  de  ce  jourd'liui, 

A   R   T,  I   I. 

Lefdits  officiers  en  fécond  feront  propofés  à 
{kma'jQÛé^  par  le  gouverneur  &c  lieutenant-gé- 
néral ,  ou  par  le  commandant  en  fon  abfence  ;, 
ils  feront  pourvus  d'ordres  de  fa  majeïlé ,  &c  ne 
jouiront  d'autres  exemptions  de  nègres  par  rap- 
port auxdits  emplois. 

Art.       II  I, 

Ledit  gouverneur  &  lieutenant -général ,  ou. 
le  commandant  en  fon  abfence,  pourront  faire 
fervir  dans  les  compagnies  de  milice,  lefdits 
officiers  en  fécond ,  qu'ils  propoferont  à  fa  ma- 
jeflé ,  en  leur  donnant  des  lettres  de  fervice  ,  çn 
.vertu  defquelles  ils  pourront  exercer  les  emplois, 
pour  lefquels  ils  feront  propofés;  fçavoir,  les 
capitaines  pendant  un  an,  Se  les  lieutenant^  &. 
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enfeignes  pendant  cinq  ans  ,  après  lequel  temps 
elles  feront  nulles ,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent 
des  ordres  de  fa  maieflé  pour  lefdits  emplois* 

A  R  T.         I  V. 

Les  capitaines  en  fécond  defdites  compagnies- 
de  milice  auront  rang  après  les  capitaines  de 
troupes  entretenues  par  fa  majefté,  &  ceux  de 
milice ,  ^  commanderont  à  tous  les  lieutenants 
des  troupes  ;  les  lieutenants  en  fécond  auront 
rang  après  les  lieutenants  des  troupes  &:  milices , 
&  commanderont  aux  enfeignes  entretenus  ;  & 
les  enfeignes  entretenus ,  à  ceux  des  milices. 

A  R   T.  V. 

Donne  fa  majeilé- pouvoir ,  attendu  Tëloigne- 
ment  des  lieux,  audit  gouverneur  &  lieute- 
nant-général ,  &  au  commandant  en  fon  abfence, 
de  faire  fortir  des  arrêts  lefdits  officiers  de  milice 
qui  y  auront  été  mis,  quand  ils  le  Jugeront  con- 
venable au  bien  du  fervice;  ôc  d'interdire  lefdits 
Officiers,  même  de  lever  leur  interdidion,  fans 
prendre  à  ce  fujet  les  ordres  de  fa  majeflé. 

A  R  T.        V  I. 

Leiir  permet  ^  s'ils  le  jugent  néceffaire  au  bie» 
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du  fervice,  de  faire  fervir  à  la  place  de  ceux 
qu'ils  interdiront,  les  fujets  qu'ils  auront  pro- 
pofés  à  fa  majeilé,  pour  remplacer,  ceux  dont 
ils  jugeront  que  les  fautes  feront  alTez  graves 
pour  mériter  d'être  caffés,  &fe  conformeront  à 
l'articlelï  de  la  préfente  ordonnance.  Mande,  &:c.» 

:  Règlement  du  24  mars  lyG^. 

A  R  T.       V. 

«  Sa  majefté  voulant  confier  la  àiî^nÎQ  de ...  à 
fe  troupes  réglées ,  il  n'y  aura  point  de  milice 
générale ,  ni  particulière ,  en  cette  colonie. 

Lettre ^  du    roi  au  goiiverneur-lleutcnant' général  à 
^uint'DominQiie, 

.->jjj^u  ,.         L)u  z  janvier  ifG^, 

'  «Lés  habitants  de  ma  colonie  de  Saint-Do- 
niinguefè  trouvant  en  petit  nombre,  eu  égard 
àcelui'dès-efcîaves  de  leurs  habitations/.  .  ]^ 
trouvé  ^u'îl  eft  nécefTaire  de  les  entretenir  tou- 
jburè  arhiés...  &  qu'on  les  forme  en  compa- 
gnies détachées ,  qu'on  pourra  réunir  au  befoin. . . 
Je  vous  autorife  >a,  les  rétablir  ûir  le  pied  de  cin- 
qiiante  hommes  par  compagnie,  avec  un  capi- 
taine ôc  un  lieutenant  à  leur  tête;  même  de 
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nommer  des  commandants  dans  chaque  quaitier, 
fous  les  ordres  du  fieur  . . .  que  j'ai  nommé  corn-» 
mandant  Se  infpedeur-général.  V  i:V>*^^ 

%ettn  du  roi  aux  gouvcmmrs-lkutmantS'gméraus^ 
des  ijîes  du  Vent» 

zS  janvier  l'^SS, 

«  Je  vous  autorife . , .  àétablir  des  compagnies 
détachées,  fur  le  pied  de  cinquante  hommes, 
avec  im  capitaine ,  un  lieutenant ,  &  im  fous- 
lieutenant ,  à  leur  tête  ;  même  de  choifir  parmi 
les  habitants  les  fujets  les  plus  expérimentés  & 
les  plus  propres  à  commander  dans  chaque  quar- 
tier 5  &c.  », 

Ordonnance  du  roi  concernant  le  ritahliffement  des 
milices  de'  Saînt-DomiTigùel  '^^^^^^ 

■  ir  î^?  premier  ay^tl  m$^:.^^  éîtmBq 

ï  "'«Sa  majefté  eftimant  néceiraire'^^ée^rétàblir  -îes- 
milices  dans  fa  colonie  de  Sâint-Dommgitev^ 
de  leur  donner  uae  forme  ftable,  elle  a  Jugé 
qu'il  convenoit^' en  même  temps ,  de  régler  kùr 
fervice  dans  ladite  coionierEn  coiîféquehçe ,  €U4 
a  ordonné  &  ordoniçie  ce  qui  fuit  ;        a^iJ^rB;  :. 
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Article    premier. 

Il  fera  établi  à  Saint  -  Domîngue  des.  compa- 
gnies de  milice,  lefquelles  feront  compofées des 
îïabitans  de  ladite  colonie,,  depuis  Tâge  de  quinze 
ans  jufqu'à  cinquante- cinq  ans, 

A   R   T.  I   ï. 

Chaque  compagnie  d'infanterie  fera  comman- 
dée par  un  capitaine,  un  lieutenant  &  un  fous- 
lieutenant;  6c  compofée  de  deux  fergents ,  huit 
caporaux,  &  quarante  fufiliers,&  d'un  tambour 
nègre  ou  mulâtre ,  lequel  fera  aux  frais  du  capi-' 
tainel 


.^,.,^     Art.       I  I  L 


Les  compagnies  pourront  être  plus  fortes  en 
nombre  ,  mais  jamais  moindres,  à  moins  qu'une 
paroiffe  ne  put  fournir  le  nombre  fuffifant  pour 
former  une  compagnie;  &  dans  ce  dernier  cas ,  les 
habitants  de  la  paroiffe  feront  formés  en  une  com-r 
5>agnie  commandée  par:  un  capitaine  en  fécond  ^ 
^n  lieutenant,  &  un  .fous-lieutenant;  &  cette 
divifion  fera  aux  ordres  du  commandant  dû- 
quartier.  ;  ^^^1^,^  y^ 
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Art.       I  V. 

/ 
Tous  les  officiers  defdites  compagnies  feront 

nommés  &:  pourvus  de  commiiîlons  par  le  feul 
gouverneur- lieutenant-général  de  ladite  colo- 
nie; pour,  par  lefdits  officiers,  exercer  leurs 
emplois,  jufqu'à  ce  que  fa  m^ajefté  leur  ait  fait 
expédier  les  commiffions  ou  brevets' néceffaires, 
fur  la  lifte  qui  en  fera  envoyée  tous  les  fix  mois 
par  le  gouverneur-général ,  au  fecretaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine  ;  &  il  en  fera 
ufé  de  même  pour  les  emplois  vacants  par  dé- 
cès 5  abandonnement  des  officiers  ,  ou  autres 
caufes  valables. 

A   R   T.         V. 

Ceux  qui  feront  pourvus  des  commiffions  de 
capitaines  de  milice  ,  6c  qui  auront  ci-devant 
.  fervi  en  France ,  ou  dans  les  compagnies  déta- 
chées de  la  marine  ,  marcheront  les  premiers  & 
prendront  rang  entr^eux,  félon  la  date  de  leurâ 
anciennes  commiilions.  Enfuite  viendront  ceux 
qui  auront  déjà  fervi  en  qualité  d'officiers  de 
milice  dans  la  colonie ,  lefquels  prendront  auffi 
rang  entr'eux  félon  la  date  de  leurs  anciennes 
eommiffions,  &  il  en  fera  de  même  des  lièi^te- 
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nants  Se  fous-lieutenants. 

Art.       VI. 

Dahs  le  cas  où ,  après  la  nomination  de  tous 
les  officiers  nécefTaires  dans  les  compagnies  de 
milice  de  ladite  colonie  ,  il  {q  trouveroit  des  habi- 
tants au-deffous  de  l'âge  de  cinquante  ans ,  ayant 
fervi  ci-devant  dans  lefdites  milices^  &  qui  ne 
pourroient  pas  être  employés  dans  la  nouvelle 
formation  ^  ils  ferviront  à  la  fuite  des  compa- 
gnies de  leur  quartier  5  dont  ils  feront  choix  en 
qualité  d'officiers  réformés ,  &  ils  y  auront  le 
grade  qui  leur  a  été  ci- de  vaut,  accordé  ,  en- at- 
tendant qu'ils  puiiTent  y  être  employés  en  pied; 
mais  ils  n'auront  fur  ladite  compagnie  aucun 
commandement  :  ils  feront  obligés  d'être  armés 
&  d'affiiler  aux  revues. 

Art.       V  Î  I  L 

Il  fera  établi ,  dans  chaque  quartier,  un  capi- 
taine-commandant, lequel  fera  choifi  parmi  les 
capitaines ,  tant  d'infanterie  que  de  dragons.  Et  5 
à  cet  effet,  lefdits  capitaines  de  chaque  quartier 
préfenteront  au  gouverneur-lieutenant-général 
de  ladite  colonie  trois  fujets  pour  en  être  choiiî 
un:;  di  il  en  fera  ufé  de  même  toutes  les  fois  que 
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la  place  âe  commandant  de  quartier  viendra  à 
vaquer. 


Art. 


X. 


Il  y  aura  en  outre ,  dans  chaque  quartier ,  un 
major  &:  un  aide-majc«:.  Le  major  fera  pris  par- 
iai tous  les  officiers  du  quartier  ;  il  commandera 
en  fécond  tous  les  capitaines  dudit  quartier  ,  & 
remplacera  le  commandant  du  quartier  en  fon 
abfence  :  l'aide-major  fera  choifi  parmi  les  lieu- 
tenants 6c  les  fous4ieutenants  ;  Sc  il  aura  rang 
de  capitaine  d'infanterie,  &  fera  le  dernier  ca- 
pitaine du  quartier. 

Art.       X  I  L 

Les  commandants  de  quartiers  Se  ceux  qui  fe 
trouveront  commander  dans  leurs  paroiiTes,  fe- 
ront exécuter  ponduellement  les  différents  ordres 
qu'ils  recevront;  mais  ne  pourront,  fous  aucun 
prétexte,  s'arroger  les  droits  de  connoître  d'au- 
cune affaire  civile,  qu'ils  feront  tenus  de  ren- 
voyer par-devant  les  juges  des  lieux,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  choifis  pour  arbitres  par  les 
parties. 

Art.      X  I  I  L  ^ 

Le  plus  ancien  capitaine  de  chaque  paroiffe 
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en  fera  le  commandant,  donnera  tous  les  ordres 
provifoires ,  &  en  rendra  compte  au  comman- 
dant du  quartier;  & ,  en  Ton  abfence,  au  major 
qui  recevra  les  ordres  immédiatement  du  gou* 
Verneur-lieutenant-général. 

Art.       XVI. 

Les  commiiîions  de  capitaine  commandant  de 
quartier  ^  de  major  &  d;aide-major ,  &  de  capi^ 
taine,  lieutenant,  fous-lieutenants  d'infanterie 
&  de  dragons,  ne  leur  donneront  de  pouvoir  &c 
de  commandement  militaire  que  fur  les  milices, 
fans  aucune  extenfion  fur  les  troupes  réglées; 
&  réciproquement  lefdites  compagnies  de  mi- 
lices feront  diftinaes.  &  indépendantes ,  pour  le 
fervice,  defdites  troupes  réglées,  6c  ne  rece- 
vront des  ordres  que  du  gouverneur-lieutenant- 
général,  du  commandant  en  fécond  &  du  com- 
mandant des  milices  ,  chacun  dans  fon  quartier. 

Art.      XVII. 

En  temps  de  guerre,  &c  dans  le  cas  où  les  mi- 
lices fe  trouveroient  en  fervice  avec  les  troupes 
réglées,  elles  ne  pourront  être  commandées  que 
par  un  colonel  ou  lieutenant-colonel;  &,  dans 
îecas  de  détachement,  le  capitaine  des  troupes 

commandera 
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commandera  tous  les  capitaines  des  milices  ;  les 
iieutenants  des  troupes  Commanderont  tous  les 
lieutenants  des  milices  :  il  en  fera  ainû  des  foiist 
lieutenants  6c  bas-officierSi 

Art.      X  V  I  Î  Î. 

Les  capitaines  d'infanterie  &c  de  dragons  au- 
iont  la  police  êc  difcipline  de  leur  compagnie; 
mais  lorfqu'il  j  aura  lieu  de  faire  punir  quelque 
milicien ,  pour  des  faits  réfultants  de  ces  deux 
jcas  5  ils  en  informeront  le  commandant  du  quarp 
tier  5  qui ,  fur  le  compte  qui  lui  en  fera  rendu  , 
pourra  ordonner  la  prifon  ;  pourvu  que  le  tempo 
auquel  il  fera  condamné  n'excède  pas  les  vingt* 
quatre  heures.  Et  s'il  fe  préfente  des  cas  où  il 
foit  queftion  d'une  plus  forte  peine ,  le  comman- 
dant du  quartier  en  fera  part  au  gouverneur-gé- 
néral 5  lequel  donnera  les  ordres  néceffaires  poui; 
augmenter  la  punition  ^  fur  les  plaintes  qui  fe* 
ront  portées  par  le  Commandant  dudit  quart ier* 

A  R  t»       XXL 

Les  milices  de  la  colonie  ne  poui'ronf  être 

affemblées ,  ni  conduites  hors  de  leurs  quartiers  ^ 

ians  un  ordre  exprès  du  gouverneur  -  général* 

Les  commandants  de  quartier  pourront  cepeûf 

Tomp  II «  ^ 
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dant  5  fur  la  demande  des  habitants ,  commander 
des  détachements  pour  la  chaffe  des  nègres  ma- 
rons;  ôcils  en  rendront  compte  au  gouverneur, 
ainfi  que  du  retour ,  &  de  la  capture  de  ces  déta- 
chements. 

A   R  T.         X   X   I   I. 

Ne  feront  pas  aflujettis  à  fervir  dans  les  mi- 
lices, les  confeillers  àes  confeils  fupérieurs , 
procureurs-généraux ,  les  fubUituts ,  les  greffiers 
en  chef  &  leurs  commis  greffiers  ,  les  membres 
des  chambres  d'agriculture ,  les  juges  des  jurif- 
dîdions  ordinaires  &  de  l'amirauté ,  les  procu- 
reurs de  fa  majeilé  &  leurs  fubflituts,  les  gref- 
fiers &  les  commis  greffiers,  defdits  fiéges  ;  les 
officiers  ayant  fervi  dans  les  troupes  de  France, 
ou  dans  les  compagnies  détachées  de  la  marine , 
ayant  commiffion  de  fa  majeilé,  &c  qui  ont  ob- 
tenu une  penfion  de  retraite;  &  les  chevaliers 
de  J'ôrdre  royal  &  militaire  de  S.  Louis  ;  les 
gradués  ayant  lettres  d'avocat ,  &  qui  exercent  ; 
tous  dépofitaires  publics,  receveurs,  notaires  ^ 
arpenteurs ,  curateurs  aux  fucceffions  vacantes  , 
procureurs,  officiers  d'adminiflration ,  commis 
employés  au  fervice  de  famajefté,  les  médecins , 
chirurgiens  brevetés ,  officiers  de  navires  mar- 
chands ,  ou  autres  employés  dans  lefdits  navire» 
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en  expédition  fur  les  lieux ,  même  les  flibufciers, 

■  'A  R  T.  XXII  I. 
Les  commandants  de  quartier  feront ,  en  temps 
de  paix,  deux  revues  générales  chaque  année  ; 
l'une  au  mois  de  janvier  ,  6c  l'autre  au  mois  de 
juillet.  Chaque  capitaine  drelTera  une  liile  des 
hommes  qui  compoferont  fa  compagnie ,  rece- 
'^ra  leurs  déclarations  fur  l'état  de  leurs  armes 
&  de  leurs  munitions ,  &  en  vérifiera  l'exadi- 
tude  ;  il  réformera  celles  qu'il  aura  trouvées  dé- 
feclueufes ,  &;  il  en  rendra  compte  au  comman- 
dant. Les  commandants  de  quartier  feront  mettre 
en  prifon  ceux  qui  manqueront  à  ces  revues  ,  à 
moins  qu'ils  ne  juftiiient  des  raifons  valables, 
comme  des  maladies  ,  &c.  qui  les  en  auront  em- 
pêchés :  mais  le  temps  de  la  prifon  ne  pourra 
excéder  vingt-quatre  heures,  à  moins  de  caufe 
extraordinaire;  &:  lefdits  commandants  en  in- 
formeront le  gouverneur  lieutenant-général. 

Art.  XXIV. 
Immédiatement  après  les  deux  revues  géné- 
rales de  janvier  &:  de  juillet,  &c  le  même  jour  , 
s'il  eft  pofTible,  il  en  fera  fait  une  dans  chaque 
quartier  par  le  gouverneur-lieutenant-général  ; 
&  dans  le  cas  oii  il  ne  pourroit  pas  s'y  tranfpor- 
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ter,  elles  feront  faites  par  celui  des  commandants 
en  fécond,  dans  le  commandement  duquel  ledit 
quartier  fe  trouvera  fitué. 

A  R.  T.      X  X  V. 

Le  fantaiTm  ne  fe  préfentera  aux  revues  gé- 
îîérales  ou  aux  exercices ,  quand  ils  auront  été 
ordonnés ,  qu'avec  fon  fufil ,  fa  bayonnette  ,  &C 
douze  coups  à  tirer;  &:  le  dragon,  avec  fon 
cheval,  fon  équipage  ,  fon  fabre ,  fes  piilolets , 
fon  fufil ,  fa  bayonnette  &  vingt  coups  à  tirer. 

A  R  T.       X  X  V  I  I  L 

Il  fera  fait  tous  les  trois  mois ,  par  chaque 
capitaine  -  commandant  de  paroiffe  ,  une  revue 
particulière  des  compagnies  de  fa  paroiffe;,  le 
commandant  du  quartier  &c  le  major  pourront 
y  affilier  ^  s'ils  le  jugent  à  propos ,  &  on  pren- 
dra un  dimanche  pour  ces  revues.  Il  n'en  fera 
pas  fait  d^autres,  à  moins  que  le  gouverneur  ne 
le  jugeât  indifpenfable  pour  des  caufes  extraor- 
dinaires ;  ôc  il  rendra  compte  à  fa  majefté  des 
motifs  qui  l'y  auront  déterminé. 

Art.      XX  X. 

Tout  fantaffin  ou  dragon  pourra  faire  mon- 
ter fa  garde  par  des  blancs  qu'ils  préfenteront  à 
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leur  place  ;  mais  fi  celui  qui  devra  les  remplacer 
manque  à  fon  pofte ,  ou  s'il  n'obéit  pas  à  Toffi- 
cier  qui  y  commandera  ^  il  fera  puni  ;  &  ceux 
defdits  fantafîins  &  dragons  qui  j  n'ayant  pré- 
fente  perfonne  pour  les  remplacer ,  manqueront 
leurs  gardes  ,  feront  condamnés  à  tenir  prifon 
dans  le  fort  ou  dans  la  prifon  militaire ,  autant 
de  temps  que  leur  garde  devoit  durer,  &  de 
payer  en  outre  douze  livres,  argent  des  lies ,  à 
celui  qui  aura  monté  la  garde  à  leur  place  j  fauf 
à  infliger  une  plus  grande  peine  en  cas  de  réci- 
dive^^  il  y  fera  pourvu  comme  il  a  été  dit  à 
l'artiWXVIII. 

Art,      X  X  X  i  I. 

Ne  pourront  être  compris,  en  même  temps, 
dans  les  rôles  des  gardes  les  propriétaires  d'habi- 
tations &  leurs  économes  ;  l'intervalle  des  gardes 
fera  déterminé  de  manière  que  les  efclaves  ne 
reftent  pas  fans  infpedeurs. 

Art.      X  X  X  I  I  L 

Voulant  traiter  avec  diftinftion  les  milices  de 

la  colonie  de  Saint-Domingue ,  fa  majeilé  fe  ré- 

ferve ,  à  elle  feule ,  de  deftituer  de  leurs  emplois 

les  officiers  qui  fe  feroient  mal  conduits  ;  auto- 

rifant  feulement  le  gouverneur  à  interdire  ceu^ 

C  iii. 
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qui  lui  paroîtront le  mériter,  &  à  ne  nommer 
que  provifoirenient  aux  emplois  vacants  par 
mort  5  abandonoement  ou  interdidion» 
A  R  T.  XXXV. 
Les  gens  de  couleur ,  libres  ou  affranchis  ,  de- 
puis rage  de  quinze  ans  jufqu'à  foixante,  feront 
pareillement  établis  dans  chaque  quartier ,  par 
compagnies  de  cinquante  hommes  :  elles  feront 
compofées  de  même  que  les  compagnies  des 
blancs ,  &  elles  feront  fous  les  ordres  àes  com- 
mandants &  majors  des  quartiers  où  elles  feront 
établies.  ÉÉF 

A  R  T.   X  X  X  V  I  r. 

Leur  compofition  en  officiers  ,  qui  feront 
blancs ,  fera  la  même-que  celle  des  compagnie  des 
blancs  ;  il  y  aura  déplus,  en  temps  de  guerre, 
im  caoitame  en  fécond;  ils  auront  des  commif- 
lions  de  fa  majefté,  ces  officiers  rouleront, 
fuivant  leurs  grades ,  avec  ceux  des  compagnies 
des  blancs. 

A  R  T.     X  X  X  I  X. 

Les  commandants  de  quartier  fe  fervîront  des 
compagnies  des  gens  de  couleur  pour  la  chafTe 
des  nègres  marons,  des  déferteurs,  &  pour  la 
police  du  quartier. 
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Art.      X  L  L 

Les  milices  ne  feront  affujetties  à  aucunes  évo- 
lutions, ni  exercices;  &:  feront  feulement  obli- 
gées,  en  temps  de  guerre ,  de  tirer  au  blanc ,  les 
jours  de  revues  »• 

Ordonnance  concernant  Us  milices  des  iflcs  du  Fent, 
Premier  feptembrc  iyS8, 

Ç,lle  eft  la  même  que  celle  pour  Saint-Do- 
mingue 3  à  l'exception  des  changements  ci-après. 

«  Sa  majeilé  eflimant  néceffaire  de  rétablir  les 
milices  dans  fa  colonie  de  la  Martinique ,  &:  de 
leur  donner  une  forme  ftable ,  elle  a  jugé  qu'il 
convenoit,  en  même  temps,  de  régler  leur  fer- 
vice  dans  ladite  colonie  ;  en  conféquence ,  elle  a 
ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article     premier. 

Il  fera  établi  à  la  Martinique  &:  à  Sainte-Lucie 
des  compagnies  de  milices ,  lefquelles  feront  com- 
pofées  des  habitants  de  chacune  defdites  ifles, 
depuis  l'âge  de  quinze  ans  jufqu'à  cinquante-cinq 
ans;  &  il  en  fera  deiliné  un  certain  nombre  pour 
le  fervice  de  l'artillerie  fur  les  côtes  5  fuivant  le& 
befoins  de  chacune  defdites,  ifles. 

C  i\r 
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Art,   II, 

Chaque  compagnie  d'infanterie  fera  comman-' 
dée  par  un  capitaine ,  un  lieutenant  &ç  un  fous-« 
lieutenant;  &  compofée de  deux  fergents ,  quatre 
caporaux  oC  quarantè-fix  fufiliers ,  &  d'un  tam-. 
bour  nègre  ou  mulâtre ,  lequel  fera  aux  frais  di^ 
capitaine. 

Art.      I  I  L 

Les  compagnies  pourront  être  au-deilus  de  ce 
nombre,  mais  jamais  au-deifous;  à  moins  que  , 
dans  quelques-unes  des  paroifTes  oii  ces  compa^ 
gnies  doivent  être  établies ,  iî  ne  fe  trouve  pas^ 
un  nombre  fuffifant  de  fufiliers  ;  auquel  cas  la 
compagîiie  refiera  compofée  du  nombre  de  fufir. , 
■liers  que  ladite  paroiiTe  pourra  fournir, 

Art,      X  V  L 

Iî  fera  établi  une  compagnie ,  compofée  unî^ 
quement  dé  tous  les  gentilshommes ,  dont  la  no-- 
bleiTe  aura  été  enregiflrée  au  confeil  fupérieur , 
à  l'exception  de  ceux  qui  ferviroient  en  qualité 
d'ofFiciers  dans  le  corps  de  la  milice.  Cette  com-r 
pagnie  portera  le  nom  de  l'arriere-ban.  EUes'af-r 
femblera  tous  les  ans  au  Fort-Royal,  une  fois 
il?.ns  le  ipois  de  janvier ,  le  jour  cjui  fera  ordonné 
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par  le  gouvenieur-Ueutenant- général  :  &C  en  cas 
de  criier'^re  &c  d'événement  extraordinaire ,  le  gou^ 
ver'Leur  lieutenant  -  général  la  fera  affembler 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos. 

Cette  compagnie  fera  armée  de  fufils  &  de 
bayonnettes  :  elle  fera  commandée  par  trois  of- 
ficiers fupérieurs  ;  fcavoir ,  par  un  capitaine ,  un 
lieutenant  &  un  fous-lieutenant ,  qui  auront  des 
commiffions  de  fa  majeilé;  &  fix  officiers  infé-^ 
rieurs;  fçavolr,  deux  maréchaux  des  logis  & 
quatre  brigadiers. 

Tout  gentilhomme,  dont  les  titres  auront 
été  enregiilrés,  qv^ï  ne  fervira  pas  en  qualité 
d'officier  dans  le  corps  des  milices ,  ne  pourra 
être  difpenfé  de  fervir  dans  la  compagnie  de 
l'arriere-ban  ,  fous  peine  de  la  privation  de  fes, 
privilèges  dans  la  colonie, 

A  l'égard  des  gentilshommes ,  qui  demeureront 
à  Sainte  -  Lucie  ,  dont  les  titres  auront  été 
enregiftrésau  confeil  fupérieur,  &:  qui  ne^fer- 
viront  pas  dans  les  milices,  en  qvialité  d'offi- 
ciers, ils  formeront  une  compagnie  particulierq 
fous  le  nom  de  l'arriere-ban ,  qui  s'affembîera 
une  fois  feulement  par  an  ,  en  temps  de  paix  ,  au 
mois  de  janvier ,  au  Cafenage;  &  toutes  les  fois, 
qii'ilfera  jugé  nécefiairç^  en  temps  de  guerre^  oii 
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dans  des  cas  extraordinaires  ,  fur  Tordre  qui 
leur  en  fera  donné  par  le  commandant  de  ladite 
ifle 

Cette  compagnie  fera  commandée  pir  unc?pl-. 
taine,  un  lieutenant,  &  un  fous-lieutenant ,  & 
elle  fuivra  les  règlements  qui  feront  faits  pour 
la   compagnie   de  l'arriére  -  ban   de  la  Marti- 
nique. 

Art.       XVII. 

Les  officiers  ayant  fervi ,  foit  dans  la  marine, 
foit  dans  les  troupes  de  terre ,  foit  dans  les  troupes 
détachées  de  la  marine,  &  qui  auront  quitté  ou 
qui  auront  été  réformés  fans  avoir  obtenu  la 
croix  de  Saint-Louis  ou  une  petite  penfion  de 
retraite ,  feront  tenus ,  s'ils  ne  font  pas  employés 
dans  le  corpi;  àes  milices  en  qualité  d'officiers^ 
de  fervir  en  celle  d'officiers  réformés,  à  la  fuite 
des  compagnies  de  leurs  quartiers ,  dont  ils  fe- 
ront choix;  6c  ils  feront  affujettis  aux  mêmes, 
revues  Se  fervices  ,  à  moins  que  ceux  de  ces 
officiers  qui  auront  des  titres  de  nobleiTe  enre- 
giilrés  au  confeil  fupérietir ,  ne  préfèrent  de  fer- 
vir dans  l'arriere-ban.   Veut  cependant  fa  nia- 
jefté  que  les  officiers  ayant  fervi  dans  fes troupes, 
&  les  gentilshommes,    foient  préférés  ,.  autaal 
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qu'il  fera  poffible,  pour  les  emplois  d'officiers 
dans  les  milices. 

Art.      X  V  I  I  ï. 

Indépendamment  des  compagnies  de  dra- 
gons &  d'infanterie,  qui  feront  établies  dans 
les  diiférents  quartiers  de  la  Martinique,  lien 
fera  formé  une  de  gendarmes  au  Fort  Saint- 
Pierre,  dont  la  compofition  &  le  fervice  feront 
réglés  par  une  ordonnance  particulière. 

Art.      XXVI. 

Il  fera  fait  tous  les  trois  mois,  par  chaque  ca- 
pitaine ,  une  revue  particulière  de  fa  compagnie; 
il  prendra  un  dimanche  pour  ces  revues,  &: il  en 
préviendra  le  commandant  du  quartier  &  le  ma- 
jor,  afin  qu'ils  y  affiflent ,  s'ils  le  jugent  àpropos. 

Art.       X  X  V  I  L 

Les  commandants  de  quartier  feront ,  en  temps 
de  paix,  deux  revues  générales  chaque  année, 
l'une  au  mois  de  janvier ,  l'autre  au  mois  de  juil- 
let; &  ils  choifiroiit,  pour  cet  effet,  les  pre- 
miers dimanches ,  ou  la  première  fête  de  chaque 
mois.  Chaque  capitaine  dreffera  une  lifte  des 
hommes  qui  cpmpoferont  fa  compagnie  j  recevra 
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leurs  déclarations  fur  l'état  de  leurs  armes  &  de 
leurs  munitions ,  &  en  vérifiera  Pexaditude  ;  il 
réformera  celles  qu'il  aura  trouvé  défedueufes  ^ 
&  il  en  rendra  compte  au  commandant. 

Art.        XXVIII. 

Immédiatement  après  les  deux  revues  géné- 
rales de  janvier  &  de  Juillet,  il  en  fera  fait  une 
dans  chaque  quartier ,  par  le  gouverneur;  & 
dans  le  cas  où  il  ne  pourroit  pas  s'y  tranfporter , 
elles  feront  faites  par  le  commandant  en  {Qconài 
&  toutes  les  revues  particulières  feront  fufpen-  , 
dues  aux  époques  des  deux  revues  générales  ^ 
dont  chacune  tiendra  lieu^  dans  chaque  quar- 
tier, des  revues  particulières. 

Art.       XXXII. 

Tout  fantaffin  &  dragon  montera  >  en  cas  de 
guerre,  perfonnellement  la  garde  à  fon  tour,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  un  empêchement  légitime , 
dont  il  informera  fon  capitaine  ;  ceux  qui  man- 
queront leur  garde  feront  condamnés  à  tenir 
prifon  dans  le  fort,  ou  dans  la  prifon  militaire, 
autant  de  temps  que  leur  garde  devoit  durer  ; 
&  à  payer  en  outre  1 1  livres ,  argent  àes  iiles , 
à  celui  qui  aura  monté  la  garde  à  fa  place,  faut 
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à  mfliger  une  plus  grande  peine ,  en  cas  de  réci- 
dive ;  &  il  y  fera  pourvu ,  conformément  à  l'ar- 
ticle XIX. 

Art.        X  L  I. 

•Les  commandants  de  quartier  fefervlront  des 
compagnies  des  gens  de  couleur  pour  la  chaffe 
des  nègres  marons,  des  déferteurs;  &  pour  la 
police  du  quartier.  « 

Art.        X  L  I  ï  I.     • 

Veut  fa  majeilé  que  chaque  bataillon  de  mi- 
lices foit  exercé  à  tirer  à  balles ,  &  que ,  pour  cet 
effet ,  il  foit  affemblé  un  jour  que  le  comman- 
dant indiquera  par  chaque  année  ,  après  en  avoir 
pris  l'ordre  du  gouverneur-lieutenant-général , 
ou  du  commandant  en  fon  abfence ,  pour  tirer 
au  blanc  ;  &  il  fera  donné ,  pour  prix  d'adreife  à 
celui  qui  aura  le  mieux  ajuilé  ,  un  fufil  fur  lequel 
.  feront  gravées  les  armes  de  fa  majelié,  ôc  cette 
infcription  :  ^(?/z/2^'i^^^  ^^^^^*» 
Mande  &c  ordonne ,  &e.n. 
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Ordonnances  du  roi  contenant  l' énumération  des 
grâces  de  fa  majejié  ^  auxquelles  les  officiers  des 
milices  des  colonies  auront  droit  ^  &  pourront  pré- 
tendre. 

Des  premier  avril  &  premier  feptemhre  lyGS, 

«  Sa  majeflé  ayant  rétabli ,  par  les  ordonnances 
de  ce  jour ,  les  milices  des  colonies ,  elle  a  jugé  à 
propos  #pour  exciter  leur  zèle  &  leur  émula- 
tion, «É^e  leur  accorder  des  grâces  particulières; 
en  conféquence,  elle  a  ordonné  6c  ordonne  ce 
qui  fuit. 


A    R    T    I     CLE 


P    R   E    M   I    E 


Les  officiers  de  milices  defdites  colonies  feront 
dans  le  cas  d'être  décorés  de  la  croix  de  l'ordre 
royal  &  militaire  de  Saint-Louis....  fçavoir 

Les  commandants  de  quartier,  après  vingt- 
quatre  ans  de  commiffion  d'officier. 

Les  capitaines ,  après  vingt-trois  ans  de  com- 
miffion  d'officier. 

Les  lieutenants  &  fous  -  lieutenants ,  après 
trente-fix  ans  de  commiffion  d'officier. 

Art.      IL 

Les  capitaines  qui  l'auront  été  trente  ans,  avi-» 
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ront  la  commiffion  de  major.  Les  lieutenants  & 
fous-lieutenants  qui  l'auront  été  trente-fix  ans  , 
auront  la  commiiTion  de  capitaine. 

Art.      III. 
Les  années  de  guerre  pour  l'obtention  de  ces 
grâces  feront  comptées  pour  deux  ans. 

A   R   T.         IV. 

Les  officiers  de  milices  defdites  colonies  joui- 
ront ,  ainfi  que  les  troupes  entretenues ,  de  la  no- 
bleffe  militaire,  &  T  obtiendr  ont,  lorfqu'ils  fe  trou- 
veront dans  les  cas  portés  par  les  ordonnances. 

Art.      V. 

Se  réferve  fa  majefté  de  récompenfer  par  des 
grades ,  penfions  ou  décorations ,  fuivant  les  cir- 
conflances ,  ceux  qui  les  auront  mérités  par  des 
aaions  pendant  la  guerre ,  ou  qui  auront  été 
bleifés  ;  même  de  récompenfer,  dans  les  perfonnes 
des  veuves  &  des  enfants  ,  ceux  qui  perdroient 
la  vie  pour  la  défenfe  defdites  colonies. 

Mande  &  ordonne ,  &:c.  » 

Telles  font  les  loix  fur  le  gouvernement  des 
milices.  Les  parties  les  plus  effentielles  de  ce 
gouvernement  font ,  l'autorité  pour  le  comman- 
dement j  la  formation  des  milices  ;  le  fervice  des 
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milices  ;  les  gardes  par  les  milices  ;  la  jiiftice  de$ 
délits  commis  par  les  milices  ;  les  privilèges  &c 
encouragements  des  milices  ;  les  corvées  6c  for* 
tiiîcationSé 

§•    i. 

Autorité  pour  U  commandenient^ 

Les  milices  avoient  été  formées  en  régiments 
en  1705.  Sa  majeflé  a  jugé  à  propos ,  en  1732, 
de  fiipprimer  ces  régiments,  &  de  ne  former 
plus  les  habitants  qu'en  compagnies  détachées 
de  cinquante  hommes* 

Le  règlement  qui  contient  ce  changement,  fub- 
ordonnoit  le  fervice  des  milices  aux  gouver-» 
iieurs-particuliers ,  lieutehants-de-roi  ou  majors 
-établis  en  chaque  quartier;  &,  fous  les  ordres 
<de  ces  officiers ,  à  des  commandants  de  quartier^ 
-àQs  capitaines  en  pied,  &  en  fécond;  à  des  lieu* 
tenants  ,  enfeignes ,  premiers  61  féconds. 

Quoique  le  règlement  du  24  mars  1763  porte 
fuppreffion  des  milices ,  article  V ,  au  moyen  de 
quoi  il  n'y  a  point  de  difpofitions  dans  ce  régie- 
ïnent  fur  le  fervice  des  milices,  cependant  l'ar- 
ticle XLVIÎI  de  cette  loi  annonçoit  que  fa  ma* 
feflé  comptoit  occaiionnellement  fur  le  courage 
5&:  le  zeie  des  habitants  j  la  défenfe  des  colonies^ 

dans 
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dans  l'occafion ,  faifant  ntcelTairement  partie  de 
la  fubordination  des  habitants  à  l'autorité  des 
commandants  en  fécond ,  exprimée  par  cet  ar- 
ticle ,  fous  ie  mot  général  de  fureté  de  la  colonie  : 
fubordination  qui ,  quand  même  les  milices  n'au- 
roient  pas  été  rétablies  par  les  ordonnances  des 
premier  avril  &  premier  feptembre  1768,  ne 
fouiFriroit  aucune  diiîicidté  ,  par  une  confé- 
quence  des  commiffions  des  gouvernears-lieiite- 
nants-généraux ,  &C  comm.andants ,  à  l'imitation 
de  l'article  premier  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance des  places ,  du  premier  mars  1768 ,  qui  au- 
torife  les  commandants  des  places^  fous  l'auto- 
rité des  gouverneurs  &  lieutenants-généraux  ,  à 
ordonner  aux  habitants  ce  qu'ils  devront  faire 
pour  le  fer  vice  de  fa  majélîé. 

Ces  ordonnances  ne  fubordonnent  les  milices 
qu'au  gouverneur-lieutenanî-général ,  au  com- 
mandant en  fécond  à  défaut  d.i  gouverneur-lieu-» 
tenant-général,  6c  aux  commandants  de  quartier, 
majors  &  aide-majors ,  cboiiis  parmi  les  ofEciers 
des  milices,  &  aux  officiers  particuliers  de  chaque 
compagnie  :  le  plus  anci  11  capitaine  commandant 
en  chaque  paroiffe.  Mais  une  ordonnance ,  du  i  j 
mars  1769 ,  a  rétabli  les  cta  s-majors  aux  ifies  fous 
le  Vent ,  avec  les  mêm^es  fonctions  qu'aupara- 
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vant ,  faiif  les  changements  faits  par  des  loix  pof- 
térieures.  Regardera-t-on  comme  changements 
les  diipofiîions  de  l'ordonnance  du  premier  avril 
1768,  furie  commandement  des  milices  en  fous- 
ordre  5  à  l'effet  de  borner  l'autorité  des  états- 
majors,  à  leur  égard,  aux  articles  I ,  II  &  IV, 
du  titre  XXX  de  l'ordonnance  des  places ,  du 
premier  mars  1768,  qui  n'exige  que  la  permif- 
fion  du  commandant  pour  aiTembler  les  milices  ; 
qui  n'ordonne  aux  milices  de  reconnoître  fon  au« 
Éorité  5  &  celle  des  autres  officiers  d'état-majorg 
que  lorfqu'elles  feront  fous  les  armes ,  &  em- 
ployées au  fervice  de  la  place  ;  &C  qui  enfin  au- 
torife  feulement  les  commandants  des  places  à 
demander,  aux  commandants  des  milices,  îe 
nombre  d'hommes  dont  ils  ont  befoin ,  à  défaut 
de  troupes  réglées ,  pour  la  garde  des  polies  qui 
leur  font  confiés  ? 


§.      I  I. 

Formation  des  milices. 

Les  règlements  fur  les  milices  diflinguent  les 
milices  en  infanterie  &  en  cavalerie  ;  le  nombre 
des  compagnies  de  cavalerie  doit  dépendre  du 
plus  ou  moins  de  facilité  de  fe  procurer ,  &  d'en^ 
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tretenir  des  chevaux.  Le  feiil  genre  de  réfiilance  ^ 
dont  on  croye  capables  les  milices  5  celui  d'in- 
quiéter l'ennemi  qui  pourroit  pénétrer  ^  6c  de 
S'oppofer  fans  délai  aux  coups  de  main  des  cor- 
faires ,  doit  porter  à  chercher  tous  les  moyens 
de  monter  facilement  le  plus  grand  nombre 
d'hommes;  heureufement  la  colonie  la  plusfuf* 
teptible  de  ce  fer  vice ,  par  fon  étendue ,  a  en- 
core des  refTourcës  qu'il  eu  poiîible  de  faire 
valoif» 

L'article  X  des  ordonnancés  des  premier  oc- 
tobre 1727  &c  ïô  juillet  1732.5  n*exceptent  du 
fervice  des  milices,  que  les  officiers  de  guerre 
6i  de  juilice  ayant  commiffioû,  brevet  ou  ordres 
de  fa  majeilé  ;  tous  autres  doivent  fervir  comme 
officiers ,  cadets  ou  foldats.  L'article  III  donne 
îa  préférence  pour  les  compagnies  aux  officiers 
des  troupes  retirés ,  &:  aux  gentilshommes  &i. 
autres  officiers  des  milices  les  plus  aifés  8>c  les 
plus  dîflingués.  Ociï  auilï  la  difpoiitiôn  de  Par- 
îicle  XVÎI  de  l'ordonnance  des  ifles  du  Vent  y 
du  premier  feptembre  1768. 

La  nomination  de  tous  officiers  de  guerre  & 
de  juflice  appartenant  néceffairement  au  roi  feul, 
&  perfonne  autre  n'ayant  l'autorité  d'y  nom- 
mer, qu'en  vertu  de  la  communication  du  pou* 

D  ïj 


5x  Gouvernement 
voir  fouverain,  les  commifiîons  données  parles 
dépolîtaires  de  l'autorité  ont  dû  faire  jouir  de  la 
même  exemption  que  les  provilions  ou  commif- 
iîons émanées  du  roi  immédiatement  ;  la  raifon 
en  eft  la  même ,  c'eil:  d'éviter  de  diflraire  des  offi- 
ciers des  fondions  de  leur  emploi. 

Les  ouvriers  non  établis ,  les  garçons  connus 
fous  le  nom  de  frères  la  Côte ,  plus  faits  à  la  fa- 
tigue ,  n'ayant  point  d'efclaves  à  furveiller ,  font 
d'une  grande  relTource ,  en  temps  de  guerre , 
pour  la  garde  des  côtes ,  pour  le  remplacement 
des  équipages  des  vaifTeaux  de  fa  majedé^  &c 
des  vaifTeaux  m^archands;  le  moyen  de  les  con- 
ferver,  juPâiié  par  l'expérience,  eft  de  ne  les 
aiTtijettir  à  aucun  fervice  forcé;  ils  ferviront  en 
temps  de  guerre,  parce  que«  pour  s'en  faire  rem- 
placer, l'haîoitant  fournira  à  leur  entretien  Ôc 
à  leur  nourriture ,  que  le  défaut  de  travail  & 
d'occupation  les  obligeroit  d'aller  chercher  chez 
l'étranger.  Il  n'y  avoit  donc  ,  à  leur  égard ,  qu'à 
les  affujettir  à  faire  connoître  leur  domicile,  pour 
Toccafion  ;  le  parti  contraire  a  fait  palTer  bien  des 
milliers  d'hommes  chez  l'étranrer. 

Les  ordonnances  d'avril  &  feptembre  1768 , 
articles  XXÏÎ  &c  XXV,  ont  rédé  ces  exemp- 
tions du  fervice  ordinaire  des  milices  ;  l'ordon- 
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nance  pour  les  ïûes  fous  le  Vent  comprend^ 
parmi  les  exempts ,  les  officiers  ayant  fervi  danâ 
les  troupes  de  France ,  ou  dans  les  compagnies 
détachées  de  la  marine ,  avec  commiffion  de  fa 
majeflé  ^  &  ayant  penfion  de  retraite;  &c  les  che- 
valiers de  Tordre  de  Saint-Louis ,  article  XXIL 
L'article  XVII  de  l'ordonnance  pour  les  iiles  du 
Vent  ne  parle  de  ces  officiers  que  pour  ordonner 
que  ceux  qui  auront  quitté ,  ou  qui  auront  été 
réformés  fans  la  croix ,  ou  une  penfion  de  re- 
traite ,  feront  tenus ,  s'ils  ae  font  employés  dans 
le  corps  des  milices  en  qualité  d'officiers ,  de  fer- 
vir  en  celle  d'officiers  réformés,  à  la  fuite  des 
compagnies  de  leurs  quartiers ,  dont  ils  feront 
choix  ;  ii  ceux  qui  feront  nobles  ne  préfèrent  de 
fervir  dans  l'arriere-ban. 

En  France ,  les  gouverneurs  des  armes  ne  dé- 
cident pas  des  prétentions  d'exemptions  ;  toutes 
les  loix  fur  les  milices  de  terre ,  gardes-côtes  ou 
bourgeoifes,  attribuent  aux  intendants  le  droit 
de  prononcer  fur  les  conteflations  en  cette  ma- 
tière: ordonnance  du  1 5  février  1758  ,  pour  les 
gardes-côtes ,  article  X  :  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1765  ,  pour  les  milices  de  terre,  article 
XX.  Quant  aux  milices  bourgeoifes ,  l'article  IV 
du  titre  XXX  de  l'ordonnance  des  places,  du 
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premier  mars  1768,  renvoie  à  la  décifion  de 
l'intendant  les  difficultés  dans  les  détails  des 
exemptions  ^  &  de  ceux  qui  devront  marcher , 
lorfque  le  commandant  demandera  des  hommes 
pour  la  garde  des  poftes.  v 

L'âge  pour  les  milices  de  terre ,  ou  des  gardes- 
côtes  9  eil  déterminé  par  les  ordonnances.  On  eft 
obligé  de  fervir  dans  les  milices  gardes-côtes  de- 
puis dix-huit  à  foixante  ans  :  règlement  du  iS 
janvier  1716 ^  titre  II,  article  ÏI^  15  février 
17565  article  premier;  9  juin  1757 ^  article IV, 
L'ordonnance  des  milices  de  terre ,  2,7  novembre 
1765  5  article  XIV,  n'affujettit  au  fervice  ^  que 
depuis  dix-huit  à  quarante  ans.  Dans  les  climats 
deftruaifs  de  la  fanté ,  à  cinquante  années  un 
homme  ne  doit  plus  être  compté  que  pour  les 
occafions  de  fervice  extraordinaire.  Ce  doit  être 
%me  des  indemnités  des  rifques  courus  pour  la 
vie.  Les  ordonnances  d'avril  &  feptembre  1768 , 
article  premier,  obligent  au  fervice  depuis  quinze 
à  cinquante-cinq  ans. 

Aucune  ordonnance  concernant  les  milices^ 
jufqu'à  celle  du  premier  feptembre  1768  ,  pour 
les  ifles  du  Vent  >  n'avoit  parlé  de  la  nature  du 
fervice  auquel  pourroient  être  tenus  les  gentils- 
hommes» 
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L'article  XVI  de  cette  loi  porte  qu'il  fera  éta- 
bli,  en  chacune  des  ifles  du  Vent,  une  compa- 
gnie compofée  uniquement  des  gentilshommes 
dont  les  titres  de  noblelTe  auront  été  enregiftrés , 
à  l'exception  de  ceux  qui  ferviront  en  qualité 
d'officiers  dans  le  corps  de  la  milice  ;  que  cette 
compagnie  portera  le  nom  d'arriere-ban  ;  qu'elle 
s'affemblera  tous  les  ans  au  Fort-Royal ,  une  fois 
dans  le  mois  de  janvier ,  le  jour  qui  fera  ordonné 
parle  gouverneur- lieutenant-général;  &,  en  cas 
de  guerre ,  6c  d'événement  extraordinaire ,  le 
gouvcrneur-lieutenant-général  la  fera  affembler 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos  ;  que  cette 
compagnie  fera  armée  de  fulils  &  de  bayonnettes  ;  ' 
qu'elle  fera  commandée  par  trois  officiers  fupé- 
rieurs ;  fçavoir ,  par  un  capitaine ,  un  lieutenant, 
&  un  fous-lieutenant ,  qui  auront  des  commif- 
iions  de  fa  majefté  ,  oc  iix  officiers  inférieurs ,  fça- 
voir ,  deux  maréchaux- des4ogis ,  &;  quatre  bri- 
gadiers ;  que  tout  gentilhomme  ,  qui  n^  fervira 
pas  comme  officier  dans,  le  corps  des.  milices ,  ne 
pourra  être  difpenfé  de  fervir  dans  la  compa^ 
gnie  de  l'arriere-ban ,.  fous  peine  de  privation  de 
fes  privilèges  dans  la  colonie. 

L'article  XUI  détermine  Tmiiforme  de  cette 
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L'ordonnance  du  premier  avril  1768,  poiir  les 
milices  des  ifles  fous  le  Vent ,  ne  fait  aucune  men- 
tion du  fer  vice  de  la  nobleiTe  ;  mais  une  lettre  du 
miniftre,  en  date  du  30  feptembre  1768  ,  fur  le 
fervice  des  nobles  aux  iiles  du  Vent ,  fuppofe  les 
nobles ,  réfidents  aux  ifles  fous  le  Yent ,  employés 
dans  les  milices ,  comme  officiers  ou  comme  fol- 
dats  ;  comme ,  au  furplus ,  cette  lettre  explique 
les  motifs  des  difpofitions  de  l'article  XVI  de  l'or- 
donnance du  premier  fsptembre  1768,  il  con- 
vient d'en  faire  l'analyfe. 

En  exécution  d'ordres  du  roi  ^  en  date  de  1764, 
les  gouverneurs  des  iiles  du  Vent  avoient  rétabli 
les  milices ,  &  réglé  leur  difcipline  &  compofi- 
îlon^  chacun  dans  fon  gouvernement,  par  une 
ordonnance  du  11  mai  1765. 

Le  gouverneur  de  la  Guadeloupe ,  faifant  con- 
courir les  officiers  ayant  fervi  en  Europe ,  ou 
dans  les  colonies,  &  les  nobles,  dans  la  préfé- 
rence pour  les  offices  dans  les  milices  ,  âvoit  ob- 
fervi  que ,  le  nombre  des  compagnies  étant  né- 
ceffairement  déterminé  par  le  nombre  des  habi- 
tants en  état  de  porter  les  armes  dans  chaque  pa- 
roilTe ,  il  ne  feroit  pas  poiîible  de  donner  des  em- 
plois à  tous  les  gentilshommes,  &  à  tous^  les 
officiers  anciennement  brevetés  j  il  fe  pro^fa  5 
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en  conféquence,  d'en  former  plufieurs  corps, 
fous  la  dénomination  de  co\!ipagnies  de  volontaires 
gentilshommes.  Il  régla  que  leur  fervice,  en  temps 
de  guerre,  les  attacheroit  plus  particulièrement 
a  IX  lieux  ,  &  près  la  perfonne  du  gouverneur, 
de  qui  elles  recevroient  immédiatement  les  or- 
dres ;  leur  forme  &  leur  compofition  devant  être 
déterminées  par  une  ordonnance  particulière  , 

articles  IX ,  XII. 

Le  gouverneur  de  la  Martinique ,  après  avoir 
établi  la  préférence  des  nobles ,  &:  des  officiers 
retirés  ,  pour  les  offices  dans  les  milices ,  avoit 
déclaré  ces  deux  claffes  de  perfonnes  n'être  te- 
nues au  fervice  dans  les  milices,  même  comme 
ofRciers  ;  les  invitant  cependant  à  prendre  d^  ces 
offices ,  pour  fe  rendre  dignes  des  grâces  de  fama-, 
jeilé  ,  articles  XI  &  XVI. 

La  lettre  du  minière  à  ce  gouverneur  de  la 
Martinique ,  devenu  gouverneur-général  des  ides 
du  Vent,  imprimée  à  la  tête  de  l'ordonnance, 
qui  éil  commune  aux  milices  des  ifles  du  Vent , 
-de  laquelle  l'ordonnance  du  gouverneur  de  la 
Guadeloupe  paroit  avoir  donné  l'idée,  porte, 
article  XVÏ ,  qu'il  n'y  a  de  différence  remar- 
quable ,  entre  fon  règlement  &  l'ordonnance  de 
Ï76S5  qu'en  ce  que  l'ordonnance  ne  comprend 


5^         G  o  u  V  E  R  n"^e  ment 

pas  les  nobles  parmi  les  exempts  du  fervice  des 

milices. 

Que  fa  majeiîé  a  néanmoins  tellement  approu- 
vé les  motifs  de  l'exemption,  que  fon  intention 
eH  que  les  nobles  foienî  maintenus  dans  la  pof- 
feiïïon  oh  ce  gouverneur   les   a   trouvés    de 
ne   fervir ,    dans  les  milices  ,  qu'autant  qu'ils 
fe  porteroient  d'eux-mêmes  à  y  demander  de 
l'emploi.  Que  fa  majefté  a  jugé  en  même  temps 
qu'il  n'étoit  pas  pofîlble  d'inférer  cette  exemp^ 
tion  dans  fon  ordonnance;  i^.  parce  que  toutes 
les  colonies  devant  avoir ,  à  cet  égard ,  une  loi 
commune,  &  les  nobles  de   Saint-Domingue 
n ayant  jamais  prétendu  à  cette  exemption,  il 
n'eût  pas  été  convenable  d'en  parler  autrement, 
^ue  pour  ramener  la  colonie  à  l'état  des  iiles  fous 
le  Vent.  2°.  Parce  que  cette  exemption  n'a  jamais 
été  qu'une  fimple  poffeirion,  tellement  dénuée 
de  titres,  qu'au  contraire  les  ordonnances  fur 
cette  matière,  &  notamment  celle  du  premier 
odobre  1727,  ont  toutes  aflujetti  les  nobles  à 
.  fervir  dans  les  milices.  Enfin ,  parce  qu'une  telle 
,exemption  répugne  trop  à  la  conflitution  des 
xoloriies  pour  pouvoir  jamais  être  fonàée'  en 
droit..  Que,  quoique  laqualitddes  nobles  descor 
Jonies  foit  la  même  que  celle  des  nobles  de  k 
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métropole ,  leur  fituatlon  ,  leur  rapport  aux 
chofcs  &  aux  perfonnes,  leur  m^nhvQ  d'être  & 
de  poiTéder  font  cependant  fi  différents  ,  qu'il  eil: 
impofTible  qu'ils  foient  à  tous  égards  régis  par  . 
les  mêmes  loix. 

Un  noble  du  royaume  de   France  n'eu  pas 
dans  l'état  violent  d'un  colon  environné  d'ef- 
claves ,  d'un  propriétaire  toujours  expofé  à  l'in- 
vafion  &  à  rinfulte  des  étrangers.  Qu'il  faut  dire 
encore  que  les  milices  de  nos  colonies  dlfFerent 
tellement  de  celles  du  royaume,  que  rien  nefe- 
roit  moins  déraifonnable  que  de  conclure  de  la 
difpenfe  des  uns  pour  celle  des  autres.  Que  la 
première  qualité  des  nobles  àes  colonies  eil  celle 
de  colons;  que  le  principe,  en  vertu  duquel  un 
fimple  habitant  a  dans  les  colonies  le  droit  d'être 
armé ,  eil  auiîi  celui  qui  ramené  les  nobles  àrim- 
poiTibilité  d'en  être  difpenfés.  Qu'il  verra,  lui 
gouverneur,  par  les  faveurs  que'fa  majeilé  ac- 
corde aux  milices ,  combien  il  eil  impoifible  da 
confentir  à  mettre  dans  l'ordonnance  un  article 
auiîi  injurieux  pour  elles ,  que  celui  qui  auroit 
dii|3enfé  les'  nobles   d'y  prendre    de  l'emploi. 
Qu'au  reile  la  nobleiTe  doit  être  aiTujettie  à  un 
fervice  quelconque,  &  l'article  XVî  y  a  pour- 
vu ;  ce  que  fa  majeilé  veut  être  çxçcutç  fous 
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peine ,  par  les  nobles ,  de  perdre  leurs  privilèges 

dans  la  colonie. 

En  reconnoiiîant  le  droit  &  la  pofTeiîîon  oii 
la  nobleiTe  du  royaume  eu.  de  ne  pas  fervir 
comme  milice,  en  prenant  ce  terme  dans  le  fens 
ordinaire  ,  il  étoit  de  la  fagefTe  d'un  miniilre  qui 
fe  trouve  à  la  tête  des  nobles,  par  fa  naif- 
fance  &  par  fes  dignités ,  de  ne  pas  priver  d'un 
privilège  qu'ils  apportent  ennaiffant,  la  partie 
de  cette  nobleffe  qui  réfide  dans  les  colonies  fans 
y  être  déterminée  par  des  eonfidérations  afTez 
fortes  pour  autorifer  cette  différence  entre  les 
membres  des  mêmes  maifons  ou  familles  ,  fujets 
du  même  roi ,  vivant  fous  la  même  domination. 

La  publication  des  motifs  de  cette  difpoli- 
tion  prouve  les  égards  du  miniflere  pour  les 
droits  des  fujets ,  &  l'obligation  où  l'on  a  été  de 
lui  fournir  des  raifons  tirées  de  la  différence  des 
lieux  5  pour  fonder  cette  exception  ;  en  même 
temps  qu'elle  affure  aux  nobles  la  liberté  de  ré- 
clamer leur  privilège ,  fi  cette  exception  n'efl  pas 
fondée. 

Heureufement  pour  la  nobleffe  des  colonies  , 
ces  raifons  portent  à  faux  ;  ce  qui  eft  aifé  à  dé- 
montrer. 

Les  confidérations  propofées  au  miniftre  font 


Vfi 


DES   CotONiÈS   Françoises.    6l 

de  trois  fortes;  i*^.  l'afliijettiffement  de  la  no- 
bleiTe  à  la  milice  par  des  loix  particulières  aux 
colonies  ;  z^.  l'exemple  des  nobles  de  Saint-Do- 
mingue,  ayant,  de  tout  temps,  fervi  dans  les 
milices  comme  officiers  ou  comme  foidats  ;  3®.  les 
raifons  locales  de  l'affujettiiTement  des  nobles  au 
fervice  dans  les  milices. 

l^.  Lolx  partîcuUcr&s  aux  colonies  ^  pour  VajfujU'* 
tijfamnt  des  nobles  à  la  milice. 

La  lettre  du  miniflre  cite  une  ordonnance  du 
premier  o£lobre  172.7,  portant  fuppreffion  des 
régiments  de  milice  établis  en  1 70  5  ,  &  la  for- 
mation des  milices  en  compagnies  indépendantes. 
En  voici  la  diipoiition ,  art.  ÎII  &  X. 

Art.      I  î  I. 

Les  capitaines  des  milices  feront  cboifis  par- 
mi ceux  qui  font  aâuellement  en  pied ,  lefquels 
auront  la  préférence  des  coirspagnies  qu'ils  de- 
manderont. La  ra^me  préférence  fera  enfulte 
accordée  aux  colonels  réformés,  aux  officiers 
des  troupes  qui  fe  feront  retirés  du  ferviçe ,  aux 
lieutenants  -  colonels  réformés  ,  aux  gentils- 
hommes &  autres  officiers  des  milices  les  plus 
aifés  6c  qui  fe  feront  le  plus  diftingués. 
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A  R   Té        X. 

Veut  fa  majeflé  que  tous  fes  fujets  haDitans 
aux  iiles  du  Vent ,  autre  que  les  officiers  de 
guerre  6c  de  juftice  ayant  commiiîion ,  brevet 
&  ordres  de.  fa  majeflé,  fervent,  en  qualité 
d'officiers ,  cadets  ou  foldats ,  dans  les  compa- 
gnies de  milice ,  à  peine  de  trente  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants  ,  &c  de  cinquante  livres 
contre  l'habitant  chez  lequel  fe  trouvera  un 
ouvrier ,  domeilique  ou  engagé  qui  ne  fera  pas 
compris  dans  lefdites  compagnies  ;  lefquelles 
amendes  feront  jugées  par  le  gouverneur- lieu- 
tenant-général ,  le  commandant  en  fon  abfence , 
&  l'intendant  ou  commifTaire  en  fon  abfence;  & 
le  produit  employé  aux  travaux  des  fortifica- 
tions. 

Une  ordonnance  du  7  juillet  1732  pour  les 
ifles  fous  le  Vent ,  contient  les  mêmes  difpofi- 
tions  ,  Art.  III  &  X. 

On  ne  voit  dans  ces  ordonnances  que  l'expref* 
fioh  du  concours  de  la  nobleffe  dans  la  préfé- 
rence pour  les  compagnies  de  milices  ;  concours 
reconnu  libre ,  de  leur  part ,  par  la  lettre  du  mi- 
niflre.  Après  cette  difpofition ,  il  n'ëfl  plus  parlé 
de  la  nobleffe,  C'eft  que ,  par  la  naiffance ,  elle 
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tÛ  exempte  de  fervir  dans  les  milices  ,  &  encore 
plus  de  fervir  comme  milices  dans  le  fens  ordi- 
naire. 

Il  n'efl  pas  dit  que  les  nobles  ferviront  dans  les 
milices ,  comme  officiers  ou  comme  foldats  ;  mais 
on  regarde  apparemment  la  noblefîe  comme 
étant  comprife  dans  la  généralité  de  l'article  X  , 
qui  n'excepte  du  fervice  des  milices  que  les  offi^ 
ciersde  guerre  ëc  de  juftice  ayant  commiffiong 
brevet  &  ordres  de  fa  majefté;  d'où  il  fuit  que 
le  reûe  des  habitants ,  même  nobles ,  demeurent 
renfermés  fous  l'obligation  de  fervir  dans  les 
milices,  en  qualité  d'officiers,  cadets,  ou  fol- 
dats. 

A  cela  plusieurs  réponfes. 

I®.  Pour  affranchir  quelqu'un  d'une  obliga- 
tion qui  lui  efî:  commune  avec  d'autres ,  il  faut 
fans  doute  l'en  difpenfer  nommément;  mais  cette 
difpenfe  feroit  inutile  à  l'égard  de  quelqu'un  qui 
n'auroit  pas  été  fournis  à  l'obligation  dont  il 
s'agit  de  difpenfer.  Dans  les  ordonnances  fur  les 
milices ,  en  France ,  tant .  de  terre  que  gardes- 
côtes,  on  excepte  nommément  telle  ou  telle 
elafle  de  citoyens ,  qui ,  fans  cela ,  y  feroient  affu- 
jettis.  Les  nobles  ne  font  pas  exceptés,  parce 
qu'ils  n'ont  jamais  été  tenus  de  fervir  dans  les 
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milices,  &  encore  moins  comme  milices;  s'ilefl 
queilion  d'eux,  c'efl  pour  aiTranchir  le  norrbre 
de  valets  néceffaires  pour  le  fervice  de  leurs  per- 
fonnes  ;  donc ,  à  plus  forte  raifon. 

L'exception  des  officiers  de  guerre  &  de  juf- 
tice  a  du  être  exprimée ,  parce  que  ce  n'eil  qu'en 
raifon  de  kurs  fervices  ,  en  d'autres  qualités,, 
qu'ils  font  difpenfés  du  fervice  dans  les  milices, 
auquel  ils  feroient  aiTujettis ,  fans  cela;  û  d'ail- 
leurs ils:  ne  font  nobles.  . 

2°.  La  c^ompofition  des  milices,  dans  lefquelks 
non  feulement  tous  propriétaires ,  fimples  habi- 
tants 5  font  obligés  de  fervir  comme  officiers  ou 
comme  foldats ,  mais  encore  les  blancs  gagés 
au  fervice  des  habitations ,  économes,  raiineurs  , 
chirurgiens ,  mais  encore  les  ouvriers  &  artifans, 
les  blancs  domeiliques ,  ou  engagés  au  fervice 
des  propriétaires ,  fero't  elle  feule  une  raifon 
de  n'y  pas  comprendre  les  nobles.  Pourroit-on 
comprendre  les  nobles  ,  pourroit-on  prétendre, 
contre  le  bon  ordre ,  confondre  les  nobles  dans 
une  même  compagnie ,  avec  des  ouvriers  ,  des 
artifans ,  avec  leurs  domcfliques  ou  les  gens  à 
leurs  gages  ?  C'eft  déjà  trop  qu'on  n'ait  pas  fait 
des  corps  i  part ,  des  feuls  propriétaires  des  terres, 

les  véritables  feignevu-s  du  pays.  . 

La 
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La  lettre  du  miniilre  a  profcrit  cette  idée ,  en 
ordonnant  la  formation  de  compagnies  compo- 
fées  des  feuls  gentilshommes. 

3^.  L'article  X  ,  en  argumentant  de  fa  généra- 
lité ,  de  vroit   aufîi  comprendre  les  officiers  de 
guerre  retirés,   dans  l'aifujettiffement  aux  mi- 
lices ;  puifque  vifiblement  l'exemption  des  mi- 
lices n'a  pour  objet  9  dans  cet  article,  que  les 
officiers  fervants  aduellement,    C'eft  pourtant 
ce  qu'on  ne  pourroit  prétendre  honnêtement , 
ce  qu'on  n'a  iam.ais  prétendu,  &  ce  qu'on  ne 
prétend  pas  encore.  L'article  lïï  dit,  à  leur  égard, 
tout  ce  qu'il  a  été  poffible  de  dire ,  en  les  invi- 
tant à  concourir  pour  des  compagnies  de  milice; 
il  n'eil  parlé  des  gentils-hommes  que  dans  les 
mêmes  termes  :  donc  les  gentilshommes,  comme 
les  officiers  de  guerre  non  employés ,  ne  peuvent 
être  réputés  affujettis  aux  milices  par  l'article  X  ; 
donc  cet  article  ne  comprend ,  dans  fa  généra- 
lité ,  que  les  habitants  qui  ne  font  pas  difpenfés 
par  leur  qualité^,  ou  par  un  iervice  public  ac- 
tuel. 

4°.  Une  dernière  preuve  que  les  gentilshommes 
ne  font  pas  compris  dans  la  généralité  de  l'ar- 
ticle X  ,  eft  que  l'article  XVI  de  l'ordonnance  de 
Ï768  prononce,  contre  eux  ,  la  privation  de 
Tom^  IL  E 
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leurs  privilèges  dans  la  colonie ,  c'efl-à-dire  , 
d'une  exemption  de  capitation  pour  leur  per- 
ibnne ,  ce  qui  eu  commun  aux  créoles  ;  pour  les 
blancs  qui  font  à  leur  fervice  ^  ce  qui  eu  com- 
mun à  tout  exempt;  &c  pour  douze  efclaves, 
ce  qui  leur  eu  commun  avec  les^exempts  princi- 
paux ^^  au  lieu  de  les  laiier  fous  l'amende  de  trente 
livres^  déjà  prononcée  jMr  l'article  X  del'ordon- 
aanee  de  lyiy,-  .. 

1^,  Exemple  par  le  fervice  des  nobles  de  Saint-Do- 
mingue dans  les  milices, 

îl  n'y  a  point  dfautres  loix  à  Saint-Domingue 
€|u'iïux.iilesduVeîlt^  fur  le  fervice  des  nobles 
éé  cette  colonie  dails  les  milices. 

Le  nombre  des  nobles  reconnus  par  l'énrec^il^ 
trement  de  leurs  titres  ^  a  toujours  été  àit-déiîbus 
,tiii  nombre  des  compagnies  dé  milices* ,  dont  il^ 
auroient  pu  avoii^  la  préférence. 

La  nature  du  climat  s'eft  long-temps  oppofée 
k  la  population  intérieure;  un  fervice  païîac^er , 
ou  des  affaires  momentanées  ,  ne  prolongeoierit 
:pas  affez  le  féjour  des  nobles ,  qui  y  étoient  acci- 
dentellement appelles  par  les  eirconflances  du 
•jbur,  pour  s'occuper  de  s'y  faire  recorinoître 
jiar  des  enregjlirements;  ^  env^m  U  plupart  de 
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ceux  «lui  font  paiTés  dans  cette  colonie ,  ont  cru 
devoir  laiiTer  ignorer  leur  naiffance ,  pour  tra- 
vailler à  leur  fortune  avec  moins  de  gêne  ;  ou 
bien  ils  ont  ignoré  la  nécelHté  d'une  permiffion 
du  roi,  pour  préfenter  leurs  titres  à  l'enregiilre- 
ment.  Cette  précaution,  très-fage  contre  des  ufur- 
pations  de  titres  &  de  qualités  que  l'éloignement 
pourroit  favorifer ,    date  précifément  de    l'é- 
poque   où    de  plus  fréquents  rapports  de  la 
France   avec  une  colonie  riche  y  ont  appelle 
des  nobles  de  différentes  provinces  du  royaume^ 
'  L'ordre  du  roi  eil  du  9  décembre  1 746. 
'   Lepaffage  fuccelTif,  dans  cette  colonie,  de 
plufieurs  régiments  des  troupes  entretenues  eli 
France  ,  &:  la  fubftitution,  à  ces  régiments^  d'une 
légion  nombreufe ,  ont  encore  ajouté  à  la  for- 
mation d'un  corps  de  nobleffe  :  ce  fera  de  la  na- 
ture du  fervice  de  ceux  qui  s*établiront  dans  la 
colonie ,  qu'on  pourra  tirer  un  exemple. 

Des  circonflances  contraires  ont  opéré  une 
multiplication  de  nobleffe  aux  ifles  du  Vent; 
l'achat,  par  l'ordre  de  Malte  ,  de  l*ifle  de  Saint- 
Chriflophe  ^  la  mère  de  ces  colonies ,  avoit  at- 
tiré des  parents  &  des  amis  des  gouverneurs  pré- 
pbfés  par  l'ordre.  La  prife  de  Fille  par  les  An- 
glois  fit  refluer  cette  nobleffe  à  la  Guadeloupe  ji 
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&  à  la  Martinique  déjà  défrichée  ;  les  ptogfès 
des  établiffements  les  y  retinrent  ;  un  climat 
moins  deflrlideur  leur  permit  de  s'y  multiplier  ; 
6c  les  fubdivifions  des  terres,  établies  par  les 
pères,  ont  ôté  aux  enfants  la  liberté  de  fe  réu- 
nir à  leurs  familles  en  France.  Le  paiTage  des  ré- 
giments de  France  n'a  pu  qu'en  augmenter  le 
nombre  par  les  mariages  de  plufieurs  ofBciers. 

Quai  qu'il  en  foit  du  nombre  des  nobles  de 
Saint-Domingue ,  il  ne  fera  pas  juilifié  qu'un 
feul  gentilhomme ,  reconnu  par  l'enregiftremenî 
de  fes  titres,  ait  fervi ,  ni  ait  été  employé  comme 
foldat,  dans  une  compagnie  de  milice  contre 
fon  gré.  S'il'  y  en  a  eu  quelques  -  uns ,  on  y  a 
vu  aufîi  des  oniciers  retirés  ;  mais  c'étoit  à 
des  époques  oii  ces  nobles  &  ces  officiers 
croy oient  devoir  donner  l'exemple;  démarche 
dont  le  gouvernement  a  à  les  louer,  bien  loia 
d'en  induire  leur  airujeîtiffement  aux  milices. 

Les  gentilshommes  reconnus ,  s'ils  ne  font  pas 
officiers,  fe  retirent  dans  les  occafions  auprès  des 
commandants ,  aux  ordres  defquels  ils  fe  tiennent , 
ainfi  que  les  exempts  des  milices.  Un  règlement 
du  gouverneur  -  général  de  cette  colonie ,  en 
1744,  marque  expreffément  cette  dellination 
•lans  les  occafions  de  guerre ,   pour  les  privilé^ 
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giés  &  les  exempts  de  la  milice.  Ces  privilégiés 
ÔC  ces  exempts  ne  font  pas  autrement  défignés , 
mais  la  qualification  de  privilégiés  &c  d'exempts 
prouve  alTez  qu'il  s'agit  de  perfonnes  exemptes 
par  leur  naiffance  ou  par  leurs  offices. 

C'efl  dans  le  même  principe  que  le  gouver- 
neur- de  la  Guadeloupe ,  dans  fon  ordonnance  du 
mois  de  mai  1765,  avoit  affefté  aux  lieux  61  près 
de  la  perfonne  du  gouverneur,  le  fervice  des 
gentilshommes  &  des  anciens  officiers  ,  pour  lef- 
quels  il  ne  fe  feroit  pas  trouvé  de  compa- 
gnies» 

3^.  Ccnjîdiraîlons  locales^ 

r^.  La  préfence  d'autant  d'ennemis  domeftiques 
dans  les  efclaves  qui  environnent  les  habitants 
des  colonies. 

Pour  dériver  5  de  la  préfence  de  ces  ennemis ,  la 
néceffité  de  former  les  nobles  en  compagnies  de  mi- 
lices,ii  faudroit  qu'il  y  en  eût  alTez  dans  chaque  pa- 
roiffe  ou  dans  chaque  quartier,  pour  en  compofer 
des  compagnies  en  chaque  paroifTe  ou  en  chaque 
quartier ,  en  cas  d'émeute  eu  de  fédition  :  c'eij 
tout  k  contraire.  Les  nobles  d'une  colonie  {ont 
répandus,  dans  les  différents  quartiers  ;  ces  quar- 
tiers font  trop  étendus  pour  qu'il  y  ait  un  certain 
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nombre  de  nobles  :  ils  ne  feroient  done  pas  fous 
la  îiiain,  comme  les  autres  habitants  qui  s'avoi- 
finent,  pour  les  aiTembler  pour  des  befoins ,  pour 
des  occalions  du  moment.  La  formation  des 
nobles  d'une  colonie ,  dans  une  feule  compagnie  ^ 
n'a  donc  pu  être  regardée  comme  un  fe cours 
cantre  les  ennemis  domeiliques  ;  au  contraire , 
l'appel  àes  nobles  des  différents  quartiers  laifle- 
roit  toute  liberté  à  leurs  propres  efclaves.  Ce 
n'eil  que  danspn  danger  général ,  pour  vm  befoin 
quSdpnne  le  *temps  de  demander  du  fecours, 
qu'il  peut  être  utile  d'appeller  les  nobles  de  leur«î 
différents  quartiers,  &  d'en  former  un  corps: 
on  n^a  rien  à  leur  demander  de  nouveau  à  cet 
fgard^  ils  fe  font  toujours  offerts  dans  les  occa- 
sions ;  &  ^  en  répondant  à  l'intention  de  fa  ma- 
îeilé  ,  ils  viennent  de  s'offrir  à  former  un  corps, 
çn  cas  de  guerre  ou  de  troubles  inteilins. 

Ce  n'efî  qu'en  les  fuppofant  en  nombre  fuffifant  t 
que  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  s'étoit  >  en 
1765  5  propofé  d^en  former  plus  d'une  eompar 
gnie  ;  &  que ,  malgré  cette  fuppofition ,  il  en-» 
tendait ,  pour  ne  pas  les  confondre  avec  les  mi* 
Jices  proprement  dites  ,  affeâ:er  leur  fervice 
près  la  perfonne  du  goinrerneur  5  &:  à  fes  ordres 
feuls. 
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1^.  Le  danger  de  l'invafion  ou  des  infultes  ^.d^ 
la  part  des  ennemis  du  dehors. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  former  tes  nobles  eiî 
compagnies  de  milices ,  en  temps  de  p^ix ,  pouj^ 
s'affurer  de  leur  fervice  en  temps  de  guerri^^^ 
Douter  de  leur  zèle  &  de  leur  amour  pour  la 
patrie ,  feroit  leur  faire  une  injure  que  lespreuve? 
de  leur  fidélité  pOjLir  le  roi  ne  leur  permettent 
pas  de  craindre.  On  n'en  a  jamais,  vu  fe  dérober 
aux  occafions.  Les  nobles  des  iÛes  du  Vent 
viennent  de  renouveller  leurs  proteûations  à  cet 
égard ,  en  recourant  à  la  juftice  &  à  la  bonté  du 
roi ,  pour  la  confervation  du  privilège  attaché 
à  leur  naiffance,  de  ne  pas  fervir  comme  mi- 
lices. 

Si  l'apparition  de  l'ennemi  eft  de  nature  à  faire 
craindre  une  defcente,  s'il  efl:  en  force  à  entre- 
prendre de  pénétrer,  il  fuffira  de  réunir  les 
nobles  en  corps  ;  on  en  aura  le  temps.  S'il  ae 
s'agit  que  de  prévenir  la  d^fcente  d'uji  corfaire , 
ou  de  le  repouffer ,  la  convocation  de  la  nO'? 
bleffe  feroit  trop  tardive,  comme  dans  le  ca§ 
d'une^féditi<5n  dans  l'un  des  quartiers  :  on  ne 
doit  compter ,  dans  ces  cas ,  que  fur  les  habi- 
tants les  plus  proches  du  danger  ;  les  nobles  ont 
un  intérêt  commvm  à  courir  fur  l'ennemi ,  &  à 
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fe  tenir  près  de  la  perfonne  &  aux  ordres  da 

commandant. 

3^.  Les  grâces  promises  aux  milices.  Difpen- 
fer  les  nobles  d'y  prendre  de  l'emploi ,  feroit  in- 
jurieiix  pour  les  habitants  ;  ce  feroit  déprécier 
l'es  faveurs  deflinées  au  fervice  dans  les  mi- 
lices. 

La  principale  de  ces  faveurs  eu  la  noblefîe» 
Cette  faveur  ne  peut  intérelTer  que  les  officiers 
non  nobles  ;  &  cela  même  feroit  une  raifon  de 
leur  réferver  les  offices  auxquels  eu.  attachée  la 
nobîeffe.  L'un  des  griefs  des  ifles  fous  le  Yent 
contre  le  rétablilTement  des  milices,  a  été  la 
nomination  aux  emplois  ,  tant  des  nobles  que 
d'officiers  déjà  décorés  de  la  croix  de  Saint-Louis. 
C'efl  ôter  tout  encouragement,  éteindre  toute 
émulation ,  que  de  placer  dans  les  pofles  qui  ont 
ces  honneurs  à  efpérer,  des  officiers  qui  en 
jouiiTent  déjà. 

L'avancement  militaire  ,  l'efpérance  de  la 
croix  de  Saint-Louis  pour  trois  officiers  par 
compagnie ,  dont  la  feizieme  partie  n'atteindra 
pas  Page  requis  ,  ne  feroient  plus  des  motifs  d'é- 
mulation pour  le  refle  d'un  corps  affez  nom- 
breux 5  fi  l'ordonnance  indicative  des  grâces  pro- 
niifes  aux  milices  ne  les  faifoit  en  même  temps 
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efpérer ,  fuivant  les  circonftances ,  à  ceux  qui 
les  auront  méritées  par  leurs  aaions.  Cette  voie 
fera  commune  aux  nobles ,  fans  le  fecours  <l\mô 
formation  en  compagnie  de  milice. 

Les  nobles  n'entendent  pas  humilier  les  autres 
habitants  par  la  réclamation  d'un  privilège  atta- 
ché aune  naiffance  qui  ne  dépend  pas  de  la  vo- 
lonté  :  on  n'eil  humilié  que  par  les  diftindions 
qu'on  efl  cenfé  n'avoir  pas  méritées.  Les  nobles 
voient  au  contraire  avec  plaifir  ouvrir  la  voie 
des  honneurs  à  des  habitants  dont  le  plus  grand 
nombre  a  déjà  les  fentiments  qu'infpire  la  no- 
bleffe  ,'&  de  l'alliance  defquels  plufieurs  d'entre 
eux  ont  à  fe  féliciter.  Une  diflindion  qui,  au 
fond,  û'eft  que  dans  les  mots,  bien  loin  d'être 
injurleufe  aux  milices  ,.doit  au  contraire  rehauf- 
fer  à  leurs  yeux  le  moyen  de  fe  procurer  cette 
même  diflindion. 

Il  faut  voir  à  préfent  quelle  a  été  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  premier  feptembre  1768. 

Le  gouverneur-général,  après  avoir  preffenti 
la  difpofition  des  nobles  de  la  Martinique  ô£ 
de  la  Guadeloupe ,  après  les  avoir  entendus  cha- 
cun féparément,  fur  les  raifons  de  ne  pas  infif- 
ter  fur  leur  formation  en  une  compagnie  de  mi- 
lice 5  s'eil  tranfporîé  à  la  Guadeloupe  fur  k 
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fin  de  1769;  il  y  a  convoqué  les  gentilshommeç 
de  cette  colonie ,  &  il  a  été  dreffé  procès-verbal 
^de  ce  quis'eftpaffé  dans  cette  aiTembîée,  qui  date 
dtt  i4oâ:obre  1769» 

On  voit  par  ce  procès-verbal ,  que  les  nobles^ 

après  avoir  déclaré  fe  foumettre  aux  ordres  du 

roi,  fe  font  nommé  un  chef;  mais  qu'ils  ont  e^ 

en  même  temps  demandé ,  i  ^.  que  ce  chef  eût  le 

pom  de  fénéchal,  à  Texemple  de  la  France  ,  oi| 

les  fénéchaux  ou  grands-baillis  de  chaque  féné- 

chaulTée  ou  bailliage  commandent  l'arriere-ban  , 

quand  il  écfed«  îe  convoquer.  2^.  Que  ce  chef 

n'eût  d,^autorité  fur  eux,  que  lorfqu'il  faudroit 

marcher.  3°.  Qu'il  n'y  eût  pas  d'autre  officier 

nommé.  ^9^.  Que  Parriere-ban  ne  fiit  point  affu^ 

jetti  à  un  uniforme.  5^.  Que  l'arriere-ban  pût 

ne  marcher  qu'en  cas  d'attaque  ou  de  guerre  in- 

teftine.  Le  gouverneur  a  répondu  qu'il  fe  join- 

droit  à  la  nobliçfle  pour  obtenir  les  grâces  du 

roi. 

Le  gouverneur  a  repaffé  à  la  Martinique.  Il 
y  a  convoqué  la  noblefle  pour  le  1 1  janvier 
1770,  par  une  lettre  circulaire  du  26  décembre 
1769 ,  pour  délibérer  fur  la  manière  d'exécuter 
les  ordres  du  roi, la  plus  agréable  à  la  nobleffe  -^ 
promettant  d'adopter  6c  d'appuyer  de  tout  foa 
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crédit  les  repréfentations  qu'elle  jugera  à  pro- 
pos de  faire  au  roî;  l'avertiiTant  néanmoins  qu'il 
fera  queftipn  dans  cette  affemblée ,  de  fe  donner 
4es  chefs  h  la  pluralité  des  voix. 

Le  procès-verbal  d#  la  délibération,  difté  par 
le  gouverneur-général  &  écrit  de  fa  main ,  porte 
que  la  nobleffe  fupplie  fa  majefté  qu'en  déro- 
geant à  l'article  XVI  de  l'ordonnance  fur  les 
milices ,  il  lui  plaife  de  la  maintenir  dans  la  mêmç 
égalité  que  celle  de  France ,  fuivant  les  loix  fur 
l'arriere-ban  ;  & ,  en  conféquence ,  d'ordonner 
quele^gentilshommesjeconnus,  qui  ne  feroient 
pas  dans  les  troupes ,  ou  dans  les  milices ,  ne 
puiffent  être  affemblés  qu'en  cas  d'attaque  ou  de 
guerre  intefî:ine. 

Sur  la  propofition  de  fe  donner  un  chef  re- 
connu d'avance ,  comme  le  gouverneur  dit  être 
d'ufage  dans  les  provinces  du  royaume ,  les  gen- 
tilshommes fupplient  le  roi  de  ne  rien  changer  à 
l'ufage  ori  elle  a  toujours  été  de  le  propofer 
flir  le  lieu ,  &  au  moment  de  l'attaque  ;  deman-^ 
dant ,  en  troifieme  lieu ,  la  liberté  de  prendre  ou 
de  ne  pas  prendre  un  imiforme,  fuivant  que 
les  circonftances  leur  paroîtroient  l'exiger ,  ou 
non. 
Qn  voit  que  le  gouverneur  lui-même  a  aban^ 
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donné  l'exécution  des  ordres  du  roi ,  entraîné 
par  la  force  des  raifons  démonftratives  de  l'imi^ 
tilité  de  ce  nouvel  établiffement ,  &  du  peu  de 
fondement  de  régler  l'arriere-ban  des  colonies 
autrement  que  celui  du  royaume.  En  effet ,  quoi- 
que l'ordonnance  porte  que  la  compagnie  aura 
un  capitaine ,  un  lieutenant ,  un  fous-lieutenant 
&  fix  officiers  inférieurs  ,  le  gouverneur  fe 
prête ,  à  la  Guadeloupe ,  à  la  nomination  d'un- 
feul  chef,  &  à  ce  que  ce  chef  n'ait  d'autorité 
que  4orfqu'il  s'agira  de  marcher.  Il  fe  borne  à 
demander  dans  l'affemblée ,  à  la  Martinique  ,  la 
nomination  d'un  pareil  chef,  fans  plus  faire  men- 
tion d'autres  officiers.  Iln'eil ,  dès-lors ,  plus  quef- 
tion  de  formation  de  compagnies ,  hors  les  occa- 
fions  d'un  fervice  qui  n^efl  pas  habituel. 

La-nomination  d'un  feul  chef ,  &  fans  un  autre 
nom  que  celui  de  capitaine ,  n'étoit  pas  dans 
l'efprit  ni  dans  les  termes  de  la  loi.  La  nomina- 
tion de  ce  chef  5  fa  nomination  par  la  nobleffe , 
fa  nomination  faite  d'avance ,  bien  loin  d'avoir 
d'exemple  dans  ce  qui  fe  pratique  dans  le 
royaume ,  dont  le  gouverneur»  n'avoit  pas  l'u- 
fagepréfent,  lorfqu'il  amis  en  avant  que  le  chef 
de  l'arriere-ban  de  chaque  province  y  étoit  re- 
connu d'avance ,  fe  trouve  au  contredire  profente 
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par  l'article  CCCXVII  de  l'ordonnance  de  Blois 
en  1 579,  qui  s'exprime  ainfi  : 

«Supprimons  l'état  de  capitaine  -  général  d® 
»  Tarriere-ban ,  fans  que ,  par  ci-après ,  aucun  en 
»  puiffe  être  pourvu  ;  6c  fera ,  aux  occafions  qui 
»  fe  préfenteront  pour  la  conduite  générale  du- 
»  dit  ban  Se  arriere-ban,  par  nous  choifi  perfon- 
n  nage  capable  &  digne  de  telle  charge ,  tant  que 
»  la  néceffité  durera  feulement ,  &  fans  qu'après 
»  il  puiffe  prendre  qualité  de  capitaine-général 
»  dudit  arriere-ban ,  &  être  tiré  à  conféquence  ». 

Cet  article  feul  établit  clairement  de  quelle 
nature  efl  le  fer  vice  des  arriere-bans.  Il  juilifie 
la  repréfentation  &  les  demandes  des  gentils- 
hommes des  iiles  du  Vent ,  fur  le  temps  &  les 
occafions  de  leur  fervice  qui  n'eil  qu'accidentel. 
Les  nobles  de  la  Martinique  ont  été  autorifés 
par  cet  article  ,  à  ne  pas  fe  donner  un  chef  d'a- 
vance ;  ceux  de  la  Guadeloupe,  à  borner  l'auto-s 
rite  de  ce  chef  aux  occafions  du  fervice. 

En  France ,  le  commandement  des  arriere-bans 
Bc  leur  conduite  appartiennent  toujours  aux  bail- 
lis &  fénéchaux,  pourvu  qu'ils  foient  de  qualité 
requife  &  fuffifante  5  dit  une  ordonnance  de  Hen- 
ri II,  du  9  février  1 547 ,  article  III;  &  fi  le  bailli 
ou  le  fénéchal ,  porte  l'article  CCCXIX  de  l'or- 


^8  Gouvernement 
donnance  de  Blois  ne  peut ,  pour  quelque  légi^ 
time  empêchement  conduire  ledit  ban,  5c  arriere- 
ban ,  les  nobles  du  reffort  éliront  en  fa  place  un 
chef,  aux  mêmes  honneurs  &:  gages  que  ledit 
bailli  ou  fénéchal, 

§.   III. 

Service  des  milices^ 

On  a  examiné ,  dans  la  difcufîion  des  îoix  fuf 
radminiflration  relative  au  commandement  des 
armes ,  quel  pouvoit  être  l'emploi  des  milices 
compofées  de  propriétaires  de  terres ,  dont  l'é- 
tabliffement ,  l'exploitation  ,  l'entretien  étoient 
la  fin  de  toutes  colonies ,  &:  demandoient  là  pré- 
fence  habituelle  des  maîtres,  pour  gouverner 
ô£  contenir  les  efclaves ,  feuls  inilruments  de  îâ 
culture. 

On  a  vu  que  le  fervice  de  ces  habitants  ne 
pouvoit  être  qu'intérieur  &  purement  occaflon- 
nel  contre  les  tentatives  des  corfaires,  ou  contre 
les  entreprifes  d'ennemis  plus  redoutables. 

C'eft  dans  ce  point  de  vue  qu'on  doit  exami- 
ner la  !îature  du  fervice  ordinaire  des  milices , 
€n temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre;  ce  qui 
fe  borne  à  trois  opérations ,  les  revues,  les  exer- 
cices j  &  les  gardes.  ^ 
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Article     premier. 

Sur  les  revues. 

Le  nombre  des  revues  doit  être  proportion- 
né à  leur  fin  ;  un  fervice  occafionnel  ne  peut  exi- 
ger de  revues  que  pour  connoître  les  change- 
ments furvenus  en  chaque  compagnie,  par  la 
mort  ou  le  changement  de  domicile  des  enrôlés , 
pour  faire  le  remplacement ,  &:  pour  s'aiTurer  li 
chaque  habitant  ell  fuffifamment  pourvu  d'armes, 
de  munitions  &:  d'équipements. 

Le  réglenlent  du  l8  janvier  1716,  titre  II, 
borné  les  montres    &  revues  des  garde-côtes  à 
deux  par  année  5  de  iîx  en  iix  mois,  dans  les 
lieux  (^ue  les  capitaines-généraux  jugeront  les 
plus  convenables.  11  ne  fera  pas  fait  d'autres  re- 
vues générales ,  fa  majeflé  deiirant  feulement 
que  chaque  capitaine  fafîe  trois  fois  l'année  la 
viiite  de  chaque  paroiffë  de  fa  capitainerie  :  ar^ 
ticle  IV.  L'article  V  borne  ces  vifites  à  alTembler 
les  capitaines,  lieutenants  &  enfeignes,  pour 
icàvoir  l'état  de  leurs  compagnies ,  le  nombre 
des  hommes  &  là  nature  de  leurs  armes,  fans 
détourner  les  habitants  de  leurs  ouvrages.  L'ar- 
ticle IV  du  titre  IX   porte  que  le  temps  des  re- 
vues de  îiovembrê  fera  retardé  dans  les  pays  oii 
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les  vendanges  ne  feront  pas  faites.  L'article  VI 
du  titre  V  ajoute  qu'on  indiquera,  dans  les  re- 
vues, les  portes  que  chaque  compagnie  doit 
occuper  en  cas  d'allarmes. 

On  fçait  que  les  garde-côtes  font  formées  en 
capitaineries  générales ,  ou  régiments,  &  en  com- 
pagnies particulières.  Les  revues  dont  on  vient 
de  parler ,  font  des  revues  générales  de  chaque 
capitainerie  ou  régiment  ;  ce  qui  femble  d'abord 
être  éloigné  de  toute  application  aux  milices 
des  colonies  formées  en  compagnies  détachées  ; 
mais  il  n'y  a  qu'à  gagner  pour  les  peuples,  à  ce 
qu'ils  foient  informés  d'un  exemple  qui  les  aiTure 
de  leur  tranquillité,  &  que  le  fervice  qu'on  en 
exige  pour  l'état,  &  pour  eux-mêmes,  ne  fer- 
vira  pas  de  prétexte  à  les  détourner  des  foins 
de  leur  fortune. 

Les  revues  par  les.  gouverneurs  avoient  été 
bornées  à  une  par  chaque  année  :  ordre  de  1680. 
L'ordre  de  168 1  en  ordonne  deux  :  mais  on  voit, 
par  les  termes  de  cet  ordre,  que  ces  revues  n'a- 
voient  pour  objet  que  d'avoir  les  récenfements  de 
tous  les  habitants ,  &  non  pas  feulement  de  ceux 
enrôlés  dans  les  compagnies  de  milices  ;  ce  qui  fe 
fait  depuis  long-temps ,  &  plus  exaâ:ement  fans  re- 
vue ,  par  le  moyen  des  récenfements. 

Les 
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Les  ordonnances  des  premier  avril  6i  premier 
feptembre  1768  ,  en  ordonnent  jufqii'à  quatre, 
huit  ou  neuf,  félon  que  les  exécuteurs  de  ces  loix 
youdi"ont  les  entendre. 

A   R   T.  I   L 

Sur  les  exercices  des  milices^ 

Un  ordre ,  du  7  mai  1680 ,  pour  autorifer  le 
gouverneur-général  des  iiles  à  faire  mettre  en 
prifon  dans  les  cas  graves  intéreffants  le  fervice 
de  fa  majeflé  ,  ordonnoit  de  recommencer  les 
exercices  tous  les  dimanches ,  &  de  faire  craindre 
la  prifon  à  ceux  qui  y  manqueroient ,  mais  fans 
en  venir  à  l'effet.  Un  autre  ordre,  du  30  avril 
168 1 ,  ordonnoit  encore  la  répétition  des  exer- 
cices ,  mais  fans  permettre  d'emprifonner  à  leur 
occafion. 

Une  ordonnance ,  du  8  avril  1682,  portoit 
que ,  l'habitant  ayant  abufé  de  ladéfenfe  del'em^ 
prifonner ,  fa  majeïlé  veut  que  ceux  qui  man- 
queront volontairement  avix  jours  d'exercice  ré^ 
glés  par  les  gouverneurs  en  chaque  îfle ,  foient 
punis  5  pour  la  première  fois ,  d'une  amende  d'un 
écu ,  &:  en  cas  de;;éçidive ,  d^ine  prifon  de  vingts 
quatre  heures. 

Ces  ordres  ne  pouvoient  5'entendrç  que  des 
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exercices  de  chaque  compagnie ,  6c  cependant  re- 
venoient  à  des  revues  générales  en  chaque  pa- 
roiiTe ,  contraires  aux  ordres  de  même  époque , 
pour  laiffer  aux  habitants  la  îranquiliité  nécef- 
faire  pour  leurs  établifîements  &  leur  com- 
merce. Des  déplacements  à  jours  déterminés  & 
réitérés ,  fur-tout  les  dimanches  &  les  fêtes  oh 
les  efcîaves  font  fans  occupation ,  &  ne  peuvent 
pas  ne  pas  avoir  la  liberté  de  vaguer,  devien- 
nent d'ailleurs  àes  occafions  trop  prochaines  de 
complotter  des  révoltes,  de  projetter  des  crimes, 
de  former  des  liaifons  dangereufes. 

Les  ordonnances  des  premier  avril  &  premier 
feptembre  1768^  prefcrivent  quatre  revues  gé- 
nérales de  chaque  quartier  compofé  de  diffé- 
rentes paroiffes,  fouvent  aiTez  éloignées  pour 
tenir  les  maîtres  &  les  économes ,  &  autres 
blancs,  abfents,  pluiieurs  jours  ,  des  habitations 
&  de  leurs  efcîaves.  Articles  XXIIÏ,  XXIV, 
XXVIII  pour  Saint  -  Domingue  ,  6c  articles 
XXVÏ ,  XXVII ,  XXVIII ,  XXXIII ,  pour  les 
i-fles  du  Vent. 

Les  articles  XXXÏÏ  &  XXXIV  ont  prévu  îe 
danger  de  laiffer  les  efcîaves  fans  inipedeurs, 
en  défendant  de  comprendre,  en  même  temps, 
dans  les  rôles  des  gardes ,  les  maîtres  ôc  les  éco; 
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nomes.  Cette  difpofition  ne  fe  lit  pas  dans  les  ar- 
ticles fur  les  revues. 

L'article  lîl  du  titre  IV  du  règlement  du  a8 
j^anvier  17 16,  airujettit  les  compagnies  gardes- 
côtes  5  détachées  du  refle  des  gardes-côtes ,  à  des 
exercices  par  mois ,  dans  le  centre  des  paroiffes 
qui  com.poferont  ces  compagnies. 

L'article  VIII  du  titre  V  a  auffi  pour  objet 
d'exercer ,  de  temps  en  temps,  leis  gardes-côtes  à 
tirer  au  blanc. 

De  quel  autre  genre  d'exercice  pourroient  être 
fufceptibles  des  aiTemblées  de  quelques  heures , 
ime  fois  par  mois ,  de  foldats  qui  ne  font  defti- 
îiés  qu'à  un  fervice  occafionnel ,  pendant  que  les 
foldats  des  troupes  entretenues ,  payés  pour  ne 
s'occuper  que  des  armes,  fe  montrent  commu- 
nément peu  inftruits  dans  les  çxercices  aux- 
quels on  ne  les  forme  pas  tous  les  jours } 

Cette  confidération ,  celle  de  l'inconvénient 
de  détourner  des  cultivateurs  de  la  nature  des 
habitants  de  nos  colonies  ,  d'exploitations  qui 
demandent  tous  leurs  foins  ;  celle  à\i  danger  de 
déplacer  des  propriétaires  de  100  ,  20Q ,  3  à  400 
efclaves  ;  celle  de  la  difficulté  de  plier  aux  dé- 
tails des  exercices  militaires  ,  des  pères  de  familles 
d€  tout  âge ,  de  tout  état ,  des  hommes  riches^ 
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que  Paifance  dédommage  à  peine  des  rifques  per- 
pétuels de  leur  vie  ,  accoutumés  eux-mêmes  à 
commander  à  200  &  400  hommes  ;  celle  d'inu^ 
tilité  d'exercices ,  &c  des  évolutions  qu'ils  n'ap- 
prendront jamais,  ramènent  à  l'exercice  pro- 
pre au  fervice  que  l'on  peut  attendre  d'eux. 
Sa  majeflé  en  exige  feulement  par  fes  ordres 
de  1764  &  1766  ,  des  difpofitions  pour  en  im- 
pofer  aux  efclaves^  pour  les  réprimer  dans  l'oc- 
cafion  5  &  la  réunion  des  compagnies ,  pour  s'op- 
pofer  à  la  defcente  de  l'ennemi  dans  le  befoin. 

Il  n'eil  pas  queflion  de  former  les  habitants  en 
bataille  rangée ,  &  à  -fe  battre  en  ligne ,  contre 
des  troupes  réglées  ;  on  s'en  flatteroit  inutile- 
ment; mais  on  peut  compter  fur  la  bravoure  né- 
celTaire  pour  des  coups  de  main ,  pour  défendre 
des  batteries  ,  des  retranchements ,  &c  même  dans 
toutes  les  occaiions  où  le  courage  n'aura  pas  be- 
foin de  l'art.  Il  ne  faut  dans  ces  occafions  que  fça- 
voir  tirer ,  & ,  tout  au  plus ,  fe  former  en  pelo- 
tons. Tout  autre  exercice  feroit  inutilement  vexa- 
toire  &c  onéreux. 

Le  titre  VIII  du  règlement  du  28  janviei\ 
1716,  fur  le  fervice  des  gardes-côtes,  en  temps 
de  guerre,  ne  fuppofe  d'autre  fervice,  pour  les 
compagnies  détachées  ^  que  la  garde  des  batteries^ 
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des  retranchements ,  &  autres  poftes,  contre  les 
entreprifes  des  ennemis  ;  les  articles  XIV  Se  XV 
prennent  les  mefures  néceffaires  pour  informer 
les  commandants  &  intendants  de  la  province, 
des  connoiflances  que  les  gardes- côtes  auront 
des  flottes  ou  vaifTeaux  ennemis.  » 

L'ordonnance  du  premier  avril  1768  ne  pref- 
crit  aucun  exercice  ;  les  revues  n^ont  pour  objet 
que  de  reconnoître  le  nombre  d'hommes,  &:  l'é- 
tat de  leurs  armements;  l'ordonnance  du  premier 
feptembre  1768  y  ajoute  une  affembîée,  par  an  ^ 
pour  exercer  à  tirer  à  balles ,  6i  propofe  unprix, 
pour  le  plus  adroit. 

A  R  T.         I  I  L 
Sur  les  gardes^ 

Cette  partie  du  fervîce  des  milices  peut  être 
confidérée  fous  trois  points  de  vue  ;  le  nombre 
des  gardes ,  leur  durée ,.  leur  remplacement. 

$,      L 

WomBre   &  durée  des  gardes^ 

Il  faut  diflinguer  les  ennemis  à  craindre  poitr 
ime  colonie  >. ou  pour  l'un  de  fes  quartiers,  ôe 
les  ennemis  qui  ne  menacent  que  les  habitatioi^ 
âtuées  fur  les  côtes  immédiatement, 
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Oïl  entend  par  les  derniers ,  les  corfaires,  dont 
les  habitants  riverains  de  la  mer  fe  garantiffent 
ordinairement,  par  des  corps-de-gardes  compo- 
ies  de  leurs  efclaves.  A  ces  égards,  ces  habitants 
n'ont  à  attendre  des  milices ,  que  leur  fecours 
contre  une  tentative  aftuelle  :  fecours  qui  ne 
peut  être  refufé  ,  parce  que  le  fuccès  d'une 
tentative  contre  un  particulier  peut  en  faciliter 
contre  un  autre ,  &  porter  les  ennemis  à  pafîer 
d'une  habitation  à  une  autre  ;  que  la  réciprocité 
du  rifque  commande  la  réciprocité  du  fecours; 
&  que  le  fouverain  n'arme  un  habitant,  que 
pour  la  prote6lîon  de  tous. 

On  appelle  ennemis  dangereux  pour  une  colo- 
nie ,  ou  pour  l'un  d^  fes  quartiers,  un  nombre 
<^e  corfaires  aiTez  fort  pour  inquiéter ,  ou  un 
nombre  de  vaiffeaux  de  guerre  capable  de  faire 
craindre  une  entreprife  fur  les  côtes.  Les  forces 
d'une  colonie  doivent  feules  décider  de  ces  objets 
d'alarme.  On  fçait  qu'il  faut  des  bâtiments  de 
îranfport ,  pour  féconder  une  entreprife  générale. 
îl  n'eil  donc ,  pour  ainii  dire ,  queflion  que  de 
vigies;  on  fatigueroit  inutilement  l'habitant;  inu- 
tilement aideroit-on  ,  par  des  gardes  fans  objet^ 
la  rigueur  du  climat  à  épuifer  les  forces  des  ha- 
bitants par  des  veilles  deftruaives  de  la  fanté  > 
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s'il  ne  paroît  pas  d'ennemis  capables  d'alarmer, 
La  feule  préfence  des  ennemis  peut  autorifer  à 
commander  ce  fer  vice  extraordinaire.  Les  gardes 
par  les  riverains  ne  laiiTent  que  quelques  poiles 
à  garder  par  les  milices ,  contre  le  corfaire  qui 
tenteroit  de  pénétrer -par-là,  comme  les  embar- 
cadaires publics,  les  embouchures  des  rivières, 
&c  les  batteries  qui  les  protègent. 

Cefl  à  cela  que  fe  borne,  par  çomparaifon^ 
Je  fervice  ordinaire  des  gardes-côtes,  en  temps 
de  guerre.  La  garde  des  retrancKements  eft  un 
fervice  extraordinaire  apurement  ocçafionnel  , 
en  France ,  comme  dans  les  colonies.  Règlement 
du  28  janvier  17 16,  titre  VIIL  II  ell,  en  effet, 
reconnu  qu'après  s'être  alTuré  des  fecours  pour 
l'occafion,  la  iiireté  des  côtes  confiée  principa- 
lement dans  l'exaditude,  la  fituation,  &  la  cor-^ 
refpondance  des  vigies  contre  les  entreprifes 
d'un  ennemi  qui  ne  peut  pas  n'être  pas  apperçu, 
&  qui  ne  fçauroit  defcendre  en  force ,  fans  des 
préparatifs  qui  laiiTent  le  temps , au ^feçours. 

Avec  .ces  modifications ,  le  nombre  des,  gardes 
diminuera  confidérablement  ;  le  tour  de:  cbaque 
milicien  reviendra  moins  fréquemment.  On  trou- 
vera plus,  facilement  des  hommes  pour  y  four- 
nir ^  fans  -déplacer  le  propriétaire  des  terres  ^ 
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dont  la  préfenceeftplus  habituellement  néceffaîre 

pour  en  impofer  à  des  ennemis  domeftiques. 

La  limitation  des  pofles  à  garder  ^  &;  la  propo- 
ûtion  du  nombre  d'hommes  av»ec  leur  deftina- 
tion  ^  diminueroient  encore  le  nombre  &:  la  du- 
rée des  gardes  de  chacun ,  quand  même  on  croi- 
roit  en  devoir  exiger  de  perfonnelles  &  d'habi- 
tuelles. Ce  fervice  intéreffe  affez  la  tranquillité 
&  la  confervation  des  habitants ,  pour  ne  plus 
l'abandonner  abfolument  à  la  difcrétion  des  feuîs 
commandants.  ■ 

Les  ordonnances  des  premier  avril  &  premier 
feptembre  1768  paroifTent  avoir  compté  fur 
l'expérience  &  la  fageffe  des  gouverneurs-lieu- 
tenants-généraux, 

§.      I  L 

Remplacement  des  gardes. 

Parmi  nous ,  toute  perfonne  en  état  de  porter 
les  armeS)  doit  fa  préfence ,  &  un  fervice  perfon- 
ne! ^  dans  les  occalions  extraordinaires  de  fer- 
vice ,  d'invafion  ,  d'émeute  ,  ou  de  révolte  : 
dans  ces  cas ,  il  n'eil  ni  difpenfe ,  ni  remplace- 
ment. 

Quant  au  fervice  ordinaire ,  l'ordonnance  du 
3  août  1707^  fur  le  fervice  des  gardes  à  Saint- 
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Domingue ,  déclare  toutes  perfonnes  non  exemp- 
tes du  fervice  ordinaire  dans  les  milices ,  être  fu- 
jettes  à  la  garde  ;  leur  ordonne  de  la  faire  en  per- 
fonne ,  à  peine  de  punition  corporelle  ;  mais  leur 
permet  de  s'en  racheter  ^  en  fourniffant  pour  la 
garde  deux  hommes  par  vingt  noirs ,  trois  hom- 
mes par  quarante  noirs  ;  Se  ainfi  en  augmentant 
deux  hommes  par  chaque  vingt  noirs ,  au-delà 
de  quarante. 

Et  à  l'égard  des  habitants ,  qui  n'auront  pas  un 
nombre  de  nègres  en  raifon  de  l'étendue  de  leurs 
terres ,  ils  ne  pourront  fe  racheter  qu'en  fournif- 
fant  un  homme  par  chaque  ûx  cents  paé  de  ter- 
rein  5  cultivé  ou  non. 

Ceux  qui  ne  fourniront  pas  aux  gardes ,  par 
eiîx-mêmes,  ou  par  ceux  qu'ils  auront  mis  en 
leur  place,  font  affujettis  aune  amende  de  50 
livres  pour  la  première  fois  ^  de  150  livres  pour 
la  féconde  fois,  & ,  en  cas  de  récidive ,  à  la  peine 
de  prifon ,  outre  l'amende  qui  fera  applicable  au 
paiement  de  ceux  qu'on  aura  fait  fervir  en  leur 
place  5  pour  completter  la  garde.  La  peine  corpo- 
relle ,  contre  ceux  qui  ne  feront  pas  la  garde  ,  ne 
doit  donc  s'entendre  que  du  refus  de  fervir  abfolù 
&:  précis. 

Le  légiilateur  paroît,  par  cette  îoij    s'être 
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propofé  i^'e  de  condefcendre  aux  ocaipatîons 
des  habitants  ,  &  de  leur  donner  ^  pour  Pexpioi- 
tatïon  de  leurs  terres,  toutes  ies  facilités  poiTi- 
Mes,  fans  préjudicier  aux  mefures  néceifaires- 
pour  la  confervation  du  pays  :  20.  de  trouver  ^ 
dans  ces  facilités  9  les  moyens  de  fubfiftance  pour 
ies  ouvriers  non  établis  ^  ou  pour  les  frères  la 
Côte  5  ou  garçons  non  employés ,  que  leurs  be- 
foins  pourroient  forcer  d'abandonner  la  colonie^ 
Deux  règlements  des  16  novembre  1716,,  &: 
15  novembre  1728  ^  fur  les  engagés ,  ont  ailujetti 
les  propiétaires  ies  terres  à  en  prendre  un  par 
chaque  vingtaine  d'efclaveS  qu'ils  auroient  fur 
leurs 'serres ,  &  à  convenir  du  prix  de  leur  paffage 
avec  les  capitaines;;  à  défaut  de  quoi  ce  prixfe- 
roit  réglé  par  les  premiers  adminiflrateurs ,  oit 
par  leurs  repréfentants.  Cette  obligation  impo- 
fée  aux  habitants ,  avoit  fans  doute  pour  objet 
de  faciliter  l'exécution  de  l'ordre  du  3  août  1707^ 
On  a  vu  5  dans  le  premier  titre  pour  la  décou- 
verte &  Pétabliffement  de  nos  colonies,  en  1616^ 
que  l'on  regardoit  îe  tranfport  des  engagés  comme 
le  m<?yen  le  plus  prompt  de  peupler  &  établir. 
Le  temps  du  fer  vice  de  ces  hommes  fut  en-fuite 
déterminé  à  trois  années ,  s'il  n'y  avoit  contrat 
d'engagement  pour  un  temps  plus  long.  Arrêt 
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du  confeil  d'état ,  du  31   odobre  1672. 

Une  ordonnance  du  8  avril  1699  affujettit  les 
propriétaires  des  terres  à  prendre  un  engagé  par 
vingt  noirs ,  outre  le  commandeur  de  fes  ef  clave:  ; 

Dans  ces  commencements ,  ces  engagés  étoient 
utiles  pour  l'exploitation  des  terres  ,  auxquelles 
ils  travailloient  avec  les  efclaves ,  ayant  à  leur 
tête  leurs  maîtres  qui  avoient  folivent  été  eux- 


ineraes  engages. 


Avec  le  temps ,  les  progrès  des  étaMiffemerits 
donnèrent  aux  maîtres  une  aifance  que  l'exemple 
d'autres  propriétaires  dégoûta  de  travaux  qu'ils 
regardèrent  comme  un  aviliffement.  Bientôt  l'en- 
gagé fe  trouva  avili ,  à  fon  tour  ^  d'être  con- 
fondu avec  des  enclaves  ^  il  devint  inutile  ;  & 
cette  introduâion  de  noirs ,  qui  n'a  fait  qu'aug- 
menter jufqu'à  nos  jours  5  permit  aux  maîtres  de 
fe  paiTer  de  leurs  travaux.     ^ 

La  loi  n'étoit  cependant  pas  révoquée;  on  en 
a  répété,  au  contraire  ,  les  difpofiîions  dans  les 
règlements  &  ordonnance  de  1716  &  1728.  Mais 
il  ne  s^eil  pkis  préfeté  d'engagés  proprement 
dits  ;  tout  paiTager  arriv-e  libre  dans  les  colonies  ; 
feucun  ne  voudroit ,  avec  raifon  5  fe  compro- 
mettre par  des  travaux  commims  aux  efclaves» 

Ce  ferolt  d'ailleurs  une  charge  très-pefante 
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pour  l'habitant.  La  fubfiflance  &  l'entretien  de 
ces  blancs  feroient  d'une  grande  dépenfe;  leur 
inutilité  porteroit  le  défordre  parmi  les  efclaves  ; 
leur  infolence ,  leurs  prétentions  expoferoient 
les  maîtres  à  des  querelles  continuelles. 

Ces  inconvénients ,  qu'on  ne  fçauroit  fe  dé- 
guifer  j  ont  prévalu  fur  les  loix ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  de  loi  qui  ne  doive  céder  au  changement  des 
circonftances.  L'obligation  des  habitants ,  de 
prendre  un  blanc  par  vingt  noirs ,  ne  peut  donc 
être  d'aucun  effet  aujourd'hui.  Une  charge  qui 
feule  peferoit  autant  que  les  plus  fortes  impoii^ 
lions,  en  feroit  le  moindre  préjudice. 

Il  faudroit  donc  s^qïï  tenir  à  la  lettre  de  l'ordon- 
nance du  3  août  1707,  &:  borner  l'obligation 
de  l'habitant  à  contribuer  aux  gardes ,  en  propor^ 
tion  de  fa  fortune ,  pour  tirer ,  de  la  difpenfe 
d'un  fervîce  qui  lui  feroit  onéreux ,  un  moyen 
de  fubiiflance  pour  la  claffe  d'hommes  connus 
fous  le  nom  de  garçons ,  ou  frères  la  Côte ,  ou^ 
vriers  non  établis  ;  mais ,  de  leur  côté  ,  ces  hom- 
mes devroient  être  contraints  à  tenir  l'engage- 
ment de  monter  les  gardes,  &  à  ne  pas  expofer 
impunément  au  paiement  de  l'amende  ceux  qui , 
en  les  gageant  ,  auroient  rempli  la  loi  autant 
qu*il  eft  en  eux'. 
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L'ordonnance  du  premier  avril  1768  ,  pour 
Saint  -  Domingue  ,  article  XXX,  permet  aux 
habitants  de  fe  faire  rem.placer  pour  les  gardes, 
&  punit  ceux  qui  ne  monteront  leur  garde ,  ni  ne 
fe  feront  remplacer,  de  la  prifon  ,  pendant  au- 
tant de  temps  que  leur  garde  auroit  duré ,  &  à 
une  amende  fuffifante ,  pour  le  paiement  de  ceux 
qui  auront  monté  en  leur  place. 

L'ordonnance  pour  les  ifles  du  Vent  n'admet 
point  de  remplacement  ;  la  population  de  ces  ifles 
eu  cependant  plus  forte  que  celle  de  Saint-Do- 
mingue 5  en  proportion  de  l'étendue  de  ces  po- 
lonies. 

Quant  au  nombre  des  blancs-,  l'ordonnance 
du  premier  avril  en  exige  en  moindre  nombre 
que  celui  qu'on  a  ordinairement  fur  les  habita- 
tions. Celle  du  premier  feptembre  n'en  fait  pas 
mention.  C'eft  reconnoître  que  le  temps  a  rendu 
inutiles  les  loix  fur  cette  matière  ;  la  fureté  des 
habitants  ne  demande-t-elle  pas  qu'on  les  abroge  ? 

§.      I  I  L 

Jujllcc  des  délits  par  les  milices. 

Cette  partie  du  gouvernement  des  armes  eft , 
fans  contredit ,  la  plus  importante  pour  les  mi-^ 
lices  des  colonies.    Faute  d'une  xegle  connue  ^ 
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elles  fe  font  trouvées  livrées  à  la  difcrétion  des 
gouverneurs,  &  même  des  commandants  des 
troupes  réglées  5  pour  des  punitions  arbitraires, 
ou  par  jugement  dans  des  confeils  de  guerre 
compofés  d'officiers  entretenus,  non-feulement 
pour  les  délits  véritablement  militaires ,  mais  en- 
core pour  les  délits  abiolument  étrangers  au  fer- 
vice  ,  m.ême  ordinaire. 

On  a  vu  toutes  les  tentatives  faites  par  le  gou- 
verneur-général des  ifles  pour  juger,  dans  un 
confeil  de  guerre  milicç,  tous  crimes  commis 
par  les  officiers  &L  foldats  des  milices ,  fous  pré- 
texte qu'ils  étoient  formés  en  compagnies,  6c 
armés.  Les  ordres  des  7  mai  &  11  juin  1680 
profcrivent  ces  prétentions  du  gouverneur-gé'- 
lierai ,  &  déclarent  même  les  foldats  entretenus 
jafdciables  des  juges,  pour  crimes  autres  que 
militaires. 

On  voit,  par  Fordre  du  30  feptembre  1683  , 
qi  e  ce  gouverneur  ne  fe  rebuta  pas  ,  &;  obtint 
enfin  une  autorifation  de  connoître  des  diffé- 
rends élevés  entre  officiers  fous  les  armes ,  pour 
leurs  fondions  militaires  ;  les  autres  démêlés ,  en 
d'autres  occafions  ,  furent  déclarés  être  de  la 
compétence  des  juges  ordinaires. 
.  Des  conteflaîions ,  fur  le  rang  &  l'autorité  du 
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commandement ,  entre  les  officiers  entretenus  & 
les  officiers  des  milices ,  donnèrent  lieu  au  règle- 
ment du  29  avril  1705,  portant  établiffement 
des  régiments  de  milice. 

L'article  V  de  ce  règlement  fubordonnoit  les 
âides-majors  des  milices  aux  majors  entretenus  ^ 
pour  l'exécution  des  ordres  du  général  ;  &  don- 
noit  ^  à  ces  majors,  les  fondions  de  la  majorité , 
dans  les  affemblées  de  la  totalité  des  milices. 
L'article  VU  interdifoit  aux  officiers  des  troupes 
toute  police  &  difcipline  fur  les  habitants ,  ainfi 
qu'aux  officiers  des  milices  toute  police  &  dif- 
cipline fur  les  troupes  entretenues;  les  occaiions 
de  guerre  exceptées  ,  dans  lefquelles  les  officiers 
des  milices  étoient  fubordonnés  aux  gouverneurs 
&  officiers-majors  ,  pour  la  police  des  habitants; 
Î€  capitaine  entretenu  commandant  alors  aux  ca- 
pitaines des  milices  5  qui ,  à  leur  tour  ^  comman- 
doient  aux  lieutenants  entretenus. 

La  diilindion  des  occaiions  de  guerre ,  &  d'af- 
femblées  des  milices  pour  le  fervice ,  amena  une 
loi  fur  la  police  &  la  difcipline  des  milices  dans 
ces  cas;  l'ordonnance  du  3  août  1707  fut  jugée 
néceffaire ,  pour  en  mettre  les  officiers  en  état 
de  les  réprimer  5  en  cas  d'incidents ,  même  d'en 
faire  un  exemple- prompt,  qui  pût  aider  à  le$ 
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maintenir  dans  l'obéiffance  &  la  fubordinatîon. 

Les  règlements  pour  la  difcipline  des  troupes 
entretenues  dans  la  marine ,  font ,  par  cette  loi , 
déclarés  communs  aux  milices  des  colonies ,  lorf- 
qu'elles  feront  affemblées ,  &  en  corps ,  pour 
marcher  dans  les  occafions  du  ferviee,  ou  pour 
faire  les  revues ,  pour  ce  qui  peut  y  avoir  rap- 
port ;  les  officiers  ou  foldats  defdites  milices , 
dans  les  cas  de  défobéiffance ,  ou  de  quelques 
fautes  ou  crimes  qui  mériteroienî  punition ,  de- 
vant être  jugés  par  le  confeil  de  guerre  affem- 
blé  par  ordre  du  gouverneur-,  pu,  en  fon  ab- 
fence,  du  lieutenant-de-roi ,  &  compofé  d'offi- 
ciers-majors  ,  de  colonels,  lieutenants-colonels, 
&  capitaines  des  milices  du  quartier,  &  con- 
damnés aux  peines  portées  par  ledit  règlement. 

On  fçait  qu'il  y  a  eu ,  jufqu'en  1762  ,  des  fol- 
dats entretenus  ,  &  même  formés  en  compagnies 
franches ,  par  une  ordonnance  de  1690,  pour  le 
fervice  de  la  marine  ;  &  qu'il  fut ,  à-peu-près  en 
ce  même  temps ,  formé  des  compagnies ,  dites 
détachées  de  la  marine ,  pour  le  fervice  dans  les 
colonies. 

Un  règlement  du  23  odobre  1671  avoit  établi 
un  confeil,  dit  de  marine,  pour  juger  les  délits 
militaires.  Un  autre  règlement ,  du  23  feptembre 
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•f  673  5  prefcriyit  la  forme  de  procéder  dans  les 
confeils  de  guerre  de  marine  ;  l'ordonnance  du 
15  avril  1689  régla  la  juilice  de  guerre  ,  la  na- 
ture des  délits  dans  le  fervice  de  la  marine , 
Se  les  peines  dont  ces  délits  feroient  fufcep- 
tibles. 

JJn  règlement  du  12  o£lobre  1695  ^  particu^ 
lier  aux  compagnies  détachées  de  la  marine  pour 
le  fei'vice  des  colonies ,  affujettit  ces  compagnies 
à  la  police  &  à  la  difcipline  des  troupes  de  la 
marine  ^  à  l'exception  des  différences  locales. 

La  juftice  &  les  délits  militaires  pour  le  fer> 
vice  de  la  marine  étant  donc  ceux  des  milices 
des  colonies ,  affemblées  pour  les  occaiions  de 
fervice,  il  convient  de  lire,  dans  l'ordonnance  du 
15  avril  16895  quelles  font  les  difpofitions  de 
cette  loi  fur  ces  objets  qui  font  traités  dans  les 
titres  I  Se  II  du  livre  IV. 

Le  titre  premier  règle  la  compp^fîtlon  -des  con- 
feils de  guerre,  &  les  procédures  à  y  tenir. 

L'article  VI  ne  les  permet  que  de  l'aveu  ex- 
près du  commandant.  S'il  s'agit  de  faire  le  pro- 
cès à  un  officier ,  on  ne  doit  le  faire  que  par 
4'ordre  exprès  du  commandant;  mais  le  com- 
mandant ,  après  avoir  fait  arrêter  l'oiîicier  tom- 
bé en  faute  grieye,  doit  en  informer  fans  délai 
Tom,  IL  Ç 
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le  fecretaire  d'état  de  la  marine ,  pour  recevoir 

les  ordres  de  fa  majeilé. 

L'article  XVII  déclare  les  crimes  qui  méritent 
peine  de  mort  naturelle  ou  civile ,  ne  pouvoir 
être  jugés  que  dans  un  confeil  de  guerre.  L'ar- 
ticle XXI  déclare  appartenir  aux  juges  des  lieux  ^ 
les  crimes  &  délits  commis  contre  les  habitants  , 
par  les  ofHciers  &  foldats  ;  le  confeil  de  guerre 
ne  devant  connoitre/que  de  ceux  commis  entre 
officiers  &  foldats,  que  fa  majefté  défend  aux  com^ 
mandants  &  officiers  de  retirer  ou  faire  retirer 
des  prifons  des  juges ,  de  l'autorité  defquels  ils 
auront  été  emprifonnés  ;  fauf  à  requérir  les  juges 
de  les  leur  remettre ,  &  ,  en  cas  de  refiis ,  à  fe 
pourvoir  par-devers  fa  majeilé. 

Le  titre  II  détermine  la  nature  des  délits  ,  & 
celle  des  peines.  On  ne  parlera  ici  que  des  dif- 
pofiîîons  qui  peuvent  être  communes  à  des  mi- 
lices de  terre  n'étant  pas  à  la  folde. 

Article    premier. 

«  Les  officiers  &  foldats  qui  fe  révolteront 
contre  leurs  officiers  majors,  ou  lèveront  la 
main  pour  les  ofFenfer  ou  frapper ,  feront  coa- 
damnés  à  mort. 
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Art.       XXL 

Les  foldats  qui  fe  battront  feul  à  feiil^  avec 
armes  égales  5  feront  pourfuivis  félon  la  rigueur, 
des  ordonnances. 

Art.      X  X  Ï  V. 

Les  fentinelies  trouvés  endormis ,  feront  con-, 
damnés  aux  galères  perpétuelles. 

Art.      1  X  t*   ' 

Les  foldats  qui  manqueront  à  leur  garde,  fe- 
ront punis  corporellement ,  ainfi  qu'il  fera  jiigé 
par  le  confeil  de  guerre. 

Art.      XXX  L 

Ceux  qui  quitteront  leur  pofle  dans  un  com- 
bat, pour  s'aller  cacher,  feront  condamnés, à 

mort. 

Art,       X  X  X  ï  L 

Comme  auffi  ceux  qui  parleront  de  fe  rendre  j 
exciteront  les  autres  à  fédition  pour  ce  fujet  ^ 
ou ,  l'ayant  feu ,  ne  l'auront  pas  révélé. 

ART.       XXXIV. 
Défend,  à  toutes  perfonnes,  commerce  q^ 
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intelligence  avec  les  ennemis ,  par  lettres  ou  au- 
trement j  fans  permiiTion  de  l'officier-général ,  à 
peine  de  la  vie. 

Art.        XXXV. 

Celui  qui  fera  âirpris  faifant  unfignal,  fera 
puni  de  mort. 

Art.       XXXIX. 

Lorfqu'il  aura  été  commis  quelque  crime  qui 
méritera  la  mort  ou  les  galères ,  le  capitaine  en 
avertira  inceifamment  le  commandant  ,  afin 
^u'il  ordonne  que  le  procès  foit  inilruit  6c  porté 
au  confeil  de  guerre. 

Art.        X  L. 

Enjoint  fa  majeflé  à  tous  officiers  qui  auront 
avis  de  quelque  combat  foupçonné  de  duel,  de 
faire  arrêter  les  coupables. 

A  R  T.       X  L  I, 

«^  -  ^  te  prévôt  en  informera  dans  le  même  infîant, 
&  fi  les  premières  dépositions  décèlent  un  com- 
bat feul  à  feul,  ou  à  nombre  égal,  il  en  donnera 
avis  au  procureur-général  du  parlement. 

L'article  X  du  titre  IIÎ  du  même  livre,  porte 
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que  tous  blafphémateurs  feront  mis  aux  fers ,  &c 
mis  au  confeil  de  guerre  en  cas  de  récidive, pour 
y  être  condamnés  à  avoir  la  langue  percée ,  con- 
formément aux  ordonnances. 

L'ordonnance  du  3  août  ijoj  n'efl  pas  con- 
nue 5  faute  d'impreilion ,  aux  habitants  a£î:uels  des 
colonies ,  qui  ignorent  leur  alfujettiffenient  aux 
règlements  militaires  de  la  marine  :  on  ne  pro- 
pofe  cependant  pas  de  la  faire  imprimer ,  aujour- 
d'hui que  y  par  une  ordonnance  militaire  du  10 
décembre  iy6i ,  on  a  fubilitué ,  pour  le  fervice 
des  ports  &  des  colonies  ,  aux  compagnies 
franches,  détachées  de  la  marine,  vingt-quatre 
régiments  des  troupes  de  terre ,  dont  les  déta- 
chements font  remplacés  à  Saint-Domingue  par 
le  fervice  d'une  légion  établie  par  une  ordon- 
nance du  premier  avril  iy66. 

Ce  n'eil  pas  que  la  nature  des  délits  Sc  celle  de^ 
peines  ne  foient  encore  les  mêmes  par  la  nou- 
velle ordonnance  de  la  marine  du  25  mars  1765 , 
fur  le  fervice  des  troupes  de  marine  ^  titre 
cm,  dans  les  cas  marqués  par  l'ordpnnance  du 
1 5  avril  1689  ;  mais  c'efl  parce  que  le  premier 
&  le  dernier  articles  de  ce  titre  de  l'ordonnance 
de  1765  portent  expreffément  que  famajeftén'a 
pas  entendu  prefcrire  tous  les  devoirs,  ni  pré- 
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voir  tous  les  délits  ;  èc  que  tous  autres  règle- 
ments continueront  d^être  exécutés,  s'il  n'y  a 
a'ien  de  contraire  à  leurs  dîfpoiitions  dans  la 
nouvelle  ordonnance  ;  dîfpofitions  dont  l'éten- 
due eu  connue  par  des  troupes  formées  à  la  dif- 
Cîplinedu  militaire  de  terre  ,  &qui,  par-là  ,  de- 
meurent de  plus  aiTujetties  à  l'ordonnance  pénale 
du  premier  juillet  17x7,  parce  que  leur  fervice  eu 
de  terre  &  de  mer  :  difcipline  dans  laquelle  on 
îie  fçauroit  confondre  des  milices  ,  qui  doivent 
ignorer  cette  loi ,  que  le  fervice  des  troupes  de 
terre  dans  leur  pays  pourroit  cependant  deve- 
nir une  occaiîon  de  leur  rendre  commune  ,  par 
tmeconféquence  de  l'ordonnance  de  1707 ,  qu'on 
préfiimeroît  n'être  pas  forcée. 

îl  réfulte  toutefois ,  de  ces  diminuions  dans  îa 
juflice  militaire  ,  qu'il  doit  y  avoir  de  l'analogie 
«ntre  le  genre  de  fervice ,  6c  la  nature  des  dé- 
lits &  des  peines.  Les  loix  pour  les  troupes  fou- 
doyées  ^  pliées  par  état ,  &  pour  raifon  de  fub- 
fiflancej  à  une  fubordination  abfoîue,  ne  fçau- 
toient  convenir  à  des  milices  armées  occaiion- 
nellement ,  fubfidîâirement ,  à  leurs  frais ,  &  pour 
la  défenfe  de  leurs  familles  &  de  leurs  fortunes. 

L'ordonnance  de  Ï707,  d'après  le  règlement 
de  Î7Û5  5  a  déjà  fait  la  dillinclion  àes  habitants 
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fimplement  formés  en  compagnies,  &  de  ces 
compagnies  réunies  en  corps  dans  les  occafions 
de  fervice ,  ou  dans  les  revues  ayant  des  rapports 
à  ces  occafions  de  fervice;  c'étoit,  ce  femble, 
annoncer  que  le  genre  de  leur  fervice  ne  per- 
mettoit  pas  d'en  régler  les  devoirs,  &  en  pumr 
les  manquements  avec  la  même  févérité  que 
ceux  des  troupes  entretenues. 

Il  n'étoit  point  d'exemple  de  cette  diflinaion 
dans  le  fervice  des  troupes  réglées  en  France. 
On  ne  le  trouveroit  pas  dans  la  difcipiine  des 
milices  de  terre ,  qui ,  enrégimentées ,  affujetties 
€n  temps  de  paix  à  des  déplacements^ annuels 
pour  des  revues  &  des  exercices  de  huit  jours  au 
moins ,  ..dans  les  villes  principales  de  leur^  pro- 
vinces ,&  deilinées  à  fervirdan&leslgaïnifons 
en  temps  de  guerre ,  ou  dans  les  armées ,  fou^ 
doyées  dans  tous  ces  cas ,  font  fubordonnées  en 
tout  point  à  l'ordonnance  du  premier  juillet 
1717,  fur  les  délits  &  îa  juftice  militaires.  Or- 
donnance du  6  août  1748. 

La  difcipiine  des  milices  .  bourgeoifes -tient 
plus  deTefprit  du  règlement  de  1705  &deîor- 
donnarice.de  1707.. 

L'article  IV  du  titre  XXX  de  ^ordonnance 
des  places,  du  premier  mars  1768  autorife  les 
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Commandants    des  places  ,  à  défaut    d'autres 
troupes ,  à  demander  à  ceux  qui  commanderont 
les  milices ,  le  nombre  d'officiers  &  de  fufiliers 
dont  ils  auront  befoin. 

L'article  II  du  même  titre  fubordonne  à  l'au^ 
torité  des  commandants  &  ëtats- majors,  les 
Biilices  étant  fous  les  armes  ,  &  employées  au 
feryice  de  la  place,  &:  les  affujettit  à  la  juftice 
mifâaire,  dans  tous  les  cas,  &  pour 'tous  les 
délits  militaires  que  les  officiers  ou  foidaîs  pour- 
ront commettre  en  fadioîi^  de  garde,  de  déta- 
clîement ,  de  ronde ,  de  patrouille ,  & ,  en  géné- 
^rai-i,:  dans  l'exécution  de  tous  les  ordres  ém.anés 
du  commandant.  Mais  la  rigueur  de  cette  loiefl 
•frappante,  en  ce  que  Fardcre  XXXVIÏÏdu  titre 
XXVI  de  la  même,  ordonnance,   défend  aux 
commandants  d'ordonner ,  ni  de  foufFrir ,  fous 
rauciin  prétexte,  qu^il  foit  furfis   à  l'exécution 
d'un  jugement  du  confeil  de  guerre,   fans  uïi 
ordre  de  fa  majeflé;  &  que  cette  difpofition 
n'eft ,  en  aucune  façon,  modifiée  dans  le  titre  fur 
les  milices  bourgeoifes. 

On  le  trouvera,  cet  exemple  de  l^jtiûice  Se 
de  la  bonté  du  roi,  dans  les  règlements  fur  k 
juflice  &  les  délits  militaires  des  gardes-côtes. 
On  fçait  que  les  milices  gardes-côtes  font  divi- 


DES  Colonies  Françoises.  ïoj 
fées  en  compagnies  de  paroiffe  ou  du  guet ,  &  en 
compagnies  détachées ,  levées  au  fort  fur  la  tota- 
lité des  compagnies  de  paroiffe ,  compofées  de 
^ous  domiciliés  dans  la  diilance  de  deux  lieues  de 
la  mer.  Ordonnances  des  28  janvier  1716,  '5 
Janvier  1757,   14  avril  1758. 

Les  compagnies  détachées,  fujettes ,  avec  la 
totalité  des  gardes-côtes  ,  à  deux  revues  géné- 
rales en  temps  de  paix  &  de  guerre  ,  affemblées 
tous  les  mois ,  en  temps  de  paix ,  pour  les  exer- 
cer au  maniement  des  armes ,  &c  pour  le  licen- 
ciement &  le  remplacement  de  ceux  qui  ontfervî 
les  cinq  années  que  chaque  milicien  doit  fervir  al- 
ternativement &  fuccelïïvement  tant  qu'il  efl  en 
état  de  fervir,  font  particulièrement  dejftinées 
à  la  garde  des  poiles  &  des  batteries ,  &  à  la 
défenfe  des  retranchements.  Ordonnances  des  5 
juin  1757,  14  avril  1758. 

Les  compagnies  du  guet ,  ordinairement  bor- 
nées à  la  garde  des  lieux  élevés ,  comme  vignes  , 
d'oii  doivent  partir  les  fignaux ,  font  aufîi  afTu- 
jetties,  dans  le  befoin,  à  fournir  ,  en  temps  de 
guerre,  les  gardes  &c  détachements  ordonnés 
par  le  gouverneur  ou  par  le  commandant  de  la 
province  ;  &  fubordonnées ,  dans  ces  cas ,  aux 
officiers  qui  feront  de  garde  fur  les  côtes  ^   Bc 
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tenues  de  leur  obéir  en  tout  ee  qu'ils  leur  com- 
manderont pour  le  fer  vice  de  fa  majeilé.  Ordon- 
nance du  5  juin  1757. 

En  raifon  du  fervice  extraordinaire  de  ces 
deux  fortes  de  compagnies,  l'article  premier 
d'un  règlement  du  2  mai  1712,  porte  quejfi  les 
délits  commis  par  ces  milices,  méritent  une 
•peine  plus  forte  que  huit  jours  de  prifon  ,  les 
officiers  &c  foldats ,  pour  les  cas  feulement  oà 
il  s'agira  du  fervice  de  fa  majeilé ,  de  la  difci- 
piine  militaire,  de  l'obfervation  des  ordon- 
nances ,  feront  mis  au  confeil  de  guerre ,  qui  ne 
connoîtra  que  des  crimes  &  délits  entre  officiers 
&  foldats;  &  te  dans  le  temps  que  les  officiers 
&  foldats  feront  commandés  pour  le  fervice  , 
ou  qu'ils  feront  fous  les  armes  ou  en  m.arche 
pour  aller  s'oppofer  aux  ennemis,  ou  qu'ils  fe- 
ront afîemblés,  ^ 

La  connoifTance  de  tous  autres  crimes  ou  dé- 
',  lits,  relatifs  à  la  garde-côtes.,  efl  réfervée  aux 
lièges  d'amirauté ,  même  les  délits  commis  étant 
^.fous  les  armes.  Ordonnance  de  168 1 ,  art.  IX, 
-titre  ïï, livre  premier;  règlement  du  28  janvier 
:i7i6,  titre  X,  article  premier.  Hors  des  armes 
-.  ^  de  la  garde  des  côtes,  ils  ne  feront  jufticiabks 
:  quje  des  juges  ordinaires* 
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L'article  XLIII  de  l'ordonnance  du  5  juin 
ïy57,  qu'on  regarde  comme  la  loi  générale  fur 
lefervice  des  gardes-côtes  ,  répète  la  dilpoiition 
de  l'article  premier  du  règlement  de  1711,  mais 
y  ajoute  la  défenfe  de  paffer  à  l'exécution  des 
jugements  rendus  parles  confeils  de  guerre, 
qu'après  en  avoir  pris  l'ordre  de  fa  majefté. 

L'article  XLVIII  diilingue  les  manquements 
dans  le  fervice  ordinaire  des  compagnies  des  pa- 
rolITes  ou  du  guet;  &  fa  majefté  fe  réferve  d^ex- 
pliquer  fes  intentions  furie  fervice  du  guet,  & 
fur 'la  punition  de  ceux  qui  tomberont  en  faute/ 
L'article  XXXÎX  d'une  autre  ordonnance  du 
14  avril  175e,  porte  qu'à  l'égard  des  cas  non 
prévus  dans  l'ordonnance  de  1712  &  de  1757 , 
quant  au  jugement  des  crimes  &  délits  militaires 
commis  par  les  gardes-côtes,  l'intention   àe  {^ 
maiefté  efl,  que  le  confeil  de  guerre  fe  conforme 
à  fon  ordonnance  fur  les  crimes  Bc  délits  mili- 
taires par  les  troupes  réglées  (  premier  juillet 
1727);  défendant  cependant   défaire    exécuter 
les  jugements,  qu'après  en  avoir  reçu  l'ordre  de 

fa  maieilé. 

Rien  n'eft  plus  analogue  au  fervîce,  des  mi- 
lices des  colonies ,  que  le  fervice  des  milices 
gardes-côtes.  Tout  ^  à  quelque  peu  de  quartiers 
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près,  efl  côte  dans  les  colonies  entourées  parla 
mer  :  tout  y  eu  poile  ou  place ,  dont  la  garde 
&  la  défenfe  peuvent  &  doivent  être  confiées  aux 
habitants ,  à  défaut  de  troupes  entretenues.  Les 
milices  de  ces  pays  doivent  donc  être  confidé- 
rées  comme  gardes  -  côtes  ;  la  juftice  militaire 
doit  donc  y  être  la  même  ,  &  y  être  tempérée  par 
les  mêmes  modifications. 

On  a  fous  les  yeux  un  édit  de  juin  1710,  por- 
tant établiflement  de  compagnies  gardes-côtes 
dans  les  colonies.  Cet  édit  n'a  pas  eu  d'exécu- 
tion, fans  doute, parce  que,  tout  étant  reconnu 
pour  côtes ,  &  la  généralité  des  habitants  fe  trou- 
vant riverains  de  la  mer,  il  n'a  pas  été  poiTible 
de  diilinguer  afTez  de  quartiers  intérieurs  pour 
former ,  de  leurs  habitants ,  des  milices  feule- 
ment de  terre. 

Deux  autres  modifications  feroient  encore 
dignes  de  la  bonté  du  roi.  La  première  feroit 
de  confidérer  fur  le  pied  d'officiers  des  pères  de 
Camille ,  riches ,  d'honnête  famille  ,  à  la  tête  de 
deux ,  trois  à  quatre  cents  efelaves ,  &  de  ne 
permettre  contre  eux,  comme  contre  les  offi- 
ciers de  terre  &  de  mer ,  que  les  informations 
ic  l'acquifition  de  la  preuve  des  crimes,  au  ju- 
gement defquels  il  ne  feroit  procédé  que  fur  les 
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oi-dres  de  fa  majefté,  qui  fauveroit  par-là  la 
tache  d'vm  jugement  à  des  familles ,  à  des  pères 
qui  peuvent  avoir  bien  mérité  de  l'état.  La  fé- 
conde modification  feroit  d'autorifer  les  gou- 
verneurs à  ne  permettre  les  confeils  de  guerre,' 
même  les  jugements  en  matières  non  capitales , 
qu'autant  qu'ils  croiroient  indifpenfable  de  faire 
im  exemple. 

Des  difpofitions  auiîl  bienfaifantes  foutien- 
droient ,  mieux  que  toutes  les  punitions ,  le  zèle 
&:  la  fidélité  des  habitants  ;  elles  feroient  un  mo- 
tif d'attachement  de  leur  part  aux  dépofitaires 
de  l'autorité;  en  s'affurant  toujours  des  cou- 
pables ,  elles  ne  ilatteroient  perfonne  de  l'impu- 
nité. 

§•    V, 

Privilèges  &  encouragements. 

Honorer  le  courage  &:  indemnifer  des  pertes  ^ 
font  deux  réfolutiojis,  dont  une  exécution  conf- 
tante  ne  peut  qu'exciter  &:  foutenir  le  zèle  des 
habitants  pour  la  défenfe  du  pays. 

Nous  n'avops  dans  nos  colonies  que  quelques 
règlements  locaux  fur  l'indemnité  des  pertes, 
auffi-tôt  oubliés  que  publiés.  D'un  autre  côté  , 
le  fouverain  diilributeur  des  grâces  ti'avoit  pasr 
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parlé  pour  les  ajffurer  ;  on  n'en  avoit  que  quel-' 
ques  exemples  de  faveur  &  de  proteâion ,  par- 
là  même  plus  propres  à  rebuter  qu'à  encou- 
rag^er  ;  lorfqu'une  féconde  ordonnance  des  pre- 
mier avril  &  premier  feptembre  1768  ^  n'a  plus 
rien  laiffé  à  defirer  pour  féconder  dans  les  habi- 
tants leur  amour  povir  leur  patrie  §c  pour  leur 
fouverain» 

L'officier  des  milices ,  le  foldàt  propriétaire 
de  terre ,  ne  peut  être  flatté  que  par  les  honori- 
fiques ;  l'efpérance  autorifée  de  lettres  d'appro- 
bation de  fervice  ^  de  la  croix  de  Saint-Louis  , 
de  lettres  de  nobleife ,  de  l'avancement  pour  lui 
ou  pour  fa  famille,  fuivant  lahardieffe,  l'intel- 
ligence &  l'utilité  de  fes  aftions,  ou  même  l'an- 
cienneté de  fes  fervices ,  ne  laiiTera  rien  d'intenté 
pour  des  hommes  qu'une  fortune  honnête  peut 
fatisfaire,  ôi  que  la  jufle  ambition  des  diftinc- 
tions  méritées  retiendra  dans  le  pays  qui  con- 
fervera  des  familles  anciennes ,  dont  il  fera  de- 
venu la  patrie ,  au  lieu  de  fe  peupler  d'hommes 
nouveaux,  qui  ne  s'y  attachent  qu'avec  le 
temps. 

L'article  V  du  titre  premier  du  règlement  du 
a8  janvier  1716,  ne  donne  qu'aux  principaux 
officiers  des  gardes-çôtes ,  l'efpérance  des  grâces 
îî^iUtairçs. 
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Quant  aux  autres  blancs ,  &  aux  libres  ,  ou 
affranchis ,  il  y  auroit  d'autant  plus  de  juflice  à 
récompenfer  le  zèle  de  cette  claffe  d'hommes, 
&  à  les  indemnifer  des  dommages  qui  pourroient 
leur  en  réfulter ,  que  leur  intérêt  à  la  conferva- 
tion  de  la  colonie  eil  plus  éloigné ,  &c  que  leur 
fidélité  pourroit  être  ébranlée  par  les  rifques 
d'être  mis  hors  d'état  de  fubfifter. 

Il  refteroit  à  encourager  les  efclaves  que  les 
maîtres  font  autorifés  à  armer.  Il  feroit  même 
important  d'exciter  l'émulation  parmi  eux.  Une 
récompenfe  qui  n'auroit  qu'un  temps,  feroit 
peu  propre  à  porter  l'efclave  à  des  adions  hé- 
roïques 5  fouvent  capables  de  fauver  une  colo- 
nie. Un  afFranchiffement  déclaré  être  de  juflice 
&  fait  aux  dépens  de  la  colonie  ,  eft  bien  plus 
capable  d'échauffer  des  têtes  qui  n'ont  que  cô 
moyen  d'exifler  ;  fur-tout  fi ,  fuivant  l'utilité  dç 
l'aftion ,  l'efclave  avoit  à  efpérer  la  liberté ,  à 
fon  choix,  de  la  perfonne  qui  lui  feroit  la  plus 
chère,  &  des  fecours  pour  fubfiiler  :  fecours 
qu'on  a  déjà  eu  lieu  d'obferver  être  de  juilice 
6c  de  politique ,  à  l'égard  d'affranchis  auxquels 
la  liberté  feroit  plus  à  charge  que  profitable ,' 
s'ils  ne  cher  choient  des  reffources  dans  le  aime 
êc  U  corruption  des  autres  efclàyes, 
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Une  faine  politique  dideroit  ces  encourage- 
mens.  Le  nombre  des  efclaves  eu  grand.  Une 
fervitude  fans  efpérance  de  liberté  ,  les  expofe- 
roit  à  être  tentés  par  les  promeffes  d'ennemis 
qui  n'épargneroient  rien  pour  les  féduire;  il 
convient ,  de  notre  côté ,  de  nous  les  attacher 
par  la  plus  douce  efpérance  dont  ils  foient  fuf- 
ceptibles  pour  eux  6c  pour  les  leurs ,  &  par 
l'affurance  de  leur  fubfiflance  dans  un  pays  ha- 
bité par  des  efclaves  de  leur  nation ,  de  leur  can- 
ton, peut-être  de  leur  famille. 

§.       V  I. 

Indemnités  des  pertes  occajionnêes  par  la  dêpenfe. 

On  ne  parlera  ,  en  cet  endroit ,  que  des  indem- 
nités des  maîtres  6c  propriétaires  d'efclaves  , 
à  l'égard  des  effets  &  plantations ,  détériorés  , 
perdus  ou  détruits  à  l'occafion  de  la  défenfe 
d'une  colonie. 

Ces  indemnités  font  de  juftice  &  de  politique. 

Cette  maxime  n'a  pas  j^efoin  de  preuve.  Il  s'a- 

.git  d'en  faire  une  loi  qui  ne  laiffe  plus  craindre 

clés  facrifices  particuliers  que  l'intérêt  général 

pourroit  exiger. 

Ce  ne  feroit  pas  indemnifer  les  parties  fouf- 
frantes ,  que  fe  contenter  de  ne  pas  rendre  com- 
munes 
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jîiinies  à  leur  quartier  les  charges  que  des  cir- 
coîiilances  publiques  rendroient  néceffaires  ; 
c'ell  faire  profiter  de  ^indemnité  beaucoup  de 
gens  qui  n^j  ont  aucun  droit  ;  c'eïl  affoiblir  cet 
afte  de  juflice  par  un  partage  qui  lailTe  les  per-- 
dants  en  foufFrance^'.'c'efl.  rie  pas  demander;  ce 
ii'efl  pas  dédommager.  " 

La  juilice  de  ces  indemnités  coniifte  à  en  rendre 
îe  paiement  une  charge  commune ,  à  laquelle  les 
perdants  doivent  contribuer  eux-mêmes  ^  mais 
à  ne  les  faire  contribuer  que  par  compenfation  , 
&  à  ne  rien  retrancher  de  leur  indemnité  partie 
culiere,  que  le  montant  de  leur  contribution  par* 
ticuliere. 

S'il  fe  préfentoit  des  cas  où  l'exemption  pour 
une  partie  de  la  colonie ,  d'une  charge  nouvelle 
ou  bien  d'une  partie  des  anciennes ,  feroit  regar* 
dée  comme  l'indemnité  la  plus  équitable  ou  la 
moins  fujettte  à  inconvénient ,  la  juftice  exige-^ 
roit  qu'on  la  déterminât  par  deux  considéra- 
tions. • 

îl  faudroit  s'affurer  des  avantages  acquis  ou 
confervés  pendant  la  guerre  par  les  quartiers 
contribuables  ,  ou  des  pertes  par  eux  foulFertes 
paria  ceiîation  de  la  pafe^  ^n  un  mot ,  de  leur 
fiîuation  aduelle,  par  çonj^paraifon  ayec  Vétut. 
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oii  ces  quartiers  étoient  avant  la  guerre.  Au  pre- 
mier cas  ,  la  contribution  demeureroit  avec 
jullice ,  à  la  charge  des  quartiers  qui  n'auroient 
pas  fouiFert  ;  la  confervation  des  avantages  fe- 
roit'la  compenfation  des  charges.  Au  fécond ,  le 
retranchement  de  la  dépenfe  fe'roit  le  feul  parti 
digne  du  gouvernement. 
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T   I   T    R   E        I   I. 

COMMANDEMENT        CIVIL. 
Loîx  principales  fur  la  maîkrc  de  ce  titre. 


j  E  commandement  civil ,  celui  des  pouvoirs 
délégués  le  plus  inféparable  de  l'office  de  gou- 
verneur, confiile  adonner  des  ordres  pour  l'exé- 
cution des  loix  ,  ou  pour  celle  des  ordres  du  roi. 

On  a  vu  ,  par  les  commiffions  des  gou- 
verneurs -  lieutenants -généraux ,  depuis  l'éta- 
blilTement  de  nos  colonies  ,  que  fa  majefté 
donne  à  ces  officiers  le  commandement  fur  tous 
officiers  militaires  ,  fur  tous  vaiffeaux  Fran- 
çois, foit  vaiffeaux  de  guerre,  foit  bâtiments 
marchands;  &:  enjoint  à  toutes  autres  perfonnes 
d'obéir  auxdits   gouverneurs-lieutenants-géné- 
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raux  en  tout  ce  qu'ils  leur  ordonneront. 

Ordonnance  du  24  avril  iCy^\,  fur  les  cmprlfon-' 
ncmcnts. 

Sa  majèflé  ayant  établi'  un  confeil  fouvèrain 
en  chacune  des  iiles  de  l'Amérique  occupées  par 
fes  fujets ,  pour  y  adminiftrer  la  juilice  5  &:  ayant 
été  informée  que  quelques-uns  de  ces  gouver- 
neurs particuliers  defdites  ifles  ont  quelquefois 
pris  l'autorité  d'arrêter  &  de  confîituer  priibn-  \ 
niers  aucuns  defdits  habitants ,  ce'  qui  efl  entiè- 
rement contraire  au  bien  &  à  l'augmentatich 
des  colonies  defdites  ifles  :  à  quoi  étant  impor- 
tant de  remédier ',  fa  mâjefté  a  fait  &  fait  très-~^ 
expreffes,  défenfes  aux  gouverneurs' particuliers 
defdites  iflés  ,  de  faire  arrêter  &  mettre  en  pri- 
fon,  à  l'avenir,  aucuns  des  François  qui  y  font 
habitués,  fans  l'ordre  exprès  du  gouverneur  & 
lieutenant-général  aitxdites  ifles  ,  ou  arrêt  def- 
dits confeils  fouvérains  ;  défend  pareillement  faî 
majeiîé  auxdits  gouverneurs   particuliers,  de 
condamner  aucun  defdits  habitants  à  l'amende , 
&  de  rendré-pour  cet  effet  aucun  jugement  de 
leur  autorité  privée,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom;  enjoint  fa  majeflé 
au  fieur  comte  deBlénac,  gouverneur  &  lieute:; 

Hij 


fm 


'i.*.W  V  ■■5JOi'^' j^.'  JP^:a?'g'^^Sil> 


\\ 


Îl6  GOUVERNEME  N  T     : 

nant-général ,  au  fieur  Patoulet ,  intendant  de 
la  juftice  ,  police  &  finances  auxdites  ifles,  en- 
femble  aux  officiers  des  confeils  fouveraîns  y 
établis ,  d*obferver  &  faire  obferver ,  chacun  en 
droit  foi ,  le  contenu  en- la  préfente  ordonnance, 
F.ait ,  &c.  ' 

Lettre  du  roi  au  gouverneur-ginêral  des  ijles^  du  y 
mai  iG8q^  fur  les  emprifonnements , 

J'eflime  très-nécelîaire  à  mon  ferviee  &  au 
repos  de  mes  fujets  dans  les  iiles,  de  maintenir 
les  défenfes  que  j'ai  faites  avec  grande  connoif- 
fance  aux  gouverneurs-particuliers  de  faire 
mettre  aucun  habitant  en  prifon,  de  leur  auto- 
rité^ mais  quoique  je  vous  aie  écrit  que  la  li- 
berté que  cette  ordonnance  vous  donne  de  le 
faire,  ne  doit  être  entendue  qu'au  feul  c^s  d'in- 
telligence avec  les  .ennemis  ,  j'ai  affez  de  con- 
fiance en  vous ,  &  affez  bonne» opinion  de  votre 
modération,  &  de  l'envie  que  vous  avez  de 
conformer  votre  conduite  à  mes  volontés ,  pour 
vous  dire  que  vous  pouvez  étendre  cette  auto- 
rité aux  cas  graves  ,  que  vous  eilimerez  du  bien 
démon  ferviee  ;  m^iis  fur-tout^  ji^^  vous  recom- 
mande d'en  ufer  fort  fobrement ,  &  de  me  rendre 
compte,  par,  y  os  lettres,  de  ceux  q\ie.  vous  au* 
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rez  fait  mettre  en  prifon ,  &  desraifons  qifi  vous 
y  auront  obligé. 

Lettre  du  roi  au  gouverneur  -général  des  ijles  ^  1 1  juin 
/  GSo^fur  r  autorité  du  gouverneur  dans  Les  affaires^ 

Je  :  donne  ordre  au  fieur  Patoulet  d'agir   en 
tout  de  concert  avec  vous ,  &  avec  le  refpe<ft 
&  déférence  qu'il  doit  à  votre  caraftere^  mais 
principalement  fur  ce  qui  regarde  les  mefures  à 
prendre  pour  empêcher  le  commerce  étranger  : 
à  quoi  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  concoiiriez 
l'un  &:  l'autre  avec  zèle  ,&  à  l'exécution  de  ce 
qui  efl  de  ma  volonté.  Vous  devez  en  cela  feu- 
lement obferver  que  les  ordres  que  je  donne 
audit  Patoulet  de  déférer  volontiers,  après  vous 
avoir  repréfenté  fes  raifons ,  font  feidement  pour 
éviter  à  toutes  divi£ons  &  toutes,  difficultés 
entre  vous  ,  qui  eft  le  plus  grand  mal  qui  puiflfe 
arriver  pour  le  maintien  &  l'augmentation  des 
colonies  :  mais  tant  plus  il  aura  de   déférence 
pour  vos  volontés  ,  tant  plus  vous  devez  être 
circonfpeû  à  ne  rien  entreprendre  qui  ne  foit  de 
vos  fonctions,  &   à   déférer  à  {qs  raifons  fur 
toutes  les  matières  qui  concernent  la  juflice,  po« 
lice    &  finances  qui  font  naturellement  àQ-hs. 
fondions» 
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Le  tire  du  roi  au  gouverneur- finirai  des  ijles^  j  o  avril 
1680^  fur  la  manière  de  commander. 

Je  vous  recommande  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  gouverneurs  fafTent  deux  fois  l'année  la  re- 
vue de  tous  les  habitants.  Je  permets  auffi  au 
fieur  Patouîet  de  fubdéléguer  dans  les  iilespour 
cetefFet;   &  je  lui  ordonne  de  m'envoyer  {^s 
rôles  fignés  par  vous ,  pour  ce  qui  regarde  la 
.Martinique;  &  par  fes  fubdéîégués ,   conjointe- 
.ment  avec  les  gouverneurs  des  autres  ifles  :  & 
foyèz  bien  perfuadé  que  le  plus  grand  fervic^ 
que  vous   me  puifliez  rendre,   &  celui  auquel 
doivent  tendre  tous  vos  foins ,  efl  l'augmentation 
;4es  habitants ,  à  quoi  vous  parviendrez  en  vous 
appliquant,  ainfi  qu'il  vous  a  été  recommandé , 
;à.  maintenir  la  liberté   entr'eux  pour   le  com- 
-îHerce  ;  en  leur  procurant  le  repos  &:  la  tran- 
:quillité  néceffaires  pour  s'y  appliquer;  tenant  la 
:main  à  ce  que  la  juftice  leur  foit  promptement 
rendue;  contribuant  de  tout  votre  pouvoir  à 
,ce  qui  peut  leur  procurer  les  commodités  de  la 
vie ,  &  fur-tout  ayant  pour  règle  de  votre  con- 
duite la  modération  &  la  douceur  qui  font  les 
feuls  moyens  d'augmenter  les  colonies ,  &  d'y 
appeller  de  nouveaux  habitants. 
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Lettre  du  roi  au  gouvcrneur-gmcral  des  ijles  ,  j  août 
iGSx  5  fur  h  cours  de  lajujlice. 

Sur  ce  que  vous  m'écrivez  ,  concernant  le 
foin  que  vous  prenez  pour  terminer  les  différends 
des  habitants  &  les  empêcher  de  plaider ,  fa  ma- 
Jefté  loue  vos  bonnes  intentions,  à  cet  égard  : 
mais  il  faut  que  vous  obferviez  que  vous  ne  de- 
vez jamais  vous  mêler  de  ces  fortes  d'accom- 
modements par  autorité ,  mais  feulement  quand 
les  parties  y  confentiront  ôc  vous  en  prieront. 

Lettre  au  même  gouverneur^  &  de  la  même  date^  fur 
r autorité  pour  le  commandement  en  fous-ordre^ 

Les  gouverneurs  peuvent  fans  difficulté  en-, 
voyer  chercher  un  habitant  par  un  garde,  lorf- 
qu'il  eft  queftion  du  fervice  ;  mais  ils  doivent 
empêcher  que  les  gardes  n\ifent  de  violence  ou 
de  voie  de  fait  :  &  en  cas  que  l'habitant  refusât 
de  venir ,  le  gouverneur-particulier  doit  vous 
porter  plainte  de  fa  défobéifTance  ;  & ,  en  ce 
cas,  vous  leur  pourrez  impofer  tel  châtiment 
que  vous  eftîmerez  à  propos ,  après  avoir  exa- 
miné les  raifons  de  part  &  d^autre  ^  en  évitant 
pourtant ,  autant  que  faire  fe  pourra,  de  mettre 
les  habitants  en  prifon,  parce  que ,  bien  que  fa 
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majeflé  VOUS  en  ait  réfervé  le  pouvoir,,  en  ca^ 
que  vous  l'eilimiez  à  propos,  elle  defire  que 
•vous  en  ufiez  fobrement. 

Lettre  du  roi  au  couver  mur -général  des  ijïes  ,  du7o 
feptembre  \GSG  ^  fur  l'autorité  d&s  commandants 
€n  fous-ordre. 

Sa  majefté  a  auffi  approuvé  les  précautions 
portées  par  l'ordonnance  du  fieur  chevalier  de 
Saint- Laurent ,  gouverneur  -  particulier ,  du  24 
décembre  dernier  ^  pour  empêcher  le  commerce 
étranger;  mais  elle  a  trouvé  fort  mauvais  qu'il 
fe  foît  ingéré  de  rendre  ladite  ordonnance  fana 
la  participation  du  lieutenant-général  &  de  Tin- 
tendant  ^  ayant  en  cela  excédé  fon  pouvoir. 

Règlement  du  rz  janvier  lyiy  ,  pour  le  rkabliffemtnt 
des  amirautés  dans  les  colonies, 

T  I  T.        IV  ,        A  R  T.        I  V. 

Lorfque  les  gouverneurs-généraux  ou  parti* 
culiers  auront  à  donner  à  quelques  maîtres  ou 
capitîiines  des  vaiffeaux ,  des  ordres  dont  l'exé- 
cution fera  importante  pour  le  ferviee  de  fa 
majeilé,  ils  les  mettront  au  dos  du  congé  de 
l'amiral,  lignés  d'eiix,  &fuivant  la  formule  qui 
fera  ci- après*. 
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Formule  des  ordres  que  pourront  donner  les  gouvcr" 
neurs. 

Etant  néceffaife,  pour  îe  bien  du  fervke^ 
d'envoyer  à .  . .  . .  pour ....".  nous  avons  or- 
donné a  .  .  .  .  maître  du  vailTeau  le  ...  .  de  s'y 
en  aller  avec  fon  bateau ,  en  vertu  du  congé  de 
M.  l'amiral ,  &c  de  notre  préfent  ordre  à  ....  . 
Fait  à .  ,  .  . 

Ordonnances  des  premier  oclohrc  /y^/,  &  iC juillet 
ly^Zj  pour  les  ifles  du  Vent  &  fous  le  Vent, 

Art.       X  I  I. 

Les  capitaines  &:  officiers  des  milices  exécu- 
teront les  ordres  des  gouverneurs  -  particuliers 
&  officiers  majors  defdites  iiles,  ou  comman- 
dants des  quartiers ,  pour  tout  ce  qui  pourra 
regarder  la  difcipline  &  police  des  habitants. 

Lettre  du  roi  aux  confells  fuplrieurs  des  colonies  y.  ^ 
décembre  ly^G^fur  les  enregistrements. 

Nos  amés  &  féaux comme  je  fuis  in- 
formé que  mes  confeils  fupérieurs  des  colonies 
font  encore  plus  expofés  à  être  furpris  ,  malgré 
toute  l'attention  que  je  fuis  perfaadé  qu'ils  y 
apportent,   dans  l'examen  à.^s  titres  qui  font 
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préfentés  par  les  particuliers  qui  veulent  jouir 
des  privilèges  de  la  nobleffe ,  attendu  la  diffi- 
culté ,  & ,  pour  ainli  dire  ,  Timpoffibilité  où 
peuvent  fe  trouver  lefdits  confeils  de  faire  les 
vérifications  nécefTaires  dans  une  matière  ii  fuf- 
ceptibîe  d'abus;  je  vous  fais  cette  lettre  pour 
vous  dire  que  je  veux  &  entends  que  vous  ne 
procédiez  à  l'enregiflrement  d'aucun  titre  de 
cette  efpece ,  que  lorfqu'il  vous  apparoîtra  d'une 
permiilion  expr elTe  de  ma  part ,  que  je  n'accor- 
derai que  fur  le  compte  qui  me  fera  rendu  def- 
dits  titres  par  mon  fecretaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine  &  des  colonies ,  auquel 
ils  feront  remis  à  cet  effet  par  les  particuliers 
qui  voudront  les  faire  enregiftrer  dans  mon 
confeil  fupérieur  féant  à  . . . .  pour  jouir  des  pri- 
vilèges de  la  noblelTe  dans  ma  colonie  de  ....  • 
Vous  vous  conformerez  à  ce  qiti  eft  de  mes  in- 
tentions à  cet  égard.  Si  n'y  faites  faute ,  car  tel 
eft  notre  plaifir. 

Règlement  du  i^.  mars  ijG^  ,  fur  h  fervïce  &  V  ad-^ 
minijîration  des  ijlcs  du  Vent. 

A  R  T.       X  X  V. 

Le  gouverneur ne  pourra  fe  mêler  en 

rien  de  l'adminiilration  de  la  juflice ,  6c  encore 
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moins  s'oppofer  aux  procédures ,  ni  à  l'exécution 
des  arrêts ,  à  laquelle  il  fera  tenu  dejprêter  main- 
forte  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis. 

Art.      XXV  I. 

Il  fera  obligé  de  fe  conduire  fuivant  les  inf- 
trudions  de  fa  majeûé,  auxquelles  il  pourra  ce- 
pendant déroger  dans  les  cas  preffés  &  imprévus; 
mais  il  ne  pourra  le  faire  que  par  des  raifons 
trh  graves  ,  dont  il  fera  refponfable.     . 

Art.     X  X  X  V  L 

Il  aura  feul  la  «police  pour  la  fureté  des  grands 
chemins ,  &  de  l'intérieur  des  villes  &  habita- 
tions. Il  fera ,  à  cet  effet ,  établi  une  compagnie 
de  maréchauffée  dans  lifle ,  &  ledit  gouverneur 
lui  donnera  feul  des  ordres  à  cet  égard. 

Art.      X  L  V  I  I  I. 

Tant  que  le  gouverneur  fera  en  état  de  rem- 
plir fes  fondions  dans  la  colonie ,  le  comman- 
dant en  fécond  n'y  aura  aucune  efpece  d'auto- 
rité fur  les  habitants ,  qu'en  ce  qui  pourroit  inté- 
reffer  la  fureté  de  la  colonie  ;  ôc  il  ne  fe  mêlera 
en  rien  du  gouvernement. 
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Ordonnance  du  roi  pour  les  ijles  du  Vent ,  z6  janvier 
iyG5,f  portant  dérogation  à  quelques  articles  du 
rêglemcTtt  de  lyG^, 

Loîfque  les  confeils  fupérieurs  des  coîanies 
auront  des  repréfentations  à  faire  aux  gouver- 
neurs &  intendants  ,  fa  majefté  veut  qu'ils  les  lui 
remettent  par  leurs  députés  ,  &  que  tes  goiwer- 
ïïeur-général  &  intendant  y  faflent  leur  réponfe 
par  écrit  ;  &  les  confeils  fupérieurs  ne  pourront 
adreffer  lefdites  repréfentations  au  fecretaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  qu'a- 
vec  un  double  de  la  réponfe  enregiilrée. 

Ordonnance  du  premier  février  ijGG  ^  pour  h  gou» 
vernement  civil  des  iJles  fous  le  Vent, 

Article    premier. 

Le  gouverneur  -  lieutenant  -  général  pour  fa 
majefté,  aura  le  commandement  fur  tous  les 
commandants  ou  autres  ofHciers  employés  dans 
fon  gouvernement ,  fur  tous  les  gens  de  guerre, 
fur  les  armateurs  faifant  le  commerce  dans  les 
ports  de  fondit  gouvernement,  &,  en  général^ 
£ir  tous  les  habitants  de  la  colonie. 
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A  R  T.        I  I. 

Le  cfouvemetur-lieutenant-généraî  contiendra 
les  gens  de  guerre  en  bon  ordre  &  difcipline, 
&  les  habitants  dans  la  fidélité  &  l'obéiffance 
qu'ils  doivent  à-fe  majeiïé;  fans  toutefois  que, 
fous  ce  prétexe ,  il  puiiTe  entreprendre  fur  les 
fonâ:ions  attribuées  par  les  ordonnances  aux 
juges  ordinaires  en  matière  de  police  ou  autre, 
ni  s'entremettre ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
piiilTe  être  ,  dans  les  affaires  qui  auront  été  por- 
tées devant  eux ,  ou  qui  feront  de  nature  à  y 
être  portées  ,&  en  général  en  toute  matière  con- 
tèntieufe;  ni  citer  devant  lui  aucuns  defdits  ma- 
riants &  habitants  ,  à  Poccafion  de  leurs  contef- 
îàtions,  foit  en  matière  civile,  foit  en  matière 
criminelle. 

•fl      JEv        A»  X      1      i« 

Pourra  néanmoins  ledit  gouverneur-lieute- 
nant-général mander  lefdits  habitants  dans  les 
caç.qui  l'exigeront  pour  le  bien  dufervice  &:le 
bon  ordre  de  la  colonie ,  fans  qu'il  puiffe  les 
obliger  à  monter  la  garde  chez  lui,  ou  chez  les 
commandants  particuliers ,  ni  les  contraindre  de 
porter  des  prdres  hors  de  leurs  quartiers ,  ni 
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4'arrêter  perfonne;  fauf  toutefois  les  cas  d'intel- 
ligence avec  lés  ennemis ,  de  rébellion ,  ou  autres 
de  pareille  nature ,  qui  troubleroient  l'ordre  & 
la  fureté  publiques.  Lui  enjoint  fa  majeité  d'en 
ufer ,  auxdits  cas ,  avec  toute  la  circonfpedion 
ôc  le  ménagement  néceffaires  pour  le  bien  des 
fujets. 

Art.       VI. 

En  cas  de  décès  ,  d'abfence ,  ou  autre  empê- 
chement dudit  gouverneur-lieutenant-général , 
le  commandement  pafTera  entre  les  mains  du 
plus  ancien  officier  en  grade ,  conformément  à 
l'ordonnance  du  31  août  1764,  à  moins  que  fa 
majelié  n'y  eût  pourvu  par  des  lettres  particu- 
lières de  fervice  ;  &  ledit  officier  remplira  toutes 
les  fondions  dudit  gouverneur-lieutenanî-géné- 
rai  5  jufqu'à  ce  que  ledit  gouverneur-lieutenant- 
général  foit  en  état  de  les  reprendre ,  ou  qu'il 
y  ait  été  autrement  pourvu  par  fa  majeilé.  Le- 
dit officier  réfidera ,  audit  cas ,  dans  le  chef-lieu , 
à  l'effet  de  pouvoir  fe  concerter  avec  l'inten- 
dant, dans  les  affaires  dont  la  connôiffance  leur 
efl  attribuée  en  commun  ;  &  cependant  ne  pour- 
ra ,  audit  cas ,  ledit  commandant  prétendre  aux 
appointements  fixés  pour  la  place  de  gouver- 
ueur-lieutenant-généralp  fauf  à  y  avoir,  par  fa 
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majeflé ,  tel  égard  qu'elle  jugera  à  popos. 

Art.      XX  VIII. 

Pourront  les  gouverneur-lieutenant-général 
&  intendant  donner  des  ordres  pour  contraindre 
tous  les  armateurs  &:  maîtres  de  bâtiments  mar- 
chands ,  foit  en  temps  de  guerre ,  foit  pendant 
la  faifon  des  ouragans ,  de  fe  retirer  dans  les  ports 
pu  ils  pourront  être  en  fureté. 

Art.      XXIX. 

Les  gouvernevir-lieutenant-générai  &  inten- 
dant auront  feuls  le  di-oit  d'ordonner  les  corvées 
néceffaires  pour  l'entretien  &  réparations  des 
chemins,  d'en  régler  la  répartition;  &  l'inten- 
dant connoîtra  de  toutes  conteftations  qui  pour- 
voient fur  venir  à  cefujet. 

Art.      XXX. 

Les  gouverneur-lieutenant-général  &  inten- 
dant veilleront  à  la  fureté  des  chemins  royaux 
&  autres,  &  des  rues,  places  &  carrefours  des 
villes  ;  &  ils  donneront  à  la  compagnie  de  ma- 
réchauffée  les  ordres  à  ce  néceffaires ,  ainfi  que 
pour  l'exécution  des  règlements  de  police  qui 
auroient  été  faits  à  cet  égard. 
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Art.      XXXI. 

Lefdîts  gouverneur-lieuteiiant-général  &  in- 
tendant veilleront  à  ce  qu'il  ne  foit  fait  aucun 
commerce  étranger ,  foit  par  l'entremife  des  fu- 
jets  de  fa  majeflé ,  ou  de  ceux  des  autres  nations  ; 
fans  toutefois  que ,  fous  ce  prétexte ,  ils  puiiTent 
entreprendre  fur  la  jurifdiftion  des  juges  ordi- 
naires ou  de  ceux  des  amirautés  ,  ni  s'immifcer 
diredement  ou  indiredement  dans  les  affaires 
contentieufes  qui  feroient  portées  devant  eux 
à  cette  occaiion  :  leur  enjoint ,  au  furplus ,  fa  ma- 
je^é  de  veiller  à  l'obfervation  des  règlements 
fur  le  fait  du  commerce  &  à  tout  ce  qui  pourra 
l'augmenter  ;  &  de  lui  donner  avis ,  fur  le  champ , 
de  tout  ce  qu'ils  jugeront  devoir  y  être  réformé 
ou  fait ,  pour  le  bien  &  l'avantage  de  la  colonie  ; 
à  l'effet  d'y  être  par  elle  pourvu  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra. 

Art.      XXXII. 

Les  commandants  entretenus  par  fa  majeffé , 
&  les  commandants  de  quartiers,  veilleront, 
fous  l'autorité  du  gouverneur-lieutenarit-géné- 
rai,  'à  tout  ce  qui  intéreffera  la  fureté  &  la  tran- 
quillité de  leur  commandement  ;  y  feront*  exé- 
cuter 
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ciiter  les  ordres  dudit  gouverneur-lieutenant- 
général,  &  lui  rendront  compte  de  tout;  &  fe- 
ront, au  furplus,  tenus  de  fe  conformer  aux  dif- 
pofitions  portées  par  les  préfentes. 

Ordonnance  du  i8  mars  lyGG  ^  fur  les  ^nregifire^ 
ment  s  aux  ijlcsfous  le  Vent, 

Art.  III. 
Les  provifions  &  commiiîîons  des  gouVer- 
neurs-lieutenants-généraux  &  intendants  feront 
adreffées  aux  confeils  fupérieurs  ,  &  préfentées 
à  ces  compagnies  par  les  procureurs  généraux, 
pour  y  être  procédé  à  l'enregiflrement  defdites 
provifions  &  commifîions ,  &  autres  aûes ,  en 
préfence  defdits  officiers ,  purement  &  fmiple- 
ment  &  fans  aucun  délai  ;  fauf  les  repréfenta- 
tions  que  fa  majefté  permet  auxdits  confeils  fu- 
périeurs de  lui  faire  fur  les  difpofitions  que 
renfermeront  lefdites  provifions  &:  commiffions  , 
après  toutefois  l'enregiilrement  defdites  provi- 
fions 6i  commifîions. 

Art.       I  X. 

Défend  fa  majeilé  à  fes  confeils  fupérieurs 
d'inférer  dans  tous  les  arrêts  d'enregiftrement, 
ai  modifications ,  ni  reflriaions,  ni  explications^ 
Tom.ll,  I 
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ni  aucune  autre  claufe  qui  puifle  furfeoîr  01* 
empêcher  la  pleine  &  entière  exécution  defdites 
loix  5  ordres ,  ou  conimiiîions  ;  lauf  auxdits  con- 
feils ,  en  cas  qu'en  délibérant  fur  lefdites  loix  , 
ordres,  ou  commifîions ,  ils  jugent  néceiïaire 
de  faire  à^*^  repréfentations  à  fa  majeflé  fur  leur 
contenu ,  à  en  faire  un  arrêté ,  mais  féparément 
de  Tarrêt  d'enregiftrement ,  &  de  nommer  des 
commiffaires  pour  préparer  &  rédiger  lefdites 
repréfentations,  dont  il  fera  par  eux  rendu 
compte  à  la  compagnie  de  la  manière  &  dans 
le  délai  qu'elle  leur  aura  ïi-^Lis ,  fans  que ,  fous 
ce  prétexte ,  l'exécution  des  loix ,  ordres ,  on 
commiiEons ,  puilTe  être  furfife  ou  retardée, 

A  R  T.       X  I. 

Lorfque  fa  majefté  aura  fait  connoitre  fes  în* 
tentions  fur  l'exécution  des  loix ,  ou  ordres,  aux- 
quels elle  permet  de  furfeoir ,  il  fera  procédé  à 
l'enregiftrement  pur  &:  fimple  des  loix  &  ordres 
dont  l'exécution  aura  été  ordonnée  de  nouveau  , 
ou  que  fa  majeflé  aura  fait  expédier  fur  les  re- 
préfentations. 

Art.      XII. 

Lorfque  fa  majeilé ,  après  avoir  entendu  îe§ 
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contribuables   dans  la  forme  &c  de  la  manière 
qu'elle  a  réglées  pai"  l'or-donnaiice  du  premief 
février  dernier,  jugera  être  du  bien  de  Ton  fer* 
vice.de  faire  une  impofition  nouvelle,  &  d'ea 
déterminer  les  afïignats ,  d'augmenter  les  impôtâ 
exiflans ,  ou  d'eii  charger  les  aflignats ,  ve,ut  fa 
ïnajeilé  qu*il  foit  procédé  à  renregiftremént  put 
&  fimple  de  fes  ordres ,  pour  être  lef dits  ordres 
exécutés  fans  délai;  faùf ,  ei;  délibérant,  ààrrêf, 
rter  les  repréfentations  qui  feront  jugées  coxp^^^ 
nir,  fur  la  néceiïité ,  l'utilité, les. inconvénients ,j 
ou  la  furcharge  des  impo{itions_^ordonnées^  ôU 
de  leurs  afïignats  ;  mais  l'arrêté  en  fera  rédigé  fé-^ 
parement  de  l'a£le  d'enregiftremgnt» 

Veut  fa  majefté  qUe  les  confells  fupéîieufs 
remettent  une  expédition  en  bonne  forme  des 
repréfentations ,  prpcès^verbaux  &  autres  aûes 
que  fa  majeilé  leur  permet  de  lui  adrefTer  ^  aux 
gouverneur-général  &  intendant ,  qui  leur  eti 
donneront  leur  récépiffé,  ;  &  qu,e  lefdits  çonfeils 
envoient  une  expédition  defdits  aftes  au  fecf  e- 
taire  d'état  ayant  le  département  des  colonies  ^ 
ppji^r^  fur  le  tout ,  être  donné  les  ordres  que  f^ 
majefté  croira  convenir, 

ïîi 
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Art.      XIV. 

Les  ordres  particuliers  ou  autres  expéditions 
y  ont  fa  majefïé  jugera  à  propos  de  donner  con- 
"hoiffance  auxrdits  confeils,  &  les  inftrudions 
qu'elle  croira  '  devoir  leur  faire  paifer  par  des 
dépêches  du  fecretàire  d'état  ayant  le  départe- 
ment des  colonies  ,  feront  envoyés  par  ledit 
fecrètairè  d'état  aux  gouverneur -lieutenant- 
général  &  intendant;  &  par  eux  remis  auxdits 
confeils^qui  ordonneront  que  ces  ordres,  ades 
.ou  inîîruâions  feront  portés  fur  leurs  regillres , 
pour  y  avoir  recours  toutes  lés  fois  que  befoin 
fera  ;  fauf  auxdits  confeils  à  repréfenter  'ce  qu'ils 
croiront  être  <lu  bien  de  la  cojonie ,  relative- 
ment aux  objets  traités  dans  les  ordres  ou  dé- 
'pêches, 

A  R  T.         X  V. 

Veut  fa  majefté  que  les  gouverneurs-lieute-' 
nants-généraux  &c  intendants  laifTent  aUx  offi- 
ciers des  confeils  toute  liberté  dans  leurs  déli- 
bérations fur  les  objets,  &  dans  le^  cas  men- 
tionnés es  articles  III ,  XII  &  XIV ,  qu'aucuns 
d'eux  ne  foient  inquiétés  à  ce  fujet;  ôc^que, 
dans  tous  les  cas,  ils  nepuiffent  être  interdits , 
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fufpendus  ou  privés  de  leurs  offices,  que  par 
l'ordre  exprès  de  fa  majefté  ,  qui  ne  pourra  lui 
être  demandé  qu'en  envoyant  au  fecretaire  d'é- 
tat ayant  le  département  des  colonies,  les  preuves 
des  faits  imputés  auxdits  officiers,  auxquels 
ces  faits  &  preuves  miront  en  même  temps  été 
communiqués  ,  pour  qu'ils  puiilent  de  leur  côté 
pourvoir  à  leur  juftification  ;  ou  bien  par  juge- 
ment de  leur  compagnie ,  que  les  gouverneur- 
lieutenant-général  &  intendant  pourront  provo- 
quer par  le  miniflere  des  procureurs-généraux, 
foit  d'office ,  foit  fur  la  plainte  d'une  partie. 

Ordonnance  du  /i  mars  lyGc,  ,  pour  Us  ifles  fous 
le  Vent, 

Sa  majefté  eflimant  néceffiaire  de  rétablir  les 
états-majors  en  l'ifle  de  Saint-Domingue,  elle  a 
ordonné  &  ordonne.. . .  lefquels  officiers  feront 
les  mêmes  fon<aions  que  rempliffoient  les  états- 
majors  anciennement  établis  dans  ladite  ifle ,  en 
ce  qui  n'efl  pas  contraire  aux  édits ,  déclarations, 
règlements,  qui  peuvent  avoir  été  rendus  depuis 
(mars  1763).  ' 


lif 


^ 


^ 


O   U  V  E  R  N  E  M  E   N  T 


SECTION     PREMIERE, 

Exécution  des  loix  &  d^s  ordres  du  roi. 

JL  A  bafe  de  l'obéiflance  ,  eft  la  connoîffance  de 
îa  volonté  du  fouveraîn  admiriiftrateur  ;  fans  la 
riéceffîté  de  rendre  publics  les  ordres  dont  Pexé- 
eutîon  feroît  prefcrite  aux  fujQts ,  îa  volonté  des 
gouverneurs  feroît  la  loi  ;  ces  officiers  pour- 
roient ,  ou  fuppofer  à^%  ordres  du  fouverain ,  ou 
îie  les  pas.  fairç  connoître^ 

Toutes  loix,  même  de  juflice ,  &  tous  ordres 
publics  de  police  générale  ou  d'adminiflration , 
ont  toujours  été  adreifés  aux  chefs  &  aux  con- 
feils  fupérieurs  des  colonies  ,  conjointement, 
mais  envoyés  aux  chefs  feiils, par  îefquels  feuls, 
(portent  un  ordre  de  174(5  pour  toutes  les  colo- 
nies &  ime  ordonnance  du  18  mars  1766  pour 
les  ifles  fous  le  Vent,)  les confeils peuvent  fça-. 
■voir  fi  la  volonté  du  roî  efl  que  ces  loîx  ou 
ordres  foient  publiés  &  e^iregiflrés  :  c'efl  recon- 
îioître,  d'après  les  loix  du  royaume ,  la  néceflité 
de  la  publicité  des  aftes  de  la  volonté  fouve-. 
mm:,^  à  exécuter  par  les  fujets^  mais  la  re«iifç 
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ûe  ces  aÛes  eu.  toujours  demeurée  à  la  difcrétion 
des  premiers  adminiflrateurs ,  qui  n'ont  quelque- 
fois rendu  publics ,.  &  m^me  exécuté  que  ceux 
qui  n'étoient  pa#  contraires  à  leurs  prétentions , 
ou  à  leur  manière  de  penfer  :  d'où  il  eu.  arrivé 
que  tel  ade  a  force  de  loi  dans  une  colonie,  &C 
«il  méconnu  dans  une  autre,  quoique  defliné 
pour  tous  ces  pays  ;  &  même  qu'un  règlement 
s'obferve  &  fait  loi  dans  une  partie  d'une  co- 
lonie ,  pendant  que  la  loi ,  dans  une  autre  partie 
de  la  même  colonie ,  efl  toute  contraire  :  fait 
dont  le  miniâere  n'eft  fou  vent  pas  informé. 

L'adminiilration  &  le  gouvernement  des  co- 
lonies font  auffi  dirigés  par  les  dépêches  des  mi- 
niflres ,  dans,  les  cas  oii  la  loi ,  n'ayant  pas  parlé 
de  circonflances.  que  le  légiflateur  n'a  pas-  pu 
prévoir ,  donne  lieu  à  des  difpolitions  par  les 
adminiftrateurs  ou  gouverneurs  de  chaqu'e  par- 
tie ,  fur  la  poiîibilité  defquelles  il  ne  peut  qu'être 
utile  d'avoir  le  fsntiment  du  premier  dépofitaire 
de  l'autorité  fouveraine ,  pour  radminiftration 
&  le  gouvernement,  afin  de  ne  pas  jetter  dans 
la  légiflation  une  confufion  qui  réfulteroit  nécef- 
fairement  de  la  déiapprot^tion  ,,par  le  fauverain 
des  règlements  faits  fur  les  lieux ,  û  on  s'étoit ,, 
-fens  ces  règlements ,  éWigné  des  principes  fur 

1  iv 


136       Gouvernement 

lefquels  fa  majeilé  croyoit  convenable  d'ordon* 
ner  difFéremment. 

Ces  dépêches  n'ont  ni  le  caraftere ,  ni  l'auto- 
rité de  loix;  il  n'y  a  donc  ni  à  délibérer  fur  leur 
publication ,  ni  à  les  enregistrer ,  pour  attacher  à 
leur  inobfer vation  5  comme  à  l'inexécution  des 
loix ,  la  peine  de  nullité  des  a£î:es  dans  lefquels 
on  ne  s'y  feroit  pas  conformé  ;  mais  le  dépôt  doit 
€n  être  ordonné  dans  les  greffes  des  gouverneurs 
&  des  adminiilrateurs  de  chaque  partie ,  pour  y 
recourir ,  dans  le  befoin ,  à  titre  de  confulta.tion , 
6c  parce  qu'il  en  doit  réfulter  une  correfpon- 
dance  toujours  utile ,  en  ce  qu'elle  fait  connoître 
au  miniftere  l'état  des  chofes ,  en  ce  qu'elle  peut 
prévenir  les  difficultés  fur  les  enregiilrements, 
en  ce  qu'elle  évite  au  fouverain  des  diverfions 
par  des  repréfentations  fur  des  objets  fur  lef- 
quels il  fuffit  que  le  miniflere  donne  {es  ordres , 
oC  fur-tout ,  en  ce  que  c'ell  une  occafion  pour 
le  miniflere ,  d'exciter  la  confiance  dans  le  gou- 
vernement fupérieur ,  &  de  juger ,  par  lui-même, 
de  la  capacité  &C  des  talents  des  gouverneurs  de 
chaque  partie.  On  a  vu  que  l'ordonnance  du  1 8 
mars  1766  en  contient  une  difpofition  expreffe. 
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Commandement  pour  l'exécution  des  ordres 
du  roi. 

JL  E  commandement  n'eft  pas  arbitraire ,  &:  ne 
fçauroit  l'être.  Il  doit  être  conforme  à  l'ordre 
qu'il  s'agit  d'exécuter  :  fans  cela ,  la  volonté  du 
commandant  feroit  la  loi ,  &  non  la  volonté  du 
fouverain.  Il  doit  être  réglé  fur  les  loîx,  c'eft-à- 
dire ,  que  l'exécution  des  ordres  du  roi  doit  être 
commandée  de  la  manière  que  la  loi  le  prefcrit , 
&  ne  pas  l'être  de  la  manière  que  la  loi  le  défend. 
Nous  avons  lu ,  dans  les  différents  ordres  rap- 
portés, que  l'autorité  des  gouverneurs-lieute- 
nants-généraux fe  borne  à  un  pouvoir  d'infpec- 
tion ,  &  au  droit  de  rendre  compte  au  roi ,  en 
matière  de  police ,  de  juflice  oc  de  finances ,  & 
d'obfervation  des  ordonnances;  qu'ils  doivent 
laiiTer  un  libre  cours  à  la  juftice  ;  que  la  modéra- 
tion dans  le  commandement  &  la  tranquillité  des 
habitants  font  les  feuls  moyens  de  peupler  les  co- 
lonies 5  &  d'en  pouiTer  les  établiffements  ;  que  les 
fous- ordres ,  dans  le  commandement ,  n'ont  au- 
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cune  autorité  fur  la  perlbnne  des  habitants ,  dans 
Fordre  de  la  police ,  autre  que  celle  des  milices  y 
&  bien  moins  encore  dans  l'ordre  de  la  juftice  ; 
que ,  bien  loin  de  foufFrir  ces  officiers  entrepren- 
dre fur  la  liberté  àes  habitants ,  les  commandants 
en  chef  ne  peuvent  eux-mêmes  le  faire ,  ni  don- 
ner ordre  d'arrêter  les  domiciliés,  que  dans  les. 
cas  graves  ëd  importants  eirentieMem^ent  pour  le 
fervice. 

Ces  règles  du  commandement  ne  font  que  Inap- 
plication fommaire  des  îoix  différentes ,  fur  l'ad- 
miniftration  &  le  gouvernement  proprement 
dit  de  chaque  partie;  les  go^iiverneurs  doivent- 
s'y  conformer ,  quant  aux  objets  &  à  lam^aniere 
du  commandement  i  ils  excédent ,  s'ils  s'en:  écar- 
tent. 

Les  fuîtes  de  ces  écarts  pourroient  devenir  ir- 
réparables ,  à  caufe  de  la  diflance  des  lieux;  l'or- 
donnance du  25  janvier  1765  n'en  fuppofe  d'au- 
tres, principes  qu'une  erreur  dans  les  faits  ;  elle 
met,  en  conféquence,  les  premiers  adminiilra- 
teurs  dans  le  cas  de  reconnokre  ces  erreurs ,  par 
î*es  repréfentations  que  les  confeils  fupérieurs 
peuvent  leur  faire  ;  ou ,  fî  ces  officiers  ne  déferent 
pas  à  ces  repréfentations ,  les  réponfes  que  cette 
loi  exige  d'eux  deviennent  les  déaionciateurs: 
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d'une  faute  volontaire.  Il  ne  manque  à  la  fa<^eire 
de  cette  loi  qu'une  injonélion  aux  confeils ,  de 
faire  pafîer  à  fa  majefté  les  repréfentations  qu'ils 
auront  inutilement  faites  ;  au  lieu  de  n'en  ordon- 
ner l'envoi  qu'après  des  réponfes  que  les  chefs 
peuvent  ne  pas  faire,  &  que  les  confeils  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  provoquer;  lailTant  fubfifter 
cette  reflriaion ,  le  miniftere  peut  même  ignorer 
qu'il  a  été  fait  des  repréfentations, 


TITRE        III. 

COUrERNl.MENT    DE    LA    JUSTICE, 

» 

Loix  principales  fur  la  matière  de  ce  titre, 

Edh  d'éÉahliJfement  de  la  compagnie  des  Indes  ocçi* 
dentales  ^  dux8  mai  1 6G^, 

Art,      XXXIII. 

Jl  OURRA  ladite  compagnie,  comme  feigneurs* 
hauts-jufticiers. . . .  établir  des  juges  &  officiers 
par-tout  où  befoin  fera,  &  oii  elle  trouvera  à 
propos ,  &  les  dépofer  &  deflituer  quand  bon  lui 
femblera;  lefqueîs  connoîtront  de  toutes  affaires 
de  juflice  ^  police ,  commerce  &  navigation ,  tmX 
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civile  que  criminelles;  &,  où  il  fera befoîn  d'é- 
tablir des  confeils  fouveralns ,  les  officiers  dont 
ils  feront  compofés ,  nous  feront  nommés  &  pré- 

fentés  par  les  direaeurs-généraux &  fur  lef-- 

dites  nominations ,  tes  provifions  leur  feront 
expédiées» 

Art.      XXXIV. 

Seront  les  juges ,  établis  en  tous  lefdîts  lieux  , 
tenus  de  juger  fuivant  les  loix  &:  ordonnances 
du  royaume ,  &  les  officiers  de  fuivre  &  fe  con- 
former à  la  coutume  de  la  prévôté  &  vicomte 
de  Paris ,  fuivant  laquelle  les  habitants  pourront 
contrader ,  fans  que  l'on  y  puiffe  introduire  aiw 
cune  autre  coutume ,  pour  éviter  la  diverfité. 

Lmres'pauntcs  du  i  /  octobre  /  GG4  ,  portant  étabtif- 
fcmcnt  d'une  jufiicc  fouvcrainc  dans  Us  ips  du 

Fmû, 

Louis..::  avons,  par  ces  préfentes,  fignéeS 
de  notre  main,  établi  &  établiffons  en  l'ifle  de...- 
iinconfeil  fouverain,  compofé  du  gouverneur.... 
des  officiers  que  les  direaeurs  trouveront  à  pro- 
pos de  faire  entrer....  pour,  avec  le  nombre  de 
gradués  requis  par  nos  ordonnances  ,  &,  à  dé- 
faut de  gradués ,  des  principaux  habitants ,  juf- 
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qu'au  nombre  de  ûx ,  juger  fouverainement ,  & 
en  dernier  reffort ,  tous  les  procès  &  différends  , 
tant  civils  que  criminels. ...  &  les  appellations 
qui  auront  été  interjettées  des  fentences  6c  juge- 
ments des  juges  feigneuriaux. ...  &  ce ,  fans  au- 
cuns frais. .. .  &:c. 

Règlement  du  roi  y  du  J^  novembre  iGyi  l  fur  h 
fait  du  commandement  des  armes ,  de  lajujllce^  & 
d&.  la  police  y  dans  les  colonies, 

A  R  T.        ï  I. 

La  juilicè  fera  adminiflrée,  en  première  inf- 
tance,' par  les  juges  établis  en  chaque  ifle  par  la 
^Tdotnpagnie ;  &,  en  cas  d'appel,  par  le  confeil 
'fouverairi ,  établi  en  chacime  defdites  ifles. 

Tous  les  règlements ,  ëc  ordonnances  de  juflice 
&  police  ^  de  quelque  qualité  qu'ils  puiffent  être , 
feront,  prppofés ,  .dans ,Jes  confeils  fouyerains  , 
par  les  procureurs  de  fa  majeflé;  §<;  iceux  déli- 
bérés &  réfolus ,  avec  liberté  de  fufFrage^  oc  à  la 
pluralité  des  voix.         -^^'^i^o- ?vjoJ 


A  R  T.         XI 
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Sa  majeïlé  vçut  qCie  les  premiçi-s"  ;Hgeis'&  Ifs 
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confeilsfouverains,  fuivent  &  fe  conforment  It 
la  coutume  de  Paris  ^  &  aux  ordonnances  du 
royaume  ^  pour  la  juftice  qu'ils  doivent  rendre 
àfesfujets» 

JE  dit  du  mois  de  décembre  iCy^  ^  portafit  revocaiwit 
dt  la  compagnie  des  Indes  occidentales, 

Lôùis  ......  nous  avons  uni  &  incorporé  J 

iiriiiTons  &  incorporons ,  au  domaine  de  notre 

couronne,  toutes  les  terres  &:  pa^s Vou-* 

Ions  aulîi  que  les  gouverneurs-généraux  &  par* 
ticuliers",  &  leurs  lieutenants ,  foient  par  nous 
pourvus;  &;,  jufqu'à  ce ,  pourront  tous  les  offi- 
ciers de  la  compagnie  continiier,  en  notre  nom,' 
les  fondions  de  leurs  oflices  &  charges,  en 
vertu  des  préfentes  lettres,  fans  innover,  qviant 
à  préfent ,  à  l'établiflement  des  confeils  &  tri- 
bunaux qui  rendent  la  juiiice. 

Lettres-patentes ,  premier  RffffWj/^  '^jp&ftdni'im-^ 
firmation  de  l^étaHiffementdc^confeUifouveràins 
'^  aux  ifles  du  Vent.         ,:  .  ,,   '^   ;  s 

Louis  . . . .  Hôits  avons  eflin^é  important  au 
bien  de  notre  fervice  &  au  foulagement  de  nos 
fujets ,  de  pourvoir  aux  cliarges  de  confeillers  . . . 
de  déclarer  nos^  intentions,  tfint  fur  l'établiffçment 
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^udit  confeil,  qfte  fur  le  nombre,  qualités  & 
fonaions  des  officiers  qui  le  compoferont  à  l'a- 
venir ,  &C  qui  feront  par  nous  pourvus. ...  A  ces 
caufes  . . .  nous  avons . . .  confirmé  &  confirmons 
l'établiffement  fait  de  notre  confël  fouverain  . . . 
Voulons  fîc  nous  plaît  que  ledit  confeil  foitcom- 
pofé  du  gouverneur ...  de  l'intendant ,  du  gou- 
verneur  particulier,&:  lieutenant,&  de  fix  confeil- 
1ers...  de ...  procureur  général,  &  de  ...  greffiers  ..• 
voulons  que  le  gouverneur-général  préfide  audit 
confeil,  & ,  en  fon  abfence,  ledit  intendant;  le- 
quel ,  en  préfence  &  en  abfence  dudit  gouver- 
neur ,  demandera  les  avis ,  recueillera  les  voix 
&  prononcera  les  arrêts^  &  ait ,  au  furplus  ,  les 
mêmes  fondions  ôcjouiffe  des  mêmes  avantages 
que  le  premier  préfident  de  nos  cours  ;  &  que 
notre  déclaration  du  11  odobre  1664  foit  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur. 

Déclaration  du  roi,  2  juin  1C80  ,  fur  Us  ricufa--^ 
lions  des  juges  aux  ijlcs, 

Louis  .  . .  étant  informés  des  difficultés  dans 
les  confeils  fouverains lorfqu'il  y  faut  ju- 
ger les  procès  criminels  &c  les  caufes  de  récufa- 

tion  contre  aucun  des  juges à  caufe  du 

petit  nombre  d'officiers . , , .  A  ces  caufes  . . .  ; 
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^ifons  &  déclarons  que  *...*.  les  procès  .....' 
•dans  lefquels  aucuns  de  nos  préfidents  &C  con- 
feillers  feront  parties ,  foient  renvoyés ,  fur  la 
iimple  réquifition  de  l'une  des  parties ,  devant 
l'intendant ....  pour  être  jugés  par  lui  &C  deux 
confeillers  non  fufpeéls ,  tels  qu'il  voudra  choi- 
£r  dans  ledit  confeil  ou  ailleurs;  duquel  juge- 
ment la  partie  léfée  pourra  interjetter  appel . . . 
dont  nous  nous  réfervons  la  connoiffance  ôi  à 
notre  confeil;  &  fera  le  jugement  exécuté  non- 
obilant  l'appel^  &fans  y  préjudicier ,  s'il  efl  ainfi 
ordonné  ;  ce  que  nous  laiiTons  à  la  difcrétion 
des  juges.  Voulons  que  les  caufes  de  récufation 
foient  jugées  en  dernier  reiïbrt  dans  celui  def- 
dits  confeils  où  le  procès  eft  pendant ,  au  nombre 
de  trois  juges  au' moins;  &  fi  les  récufations 
font  propofées  contre  un  ii  grand  nombre  qu'il 
n'en  refle  pas  trois  non  fufpeds ,  le  nombre  des 
juges  fera  fuppléé  par  d'autres  officiers  ;  même 
ceux  des  fiéges  inférieurs  ;  même ,  à  leur  défaut , 
par  des  praticiens  ou  notables,  appelles  par 
celui  qui  préiidera.  Et ,  à  l'égard  des  jugements 
dans,  lefdits  confeils  fouverains  ,  en  matière  cri- 
minelle 5  voulons  qu'ils  puiiTent  être  donnés  par 
cinq  juges  au  moins;  &  fi  le  nombre  ne  fe  ren- 
contre ....  il  fera  pris  d'autres  oiïïçiers , ,  •  &c. 
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Edltde  mars  iG85  ,  pour  la  police  des  ijles. 

Art.       ■  X. 
Les  folemnités  prefcrites  par  l'ordonnancé  de 
Bioi^,  par  la  déclaration  de  1639,  pour  les  ma- 
riages, feront  exécutées  tant  à  l'égard  des  per- 
fonnes  libres  que  des  efclaves. 

Art.       X  L  V  t 

Dans  la  faifie  des  efclaves ,  feront  obfervëes 
ks  formalités  prefcrites  par  -nos  ordonnances  ^ 
&  les  coutumes  pour  les  faifies  des  chofes  mo- 
Mliaires. 

Edit  d'août  i6S6,  pour  Vkablljftmmt  d'un  confdl 
fouverain,  &fiêges  royaux  à  Saint-Domingue. 

Louis  ....  fçavoir  faifons  que  les  peuples 

qui  habitent  l'ifle  Saint-Domingue,   ont  témoi- 
gné pour  notre  fervice  toute  fidélité  &  obéif- 
fance ,  dont  ils  ont  donné  des  marques  en  toute 
occafion  à  nos  fujets  qui  ont  fervi  à  y  établir 
une  colonie  très-confidéi-able  ......  nous  leur 

avons  envoyé  plufieurs  millionnaires  .  . .  nous 
avons  tiré  de  nos  troupes  pkifieurs  officiers  prin^ 
cipaux ....  Ce  qui  nous  refle  à  régler ,  eil  l'ad- 

miniftrationdelajuftice,  &  l'étabiiffement  des 
Ti>m,  11^  j^ 
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tribunaux  ,  en  la  même  manière ,  dans  les  mêmes 
termes,  &  fous  les  mêmes  loix  qui  s'obfervent 
parnos  autres fujets. 

Règlement  du  confàl  fouverain  de  la  Martinique  ^ 
j  novembre  i6^c)i ,  fur  Vohfervatïon  de  la  cou^ 
tiime  de  Paris ,  &  des  ordonnances  du  royaume. 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  confeil ,  par  le 
procureur-général  du  roi ,  que  la  coutume  de 
la  prévôté  &  vicomte  de  Paris ,  à  laquelle  les 
peuples  des  ifles  Françoifes  de  l'Amérique  font 
iiijets ,  n'a  pas  encore  été  enregiilrée  au  confeil , 
ni  même  les  nouvelles  ordonnances  de  fa  ma- 
jefté,  tant  celles  ....  des  procédures  civiles  & 
criminelles,  que  celles  qui  fervent  de  règles. . . 
entre  les  marchands  &  négociants  du  royaume; 
requeroit  ledit  procureur  du  roi   l'enregiflre- 
ment  d'icelles.  ...  Vu  la  coutume  de  Paris  .  . . 
lefdites  ordonnances  d'avril  1667,  août  1669, 
août  1670  &:  mars  1673  ....  le  confeil. . .  a  or- 
donné &  ordonne  que  ladite  coutume  de  Paris  , 
enfemble  les  ordonnances  de  fa  ma j elle,  fufda- 
tées ,  feront  enregiflrées  es  regiflres  du  confeil. 


%L.^ 
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Ordonnance  du  roi,    G  octobre  lyij  ^  fur /es  con-^ 
cejjlons  &  réumons,  aux  ijles  fous  le  Vent. 

Louis  . . .  voulons  &  nous  plaît  quelespro« 
priétaii  es  des  terres  ....  par  concefTion  ou  con- 
trat  d'acquifition,  foient  tenus  défaire  un  éta- 
bliirement  dans  un  an;  fmon  qu'elles  foient  réu, 
nies  à  notre  domaine  fur  les  ordonnances  du 
gouverneur  &  commiffaire  ordonnateur  ...  & 
que  toutes  les  difcuffions  &  affaires  qui  pourront 
arriver  . .  .  foient  jugées  par  le  gouverneur  & 
commiffaire  ordonnateur. 

Déclaration  du  j  août  lyxz  ,  fer  les  concevions 
aux  ifles  du  Vent, 

Louis voulons  &  nous  plaît  que  toutes 

les  peines  de  réunions  &  d'amendes &  que 

toutes  les  difcuffions  &  affaires  foient  jugées  par 
lefdits  gouverneur-lieutenant-général  &  inten- 
dant defdites  ifles. 

Arrêt  de  règlement  du  confeil  fouvefain  de  Sainte 
Domingue  ,  6  mars  1 68 y  ,  fur  Vobfervation  des 
ordonnances  &  de  la  coutume  de  Paris. 

Le  procureur-général  du  roi  a  remontré. . .  : 
le  confeil  a  ordonné  &  ordonne  que  les  ordon-' 

•      Kij 
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nances  &  la  coutunie  de  Paris  feront  obiervées 

paries  juges  &  autres  officiers  » . .  &c. 

Rigkment  du  iz  janvier  \y\y  -,  portant  itahlijfe", 
înent  dcsfJgcs  d'amirauté  dans  hs  colonies, 

"      TITRE      PREMIER. 

Article     premier. 

Il  y  aura  ,  à  l'avenir  ^  dans  tous  les  ports  des 
iiles  &:  colonies  Françoifes  de  l'Amérique  .... 
des  Juges  pour  connoitre  des  caufes  maritimes  ^ 
fuivant  l'ordonnance  de  1681  &:  autres  ordon- 
nances &  règlements  touchant  la  marine. 

A   R   T.        I   V. 

Leur  compétence  fera  la  même  qui  eil  expli- 
quée par  l'ordonnance  de  i68 1  ?  livre  I ,  tit.  Il, 
6^:  par  l'édit  de  1 7 11 . 

Déclaration  du^s  y  juillet  !y4j  ,  concernant  les  con^ 
cefjions  des  terres  dans  les  IJles, 

Art.      II. 
Item,  (  Les  gouverneurs-lieutenants-généraux 
&intendants).procéderont  pareillement  à  la  réu- 
nion à  notre  domaine  des  terres  qui  devront  y 
être  réunies. 
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A   R   T.         I    V. 

Les  gouverneurs-îieutenants-généraux  &  in- 
tendants continueront  aiiili  de  connoître ,  à  l'ex- 
cîufion  de  tous  autres-  juges ,  dq  toutes  contef^ 
tations  ....  tant  fur  la  validité  des  concevons , 
qu'au  fujet  de  leurspofitionSj  étend^ies  &  limites. 

Déclaration  du  tv  juin  ij^-S  ,  fur  la  compétencS' 
pour  Us  demandes  de  cargaîjbn. 

Art.       I  V. 

N'entendons  déroger,  ni  rien  changer  aux 
règles  établies  ,  tant  fur  la  compétence  que  fur 
le  jugement  des  dettes  &  contefîations  entre  les 
négociants  &  marchands  de  nos  colonies,  dont 
la  connoifTance  appartiendra  toujours  aux  juges 
de  nos  jurifdidions  ordinaires ,  lefqùels  feront  te- 
rnis de  fe  conformer ,  dans  leurs  jugements  ,  aux 
ordonnances  de  1667  &  de  1673  ,  &  aux  autres 
règlements  fur  les  matreres  de  commerce  . . ,  Scq, 

Lettre  du   roi  aux  confeils  fupérieurs  des  colonies^ 
C)  décembre  iy^G\  fur  les  enregifrements^-'  . 

.....  Nos  amés  &  féaux ....  je  vous  ai  déjà 
fait  fçavoir  que  mon  intention  eil  que  vous  ne 
procédiez  à  l'enregiftrement  d'aueun  de  mes 
edits  5  déclarations ,  arrêts  5  ordonnances ,  lettres 

^  "'^^  K  iij. 
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de  grâce  ...  ni  avitres  expéditions  de  mon  fceau 
6c  de  mon  confeil  d'état ,  qu'après  que  le  iieur 
gouverneur ,  mon  lieutenant-général ,  &  le  fieur 
intendant  vous  auront  expliqué  que  je  le  defire 
ou  trouve  bon. 

Déclaration  du  roi  pour  les  ijles  du  Vent ,  /  o  dé- 
cembre lySc)  ^fur  la  connoijjance  des  contejlations 
pour  raif on  des  concevions, 

Louis ....  nous  avons  .  , .  autorifé  .  .  .  nos 
-gouverneurs  -  lieutenants  -  généraux  &  inten- 
dants ....  à  procéder  à  la  réimion  à  notre  do- 
maine des  terres . . .  &  nous  leur  avons  attribué, 
à  l'exclufion  de  tous  autres  juges ,  la  connoif- 
fance  de  toutes  les  conteftations ....  tant  fur 
'l'exécution  defdites  concevions  ,  qu'au  fujet  de 
leurs  pofitions  &  limites.  Nous  aurions  reconnu 
qu'il  feroit  plus  convenable  à  l'adminijftration 
générale  de  ibulager  lefdits  gouverneur-lieute- 
nant-général &  intendant ,  d'une  partie  de  leurs 
fondions  à  cet  égard,  pour  en  charger  nos  juges 
ordinaires. 

A   R   T.  I   I. 

Lefdits  gouverneur-lieutenant-général  &  in- 
tendant continueront  pareillement  de  procéder 
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à  la  réunion  à  notre  domaine  des  terres  qui  de- 
vront y  être  réunies. 

Art.      I  I  I. 

,  Lefdits  gouverneur-lieutenant-général  &  in- 
tendant ne  pourront  plus ,  à  l'avenir  ....  con- 
noître  des  contellations  qui  naîtront  des  con- 
cefîions,  &  pour  raifon  de  leurs  politions ,  éten- 
dues, limites  &  arrofages ,  dont  nous  attribuons, 
par  ces  préfentes ,  toute  cour^  jurifdidlion  & 
connoiffance  en  première  înflance ,  à  nos  juges 
ordinaires ,  &  par  appel,  à  notre  confeil  fupé- 
rieur. 

Arrit  du  confe'd  (Tétat  du  roi\,  zt  mai  lyGz^  qui 
fixe  Us  bornes  du  pouvoir  militaire  dans  les  co^ 
lonies ,  par  rapport  k  lajujiice. 

Le  roi  étant  infornié  qu'il  s'élève  dans  les^ 
colonies  des  difficultés  entre  les  gouverneurs, 
commandants  &  les  officiers  de  juftice ,  fur  l'é- 
tendue ou  les  limites  du  pouvoir  que  les  uns  & 
les  autres  ont  reçu  de  fa  majefté  ,  ordonni^ 
qu'en  toutes  les  affaires  contentieufes  ....  les 
parties  ne  pourront  fe  pourvoir  que  devant  les 
juges  des  lieux  qui  en  doivent  connoître  ;  leur 
fait  défenfe  de  s'adreffer  à  autres ...  à  peine  de 
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deux  mille  livres,  d'amende .  . .  Ordonne  que  lesk 
gouverneurs,  commandants  &  autres  officiers 
d'état  -  major ,  prêteront  main-forte  pour  l'exé- 
cution des  décrets,  fentences ,  jugements  &  ar- 
rêts *  .• .  fans  qu'ils  puiffent  entreprendre  fur  les 
fontlions  des  juges; ordinaires ,  ni  s'entremettre. . , 
dans  toutes  matielês  contentieuies» 
Mande  fa  majelié  aux ,  &c. 

Rêglerncnt  dt  lajujïm^  du  z^  mars  '7^  ,  pour  les 
ijles  du  Vmt^ 

Art.       XI  L 

La  juflice  continuera  d'être  rendue  par  îes 
confeils  fupérieurs , .  .  ^  &;  par  les  différentes  j;U- 
rifdi^ions  qvii  en  reffortiiîent.  Les  fiéges  parti- 
culiers d'amirauté  referont  établis . .  .  .  ê^  leurs 
fonctions  continueront  d'être  les  mêmes. 

Ordonnance  du  roï^  du  premier  février  lyGG  y  pour 
le  gouvernement  civil  des  ifles  fous  le  Vent, 

A  R  T.        ï  L 

Le  gouverneur-lieutenant-général  contiendra 

les  gens  de  guerre  en  bon  ordre   &   difcipline  ^ 

.&  les  habitants  dans  la  fidélité  &:  l'obéilTance 

qu'ils  doivent  à  fa  majellé  :  fans  toutefois  que.;^ 
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fous  ce  préte:^te  ,  il  puilTe  entreprendre  fur  les 
fondions  attribuées ,  par  les  ordonnances  ,  aux 
juges  ordinaires  en  matière  de  police  ou  autres, 
ni  s'entremettre ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puilTe  être ,  dans  les  affaires  qui  auront  été  por- 
tées devant  eux  ^  ou  qui  feront  de  nature  à  y 
être  portées ,  &: ,  en  général ,  en  toute  matière 
contentieufe  ;  ni  citer  devant  lui  aucun  defdits 
manants  &C  habitants  à  l'occafion  de  leurs  con- 
îeilations ,  foit  en  matière  civile ,  foit  en  ma- 
tière criminelle.  Lui  enjoint  fa  ma j elle  de  prê- 
ter main- forte  à  l'exécution  de  tous  les*  décrets  , 
fentences  ,  ordonnances ,  ou  jugements  &  arrêts  , 
à  la  première  réquiiition  qui  lui  en  fera  faite , 
fans  qu'il  puilTe ,  en  aucun  cas ,  empêcher  ou  re- 
tarder ladite  exécution. 

Art,         X  L  ï  I  L 

La  juilice  fera  rendue ,  en  première  infrance, 
par  les  juges  ordinaires  des  lieux  ,  chacun  dans 
fon  territoire  ;  6c ,  par  appel,  par  les  confeils 
fupérieurs  en  dernier  reffort ,  en  forte  qu'il  n'y 
aura  dans  toute  la  colonie  que  deux  degrés  de 
jurifdidion* 

Art.      X  L  V  I  L 

Lefdits  juges  &  confeils  fupérieurs  conRoi- 
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tront  de  toutes  matières  civiles  &  criminelles  i 
à  l'exception  des  cas  portés  dans  les  articles 
LIX  &  LX.  Défend  fa  majefté  à  toutes  parties 
de  fe  pourvoir  ailleurs  que  par-devant  eux  ,  à 
peine  de  deux  mille  livres  d'amende  applicable 
moitié  au  profit  de  fa  majefté ,  &  le  furplus  à 
l'hôpital  du  domicile  de  îa  partie  contreve- 
nante. 

Art.       X  L  V  I  I  I. 

La  connoiffance  des  crimes  ou  délits  qui  au- 
ront été  commis  par  des  officiers  ou  foldats , 
autres  toutefois  que  les  délits  purement  mili- 
taires, appartiendra  aux  dits  juges,  fauf  l'appel 
aux  confeils  fupérieurs. 

Art.       L  I  X. 

Les  fiéges  de  l'amirauté  continueront  de  con- 
noître ,  en  première  iniîance ,  des  conteftations 
qui  leur  auront  été  attribuées  par  les  édits  & 
déclarations  ;  &  l'appel  de  leurs  jugements  fera 
porté  au  confeil  fupérieur ,  dans  le  refTort  du- 
quel lefdits  fiéges  font  établis;  &  les  expédi- 
tions de  l'amirauté  continueront  de  fe  faire  fous 
les  ordres  6c  la  diredion  de  l'amiral. 

Art.        L  X. 
Ne  pourront  les  confeils  fupérieiu*s  connoître 
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des  claufes  de  concefîîon ,  réunion  au  domai- 
ne ,  diftribution  d'eau  pour  l'arrofage  des 
terres ,  des  fervitudes ,  des  chemins  ,  conftruc- 
tion  &C  entretien  des  grands  chemins ,  ponts , 
aqueducs ,  bacs  &:  paffages  des  rivières ,  chaffes, 
pêches  fur  les  côtes  &  dans  les  rivières.  La 
connoiflance  en  appartiendra  au  tribunal  terrier, 
dans  lequel  il  fera  procédé  dans  la  forme  &  de 
la  manière  marquées  dans  l'ordonnance  du  18 
mars ,  qui  ûxe  la  compofition  de  ce  tribunal. 

Ordonnance  du  18  mars  1  y 66 ,  pour  V ctablijfemcnt 
d'un  tribunal  terrier  aux  ijlesfous  le  Vent, 

TITRE      PREMIER. 
Article    premier. 


Les  conteftations  fur  les  objets  &  dans  les 
matières  dont  l'adminiflration  appartient  aux 
gouverneur-lieutenant-général  &  intendant , 
feront  portées  à  un  tribunal  qui  fera,  à  l'ave- 
nir, connu  fous  le  nom  de  tribunal  terrier. 

R   T. 

Ce  tribunal  fera  compofé  des  gouverneur-lieu- 
tenant-général  &  intendant ,  &  de  trois  confeil- 
1ers  du  confeil  fupérieur  dans  le  reiTort  duquel 
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fe    trouveront  iefdits  gouverneur -lieutenant- 
général  &  intendant  ;  &  les   confeils  fupérieurs 
nommeront  Iefdits  confeillers ,  &  les  remplace- 
ront en  cas  de  mort  ou  d'abfence.. 

A    R   T.         I    I   I. 

Les  trois  officiers  de  nofdits  confeils  fupé- 
rieurs auxquels  nous  donnons ,  par  les  préfentes , 
entrée  dans  le  tribunal  terrier ,  y  auront  voix 
délibérative  dans  les  affaires  de  la  compétence 
de  ce  tribunal ,  que  les  gouverneur-lieutenant- 
général  &  intendant  fe  trouveront  à  portée  de 
juger  dans  leur  refTort  ;  interprétant  ^  en  tant  que 
befoin  5  quant  à  ce,  la  difpofrdon  de  l'article  Vî 
delà  déclaration  du  17  juillet  1743. 

TITRE         IL 

Article     premier. 

Seront  portées  ea  ce  tribunal  les  demande^ 
en  réunion  des  terreins  ,  dont  les  ceffionnaires , 
ou  les  ayants-droits ,  n'auront  pas  rempli  les. 
claufes  des  concefîions. 

A  R  T.      I  r. 

U  appartiendra  au  tribunal  terrier  d'ordonner 


DES  Colonies  François  es.  157 
de  la  faignée  des  rivières  pour  l'arrofage  des 
terres  ,  de  la  collocation  des  terres  dans  la  dif- 
tribution  des  eaux  de  ces  rivières ,  de  la  quan- 
tité d'eau  appartenante  à  chaque  terre ,  de  la  ma- 
nière de  jouir  de  ces  eaux ,  des  fervitudes  6c 
placements  de  travaux  'pour  la  conduite  &  le 
paffage  des  eaux ,  6c  des  demandes  en  répara- 
tions &  entretien  des  travaux  &:  paffages. 

A  R  T.         I   I   I. 

Seront  aufli  de  la  compétence  du  tribunal 
terrier  les  conteflations  fur  les  ouvertures  des 
chemins  particuliers ,  ou  de  communication  aux 
bourgs  5  villes  &  autres  lieux  publics ,  Se  les  fer- 
vitudes Se  le  paffage  de  ces  chemins. 

Art,       IV. 

Le  tribunal  terrier  connoîtra  pareillement  des 
conteilations  relatives  à  la  pêche  fur  les  rivières^ 
à  la  chaffe  fur  les  terres  &  dans  les  bois  qui  ne 
font  pas  enclos ,  à  l'établiffement  des  ponts , 
bacs  &:  paffages  fur  les  rivières  &  fur  les  bras 
de  mer ,  &  à  Couverture  des  chemins  royaux. 

A  R  T.       V. 

Les  juges  des  lieux  j  comme  juges  ordinaires  j 
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connoitront  des  conteflations  fur  la  pofition, 
l'étendue  &l  le  bornage  des  terres  comprifes  dans 
les  conceffions;  ainfi  que  de  toutes  avions  rela- 
tives à  la  propriété  civile  &  à  la  jouiffance  des 
terres  concédées. 

Art.      V  L 

Connoitront  auffi  les  juges  ordinaires ,  des 
fervitudes  autres  que  les  fervitudes  pour  le  paf- 
fage  &  la  conduite  des  eaux  d'arrofage ,  &  pour 
l'emplacement  ôc  le  paiTage  des  chemins  parti- 
culiers ou  de  communication  ;  &c  des  avions  en 
dommages-intérêts  réfultants  de  l'ufage  ou  de 
l'abus  de  toutes  fervitudes. 

TITRE         III. 

Article        premier. 

Les  conteflations  qui  feront  de  nature  à  être 
portées  devant  le  tribunal  terrier ,  feront  intro- 
'duites  par  requêtes  adreffées  aux  gouverneur- 
lieutenant  -  général  &:  intendant ,  au  pied  def- 
quelles  ils  donneront  'àEie  de  la  demande ,  en  or- 
donnant .qu'elle  foit  fignifîée. 

A  R  t.        I  I. 

L'ordonnance  de  foit  fignifié  vaudra  appoin- 
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tement;  &,  du  jour  de  la  fignifîcation ,  cour- 
ront les  délais  pour  l'inflruftion ,  dans  la  même 
forme  &  de  la  même  manière  qu'en  vertu  d'une 
fentence  d'appointement ,  fur  lequel  il  fera  pro- 
cédé devant  le  juge  des  lieux ,  comme  commif- 
faire  du  tribunal  terrier  ;  &c  nos  procureurs  dans 
les  fiéges  feront  parties  riéceffaires  dans  lefdites 
conteilations. 

A  R   T.         I   X. 

Si ,  en  procédant  au  jugement  des  affaires ,  il 
échet  d'ordonner  une  inilruŒon  quelconque , 
les  parties  feront  renvoyées  à  procéder  devant 
les  juges  des  lieux ,  comme  commiiTaires  ;  &  on 
fe  conformera  ,  pour  l'inftruftion ,  à  ce  qui  eil 
marqué  par  les  articles  I ,  IL 


TITRE 

A    R    T    I     CLE 


I     V. 
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Les  fentences  rendues  par  les  juges  des  lieux, 
comme  juges  ordinaires ,  pourront  être  atta- 
quées par  la  voie  de  l'oppofition ,  dans  la  forme 
ordinaire  ;  ou  par  celle  des  appellations ,  devant 
celui  de  nos  confeils  dont  ces  juges  relèveront, 
&c  dans  lequel  il  fera  prononcé  fur  lefdites  ap- 
pellations, après  avoir  ouï  notre  procureur- 
général. 
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A  R  T*        I  L 

S'il  échet  d'appointer ,  les  parties  feront  te- 
nues de  mettre  l'aftaire  en  état  dans  les  deux 
Biois  de  l'appoint ement  ;  fmon ,  &  ce  délai  paiTé , 
il  fera  fait  droit  fur  les  productions  de  la  partie 
îaplus  diligente, 

A  R   T.         I^I   I. 

Les  ordonnances  préparatoires  ou  d'inilruc- 
tion  5  émanées  des  juges  des  lieux  comme  corn- 
niiiTaires  du  tribunal  terrier ,  feront  toujours 
exécutées  par  provlflon  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  l'ordonner.  Voulons ,  toutefois ,  que 
leur  exécution  contradictoire  ne  puiffe  être  op- 
pofée  à  la  partie  adverfe  ,  en  fe  conformant  à  ce 
qui  efl  prefçrit  par  l'article  IV  du  titre  IIL 

A   R   T.         I   V* 

Seront  exécutés  -,  non-obftant  toutes  oppoiî- 
tîons  ou  appellations  ,  les  jugements  rendus  par 
le  tribunal  terrier ,  pour  l'établiflement  des  fer- 
vitudes ,  foit  pour  la  conduite  des  eaux  d'arro- 
fage  5  foit  pour  les  chemins  particuliers  ou  de 
commimication  ;  ainfi  que  les  jugements  portant 
règlement  pour  la  diftribution  des  eaux;  fans 
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que  les  impétrants  defdits  jugements  foient  tenus 
de  donner  caution. 

Art.  V. 
Seront  également  exécutés ,  nonobflant  appel« 
lation  ou  oppofition ,  les  jugements  du  tribunal 
terrier ,  pour  les  premiers  placements  des  fouilles 
ou  travaux  pour  la  conduite  des  eaux ,  &  pour 
les  premiers  placements  des  chemins  particuliers 
ou  de  communication  ;  à  la  charge ,  par  les  im- 
pétrants defdits  jugements ,  de  fournir  bonne  6c 
fuffifante  caution,  à  recevoir  avec  les  défen- 
deurs devant  les  juges  des  lieux ,  comme  com- 
miflaires  du  tribunal  terrier. 

A  R  T.  V  I  I. 

Les  appellations  interjettées  des  jugements 
rendus  par  le  tribunal  terrier ,  continueront  d'être 
faites  par  de  fimples  aftes  ;  &  feront  portées  de- 
vant nous  5  en  notre  confeil  des  dépêches ,  en  la 
manière  accoutumée  ;  &c  les  appellants  feront 
tenus  de  joindre  aux  pièces  ,  expéditions  en 
bonne  forme  ,  tant  des  concluions  de  nos  pro- 
cureurs fur  les  lieux ,  que  de  l'avis  des  premiers 
officiers  desfiéges,  que  les  greffiers  de  l'inten- 
dance feront  tenus  alors  de  leur  délivrer ,  enle§ 
falariant  comme  de  droit, 

Torn,  IL  L 
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Çrdonnance  du  i8  mars  lySG  ,fur  les  mugifirc-. 
jnmts  aux  ijlcsfous  le  Fenu 

Article    premier. 

Défend  fa  majeflé  aux  gouverneurs,  inten- 
dants &  confeils  fupérieurs ,  d'exécuter ,  &  faire 
ou  foiiffrir  exécuter  aucune  expédition  du  fceau 
&  du  confeil  d'état ,  ou  aucun  ordre  de  fa  part , 
s'ils  ne  font  fignés  du  fecretaire  d'état  ayant  le 
département  des  colonies ,  par  lui  envoyés  aux- 
dits  gouverneurs ,  intendants ,  oc  remis  par  ces 
officiers  dans  la  forme  expliquée  ci-après. 

Il  fe  préfente  deux  objets  à  examiner  d'après 
les  loix  qu'on  vient  de  lire.  Le  premier  ell  la 
nature  des  loix  qui  régiffent  les  colonies  ;  le 
fécond  regarde  les  tribunaux,  leur  compétence  , 
leur  difcipline ,  l'autorité  de  leurs  jugements. 

SECTION    PREMIERE, 

De  la  nature  des  loix  qui  régiffent  les  co^ 
lonies* 

L  ES  rapports  des  colonies  avec  la  France,  le5 
conteltations  à  l'ocçafion  des  biens  des  colo- 
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nies ,  ou  fur  l'exécution  d'aâ:es  paffés  &  de  ju- 
gements rendus  dans  ces  pays ,  qui  font  portés , 
ibit  dans  les  tribunaux  du  royaume  dans  le  ref- 
fort  defquels  les  parties  intérelTées  viennent  fixer 
leur  domicile,  foit  au  confeil  du  roi ,  tant  en 
règlement  de  juges,  que  fur  les  appellations  des 
tribunaux  terriers,  ou  en  caffation  d'arrêts  des 
confeils  fupérieurs  dont  le  fond  eil  évoqué  & 
retenu  pour  être  jugé  en  France  ;  le  peu  de  faci- 
lité que  les  parties,  leurs  défendeurs,  &  leurs 
juges  doivent  trouver  à  fe  procurer  les  con- 
noiffances  néceifaires  fur  la  légiflation  de  pays 
fi  éloignés,  &  dont  la  plus  grande  partie  des  ob- 
jets font  fi  différents  des  objets  de  la  légiflation 
du  royaume ,  paroifîent  annoncer  le  befoin  &c 
l'utilité  d'une  differtation  fur  l'autorité  des  loix 
générales  du  royaume  dans  les  colonies ,  &  fur 
la  nature  des  loix  qui  régilTent  des  pays  aufîî 
importants  pour  la  France.  La  compagnie ,  au- 
toriféeparîeroi,  le  31  oftobre  1616,  à  la  dé- 
couverte &  à  l'établifTement  des  ifles  de  l'Amé- 
que,  n'obtint  d'abord  que  le  privilège  exclufif 
du  commerce;  elle  ne  fut  que  par  éâit  du  mois 
de  mars  1642,  conceiTionnaire  de  la  propriété 
&  de  la  juflice  de  ces  pays. 
.    Il  n'efl  pas  dit  un  mot ,  en  cet  édit  ^  de  la  na- 
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ture  des  loix  à  obferver  dans  les  ifles ,  ni  dan J 
une  déclaration  du  premier  août  1645  ,  portant 
autorifation  aux  gouverneurs  pour  la  compa- 
gnie en  chaque  iile,  de  juger  les  appellations 
des  juges  établis  par  la  compagnie ,  alTiflés  dç 
gradués  au  nombre  requis  par  les  ordonnances  , 
ou ,  à  défaut  de  gradués ,  de  huit  des  principaux 

habitants. 

Les  befoins  des  planteurs,  &  la  dépenfe pour 
la  confervation  des  découvertes,  excédèrent 
bientôt  les  forces  de  la  compagnie;  elle  fut  obli- 
gée d'aliéner  fes  conceiEons  aux  gouverneurs  de 
chacune  d'elles. 

Ces  gouverneurs  pouvoient  encore  moins 
fuffire  à  l'entretien  de  ces  colonies.  Les  planteurs 
furent  vexés  par  des  exaftions  :  des  fous-divifions 
dans  les  acquifitions  firent  naître  des  guerres  ci- 
viles entre  les  propriétaires  ;  &  ,  au  milieu  de 
tout  cela,  le  commerce  étoit  abandonné  aux 

étrangers. 

M.  Colbert  prit  le  parti  de  retirer  la  felgneurîe 
&  la  juûice  des  illes  des  mains  des  propriétaires  ; 
il  les  plaça  dans  celles  de  la  compagnie  des  Indes 
occidentales ,  créée  par  édit  du  mois  de  mai  1664. 

On  a  vu  que  l'article  XXXllI  de  l'établiffe- 
iiient  de  cette  compagnie ,  enregiftré  dans  les 
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tribunaux  qui  exiilo^ient  alors ,  portoit  que  la 

compagnie  pourroit  établir  des  juges  où  befoin 
feroit;  &c  que,  s'il  étoit  befoin  d'établir  des 
confeils  fouverains  ,  leurs  membres  feroient 
pourvus  par  fa  majefté  ,  fur  la  nomination  des 
direûem-s;.  &c  l'article  XXXIV ,  que  les  juges 
feraient  tenus  de  fe  conformer  aux  loix  &c  or- 
donnances du  royaume,  êc  à  la  coutume  de 
Paris ,  fuivant  laquelle  les  habitants  contrarie- 
ront ,  à  l'exclulion  de  toute  autre  coutume. 

La  compagnie  ne  tarda  pas  à  demander  la  créa- 
tion d'une  juftice  fouveraine ,  régulière.  Le  roi 
lui  accorda  l'établiiTement  de  deux  confeils  fou- 
verains 5  par  l'Edit  du  1 1  oftobre  1664;  l'un  pour 
la  Guadeloupe  5  l'autre  pour  la  Martinique.  Ces 
confeils  n'ont  été  établis  qu'en  16.67 ,  époque 
de  l'enregiftrement  des  édits  de  création..  Le  gou- 
verneur-général des  ifles  fut  dit  devoir  les,  pré^ 
fider  ;  mais  il  n'efl  pas  parlé  ,  dans,  ces  édits',  de 
la  nature  des  loix  à  obferver  par  ces  confeils. 

Quelques  années  après  ,  un  règlement  du  rol-^ 
du  4  novembre  1671  ,  pour  l'adminiftraîion  gé- 
nérale des  colonies ,  ordonna  5  entr'autres  chofes^ 
que  les  premiers  juges  &  les, confeils. fouverains 
jfe  conformeroient  à  la  coutume  de  Paris ,  èc  aux 
ordonnances  du  royaume  pour  la  juftice  qu'ils 
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dévoient  rendre  aux  fujets  du  roi.  La  compagnie 
étoit  encore  propriétaire  de  ces  ifles. 

L'ordre  de  fe  conformer  aux  loix  &  ordon- 
nances du  royaume  ne  pouvoit  être  que  vague  ; 
quelque  peu  d'idée  qu'on  eût  alors  des  établiiTe- 
ments  qu'on  vouloit  tâter  par  cette  compagnie , 
on  fentoit  que  les  loix  du  royaume  ne  pou- 
voient  toutes  leur  convenir ,  dc  cette  raifon  ne 
permit  pas  d'en  défigner  aucune  en  particulier  : 
on  ne  pouvoit  deviner  celles  qid  leur  euffent  été 
propres. 

La  compagnie  des  îndes  occidentales  fut  ré- 
voquée par  édit  du  mois  de  décembre  1764, 
qui  réunit  au  domaine  la  propriété  de  la  juilice 
des  ifles.  Le  roi  termine  cet  édit  par  dire  que  k 
juflice  fera  rendue  en  fon  nom  ;  &  que  les  offi- 
ciers de  la  compagnie  continueront  leurs  fonc- 
tions fans  rien  innover  ^  quant  à  préfent ,  à  l'é- 
tabliffement  des  tribunaux  &  confeils  qui  rendent 
la  juilice,  au  nombre  des  confeillers  près,  qui  fut 
réduit  à  dix  dans  chaque  confeil ,  jufqu'à  ce  qu'il 
en  fîit  autrement  ordonné. 

Des  lettres-patentes  ,  du  premier  avril  1679  i 
explicatives  (  porte  le  préambule  )  des  inten- 
tions du  roi ,  tant  fur  l'établiffement  defdits  con- 
feils ,  que  fur  le  nombre  j  la  qualité  Se  les  fonc- 
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tions  des  officiers  des  confeils  de  la  Guadeloupe 
6c  de  la  Martinique,    réglèrent  une  nouvelle 
forme   pour  ces  tribunaux,  dans  lefquels   on 
donna  entrée  au  gouverneur-lieutenant-général, 
au  premier  intendant  créé  en  1679,  au  gouver- 
neur particulier  de  chaque  ifle ,  6c  au  lieuteilant- 
de-roi  en  chacune  d'elles  :   il  n'y  eft  pas  dit  un 
mot  de  la  nature  des  loix  à  fuivre ,  foit  parce 
que  l'édit  de  création  de  la  compagnie  a  voit 
précédé  l'établiffement  des  confeils ,  011  on  n'en 
fit  pas  faire  l'enregiftrement  ;  foit  parce  que  l'é- 
dit de  1671  avoit  été  fait  pour  le  fervice  des 
confeils  créés  pour  la  compagnie  ;  foit  parce  que 
les  lettres  de   1 679 ,  qui ,  après  la  révocatiort 
de  la  compagnie,  avoient  fait  de  ces  confeils 
des  cours  purement  royales ,  ne  faifoient  aucune 
mention  de  la  natui^e  des  loix  à  fuivre  dans  ces 
pays  ;  foit  enfin  que  la  mention  générale  des 
ordonnances  &  de  la  coutume ,  dans  les  édits 
de  1664  &  de  167 1 ,  parût  d'autant  moins  rem- 
placer \m  enregiftrement  exprès ,  qu'aucune  de 
ces  ordonnances  n'étoit  indiquée  ;  que  ,  par- 
mi les  ordonnances  du  froyaume  ,  les  unes  ont 
dérogé  aux  autres,  &  que  très-peu  d'ordon- 
nances étoient  connues  faute  de  recueil.  Le  con- 
feil  de  la  Martinique  crut  devoir,  fur  la  remon- 
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trance  du  procureur-général ,  ordonner  l'enre- 
giilrement  de  l'ordonnance  d'avril  1667  pour 
les  procédures  civiles;  d'août  1670,  pour  les 
procédures  criminelles;  &  de  mars  1673  ,  pour 
le  commerce.  Cet  arrêt  de  règlement  eu.  du  5 
novembre  168 1. 

Pourquoi  cette  préférence  ?  Oeû  que ,  dans 
la  néceffité  de  procéder  avec  quelque  règle  ^ 
le  recueil  de  Bornier ,.  qui  venoit  de  paroître  , 
offrit  une  occafion  de  connoître,  &  de  prefcrire 
d'obferver  les  trois  ordonnances  qu'on  vient 
d'indiquer* 

Ce  règlement  ordonna  en  même  temps  l'enre- 
giilrement  de  la  coutume  de  Paris. 
.  La  mention  expreffe  de  cette  coutume  dans 
les  éditsde  1664  &c  1671,  n'avoit  pas  paru  à 
ce  confeil  pouvoir  tenir  lieu  de  la  publication 
de  cette  loi  municipale.  L'enregiilrement  de 
cette  coutume  par  ce  confeil,.  fans  les  ordres 
du  roi^  ne  parut  pas  >  d'un  autre  côté ,  lui  don- 
ner une  publicité  fuffifante.  Le  roi  femble  l'avoir 
ainfi  Jugé  dans  le  préambule  d'une  déclaration 
du  14  août  1716,  fur  le  retrait  lignager  auxifles 
du  Vent. 

-  J^  Quoique  la  coutume  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  ait  été  publiée  dans  nos  iiles,  &  em-e- 
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giftrée  au  greffe  au  confeil  fupérieur  de  la  Mar- 
tinique dès  lé  3  novembre  1681,  néanmoins 
nous  avons  été  informés  que  la  plupart  des  ar- 
ticles de  cette  coutume  n'ont  point  été  fui  vis; 
entr'autres  l'article  CXXXIÏ ,  qui  porte  que  le 
temps  du  retrait  des  propres  héritages  tenus  en 
franc-aleu  (  les  établiffements  des  colonies  font 
tous  de  cette  nature  ) ,  ne  court  que  du  jour  que 
l'acquifition  a  été  publiée  &  iniinuée .....  que 
ce  défaut  de  formalité  donne  ouverture  aux  re- 
traits Hgnagers  contre  les  ventes  des  fonds, 
faites  depuis  l'an  168 1  jufqu'à  préfent.  Voulons 
que  tous  les  immeubles  vendus  auxdites  ifles  du 
Vent ,  avant  l'enregiftrement  des  préfentes ,  ne 
foient  plus  fujets  à  retrait,  quoique  les  contrats 
d'acquiiition  n'aient  pas  été  publiés ,  conformé- 
ment à  l'article  CXXXII.  .  , ,  Voulons  néan- 
moins que  ledit  article  CXXXII  ait  lieu  à  l'a- 
venir auxdites  iiles  ». 

Il  iiiit  des  termes  de  cette  déclaration  9  que  y 
quoique  fa  majeilé  eût  ordonné ,  en  1654  ôc 
1671 ,  qu'on  fe  conformeroit  à  la  coutume  de 
Paris  y  fa  majefté  a  jugé  que  cette  coutume  n'a- 
voit  pu  être  regardée  comme  loi ,  qu'en  vertu 
de  la  publication  &  '  de  l'enregiftrement  qu'oa 
en  auroit  faits  j  mais  que  la  publicaûoo  &  l'eu- 
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regiftrement  qui  en  a  voient  été  faits  n'avoîent 
cependant  pu  faire  paffer  en  loi  cette  coutume  , 
au  point  de  rendre  nuls  tous  ades  où  elle  n'au- 
roit  pas  été  obfervée  ;  foit  parce  qu'on  avoit 
publié  &  enregiftré  cette  loi ,  fans  ordre  (  car 
on  ne  pouvoit  en  excufer  l'inobfervation  par 
les  difficultés  de  s'y  conformer,  y  ayant  des 
juges  établis);  foit  parce  que  l'édit  de  mars 
1685  pour  la  police  des  colonies,  poilérieur  à 
l'enregiilrement  de  ladite  coutume  (  loi  générale 
enregiflrée  dans  les  confeils  fupérieurs  ) ,  fup- 
pofe  l'obfervation  de  différentes  coutumes  dans 
les  colonies  ;  article  XLVL 

Cette  déclaration  n'approuve  pas  en  effet  l'en- 
regiilrement  de  1 68 1  en  termes  exprès ,  &  qui , 
en  conféquence  de  cet  afte ,  puiffent  faire  regar- 
der cette  coutume  comme  une  loi  générale; 
puifqu'au  lieu  d'en  ordonner  l'exécution  géné- 
rale ,  la  déclaration  n'ordonne  que  l'exécution 
de  l'article  CXXXII ,  fur  les  retraits  lignagers  , 
&  feulement  ^à  compter  du  jour  de  l'enregiffre- 
ment  de  la  déclaration  ;  quoiqu'il  y  ait  im  titre 
entier  dans  la  coutume  fur  cet  objet  :  les  autres 
difpofitions  de  ce  titre ,  &  beaucoup  d'autres  ar- 
ticles de  cette  coutume ,  ne  pourroient  être  exé- 
cutés dans  les  colonies  fans  changement. 
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Sa  majeflé  a  été  dans  le  cas  d'en  ufer  avec  la 
même  juflice  fur  l'oblervation  des  ordonnances 
faifant  loi  dans  le  royaume. 

Une  déclaration  du  24  août  1726 ,  fur  les  lî- 

citations  &:  partages  des  biens  des  mineurs ,  &: 

une  autre  déclaration  du  13  août  1726  fur  la 

vente  des  biens  des  mineurs  dans  les  ifles  da 

-Vent,  fans  y  avoir  ohfervé  les  formalités  prcfcrit  es 

par  la  coutume  de  Paris ,  &  par  Us  ordonnances  du 

royaume ,  confirment  ces  ades ,  s'ils  ont  été  faits 

de  bonne  foi  ;   fur  le  mouf ,  dit   le  légiilateur 

dans  le  préambule  de  la  déclaration  du  1 3  cio\xt 

1726  5  que  la  coutume  de  Paris  ^  nos  ordonnances  ^ 

celles  des  rois  nos  predÂceffcurs  ^  étaient  la  plupart 

ignorées. 

Enfin,  fa  majefté  voulant  venir  au  fecours 
des  vendeurs  de  terres ,  contre  la  négligence  ou 
lamauvaifefoi  des  acquéreurs,  permit  aux  ven- 
deurs, par  une  déclaration  du  24  août  1726, 
de  demander  le  déguerpilTement  des  acquéreurs 
sen  retard  de  payer;  à  caufe,  efi-il  dit ,  de  la  difi 
ficulté  d*ohferver  les  formalités  ptefcrites  par  les  or- 
donnances ,  &  par  la  coutume  de  Paris  ^  dont  la  plu-* 
^ art  font  ignorées  aux  ijles. 

L'ordre  vague  dans  les  édits  de  1664  &  1671, 
d'obferver  les  loLx  du  royaume  &  la  coutume 
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de  Paris,  ÔC  l'enregiflrement  de  la  coutume  de 
la  feule  autorité  des  confeils  des  ifles ,  n'avoient 
donc  pas,  félon  le  fouverain  légillateur  lui-- 
même ,  fait  affez  connoître  la  coutume  &  les 
ordonnances ,  pour  juger  à  la  rigueur  ceux  qui 
ne  s'y  feroient  pas  confarmés  fans  mauvaife  foi  ; 
mais  peut-on  dire  que  ces  déclarations  les  aient 
fait  connoître  davantage  ?  Et  comment  euffent- 
elles  fait  affez  connoître  des  ordonnances  ou  àes 
difpofitions  de  la  coutume ,  touchant  les  forma- 
lités fur  les  ventes ,  fur  les  licitations ,  &  fur  les 
partages  des  biens  de  mineurs ,  qui  ne  font  fon- 
dées que  fur  un  ufage  adopté  par  les  tribunaux 
de  première  inflance ,  ou  fur  la  jurifprudence  6c 
les  arrêts  à^  cours  fupérieures  du  royaume. 

Les  aventuriers  de  diverfes  nations  qui  avoient 
tenté  l'établiffement  de  la  partie  de  S.  Domingue 
que  nous  poffédons  aujourd'hui,  reçurent  un 
.gouvernement  François  en  1665  :  mais  le  gou- 
vernement de  cette  colonie,  connu  fous  le  nom  de 
gouvernement  des  iflçs  fous  îe  Y^nt ,  à  caufe  des 
ifles  adjacentes  de  la  Tortue,  de  la  Goave,  & 
de  rifle  à  Vaches ,  ne  prit  une  forme  civile  qu'en 
1685  ,  par  l'édit  du  mois  d'août  de  cette  année, 
portant  création  des  quatre  premiers  fiéges 
royaux  j  &  d'ua  confeil  fupérieijr ,  établi  a\i,, 
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^etit  Goave,  dont  les  féances  ont  été  enfuit© 
tranfportées  à  Léogane ,  &  font  aujourd'hui  te- 
nues au  Port-au-Prince^  L'édit  de  création  de 
ces  tribunaux  ne  parle  que  très-vaguement  de  la 
nature  des  loix  à  fuivre  dans  cette  colonie  :  «  Ce 
>>qui  nous  refte  a  régler  (  porte  le  préambule) 
»  eft  l'adminiftration  de  la  juftice ,  &C  l'établiiTe- 
»ment  des  tribunaux,  en  la  même  manurt^  dans 
it  Its  mimes  termes^  &  fous  Us  mimes  loix  qui  s'ob- 
^  fervent  par  nos  autres  fujets  ». 

Le  législateur  n'entendoit  par  ces  expreffions , 
en  la  mime  manière^  que  la  forme  des  confeils 
établis  dans  les  autres  colonies;  le  confeil  que 
l'on  créoit  eft,  en  effet,  dit  être  compofé  du 
gouverneur-général ,  &  de  l'intendant-général 

des  ifles  du  Vent. 

Par  une  conféquence  néceffalre,  le  îégiflateur 
n'entendoit ,  par  les  mimes  termes ,  &  les  mimes 
loix^  que  le  temps  de  rendre  la  juftice,  en  ne 
s'affemblant  que  tous  les  mois  ;  &  les  loix  ob- 
fervées  dans  les  colonies,  qu'on  a  vu  n'avoir 
été  indiquées ,  &  encore  très-vaguement ,  que 
dans  les  édits  de  1664  &  1671. 

Mais  ces  édits  étoient  &  font  inconnus  dans 
les  tribunaux  de  Saint-Domingue ,  quoique  cette 
colonie  ait  fait  partie  du  gouvernement  généra! 
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bc  de  rintendance  générale  des  illes  jufqu'en 
1714  &  17 16;  foit  parce  que  la  compagnie  de 
1664  n'a  jamais  été  reçue  par  les  colons;  foit 
parce  que  Fédit  de  1671 ,  fait  pour  des  confeils 
formés  pour  la  compagnie,  ne  pouvoit  avoir 
lieu  dans  des  conieils  établis  depuis  la  révoca- 
tion de  cette  compagnie  en  1 674. 

Pour  fubordonner  cette  colonie  à  l'obferva- 
tion  de  telle  ou  telle  loi ,  il  falloit  attendre  que 
le  temps  eût  appris  lefquelles  des  loix  de  la 
France  pouvoient  être  propres  à  fes  établiffe- 
jnents  ;  mais ,  pour  partir  de  quelque  point ,  le 
confeiî,  réfident  alors  à  Léogane ,  ordonna ,  par 
un  arrêt  de  règlement  du  6  mars  1687,  que  l'on 
fe  conformeroit ,  dans  les  jugements,  à  la  cou- 
tume de  Paris ,  &  aux  ordonnances  du  royaume  , 
de  point  en  point.  Ce  confeil  a  enfuite  enregiftré , 
le  6  mai  de  cette  même  année ,  l'édit  d'août  1685. 
Il  eût  fallu ,  en  même  temps,  faire  connoître ces 
ordonnances  ,  &  même  la  coutume  ;  &  y  diilin- 
guer  les  difpofitions  applicables  fur  les  lieux  :  on 
ne  l'a  pas  même  encore  fait. 

Le  progrès  des  éîabiifTements  donna  lieu  à  la 
création  d'un  autre  confeil ,  établi  au  Cap-Fran- 
çois,  par  édit  du  8  juin  1702,  pour  tenir  {qs 
féances  à  i'inftar  de  celui  établi  en  1685 ,  &  de 
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ceux  des  autres  ifles  de  l'Amérique  ;  il  n'efl  pas 
dit  un  mot  de  la  nature  des  loix  à  y  obferver. 

Ce  confeil  fut  déterminé ,  par  le  même  motif 
que  celui  féant  à  Léogane,  à  ordonner  qu'on fe 
conformeroit  aux  ordonnances  &;  à  la  coutume , 
dans  les  ades  à  paffer  entre  les  parties.  Ce  règle- 
ment eu  du  1 1  novembre  1706. 

Un  autre  règlement  du  mên^e  confeil ,  du  26 
avril  171 2,  confirme  les  inventaires  faits  avant 
IJ06  y  fans  y  avoir  obfirvé  les  formalités  marquées 
par  la  coutume  ,  pour  la  clôture  des  inventaires  ;  laif- 
fant  a  la  confcience  des  juges  de  prononcer  fur  la  va-- 
liditédes  inventaires  faits  depuis  lyoG  ^  dont  la  clô- 
ture n'auroit  pas  été  régulière  ;  ainfi  que  fur  la 
validité  de  tous  autres  actes  faits  avant  iyo6  ^  fans 
jnauvaife  foi. 

Il  fuit  de  ces  règlements,  que  le  confeil  du 
Cap  regardoit  &  ne  regardoit  pas  fes  juiliciables 
comme  tenus ,  à  peine  de  nullité ,  d'obferver  les 
ordonnances  &:  la  coutume  ;  &  que  fon  établif- 
fement ,  à  l'inflar  des  autres  confeils  des  iiles , 
fans  une  indication  particulière  des  loix  à  ob- 
ferver ,  n'emportoit  pas  affez  exprèffément  l'o- 
bligation d'obferver  les  ordonnances  &  la  cou- 
tume, pour  que  la  contravention  à  ces  loix  de- 
vînt une  nullité  :  &:  comment  les  eût  -  Oii  ob- 
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fervées  fans  les  connoître  ?  Le  fouverain  lé- 
giflateiir,  dans  toutes  les  occafions,  a  reconnu 
qu'il  ne  pouvoit ,  fans  injuftice,  être  imputé  aux 
colons  de  n'avoir  pas  obfervé  des  loix,  qui  n'a- 
voient  été  publiées  ni  enregiflrées  dans  les  tri- 
bunaux du  pays. 

Une  déclaration  du  13  mars  171 3  ,  occafion- 
née  par  les  arrêts  de  règlement  du  Cap,  de  1706 
&  171 2,  a  confirmé,  dans  le  refîbrt  des  deux 
confeils,  les  inventaires  faits  avant  1706,  fans 
mauvaife  foi  ,  pour  la  clôture  dcfquds  on  ne  fi 
ferokpas  conformé  à  la  coutume. 

Deux  obfervations  fur  cette  loi  ;  elle  abfout 
les  contraventions  faites  à  la  coutume,  même 
dans  le  r effort  du  confeil  de  Léogane,  qu'on  a 
vu  en  avoir  ordonné  l'exécution  en  1687; 
preuve  que  la  publication  feule ,  &  de  l'autorité 
du  roi ,  oblige  à  l'obfervation  des  loix ,  à  peine 
de  nullité.  D'un  autre  côté,  la  déclaration  de 
17 1 3  ne  prononce  rien  fur  la  validité  des  inven- 
taires faits  depuis  1706  ,  quoique  laiffée  à  la  con- 
fcience  des  juges  par  le  réglênïent  de  171 2;  ce 
qui  preuve  que  le  roi  n'a  pas  regardé  its  fujets 
de  Saint-Domingue  obligés,  à  peine  de  nullité, 
à  l'obfervation  des  ordonnances  qu'on  ne  leur 
a  pas  fait  connoître. 
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Une  déclaration  du  12  janvier  1-734  a  rendu 
commune  à  cette  colonie  la  déclaration  du  24 
août  1726  5  fur  les  déguerpilTements  des  acqué- 
reurs en  retard  de  payer. 

JJne  autre  déclaration  du  premier  o£lobre 
1741  (  cette  déclaration  réunit  les  deux  déclara- 
tions des  14  août  &  13  oâobre  1726)  confirms 
les  ventes  des  biens  des  mineurs  ,  les  partages , 
êc  autres  arrangements  de  famille  faits  avant 
renregiiîrement  de  cette  loi,  Se  ou  Ton  n'auroit 
pas  obfervé  les  formalités  marquées  par  la  cou-* 
tume  de  Paris  ,  &c  ks  ordonnances  du  roi  &  de 
fes  prédéceffeurs  ;  fur  le  fondement  que  cette  co" 
lonic  eji  demeurée  long- temps  dénuée  de  praticiens  , 
'6*  de  gens  injlruits  des  loix  de  notre  royaume  ;  & 
que  _,  pendant  ce  temps  ^  on  y  a  contracté  dans  /'i- 
gnorance  de  ces  loix.  Nouvelle  preuve  que  rien 
lî'a  pu  fuppléer  la  publication  des  loix  du  royau- 
me ,  dans  les  colonies ,  de  l'autorité  du  roi ,  & 
que,  quelqu'injonôion  vague  qu'on  ait  pu  y 
faire ,  d'obferver  des  loix  qu'on  n'y  avoit  pas 
en  même  temps  fait  connoître  ,  le  fouverain  lé- 
glflateur  n'a  pas  puni  de  nullité  4,es  contraven- 
tions à  ces  loix  inconnues  )  &  n'a  voulu  févir 
que  contre  la  mauvaife  foi. 

En  1744,  une  déclaration  du  6  août  a  auii 
Tom.  lU  M 
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rendu  communes  à  la  colonie  les  difpolitioris  de 
la  déclaration  du  24  août  1726,  fur  les  retraits 
lignagers. 

Dans  cet  état  de  légiflation,  chaque  tribunal, 
chaque  jugé  a  fon  fyflême  fur  l'obfervation  des 
loix  du  royaume ,  dans  une  même  colonie. 

A  la  Martinique  ^  par  exemple  ^  le  confeil  fu- 
périeur  fe  conforme  aux  loix  du  royaume ,  anté- 
rieures à  fon  établiiTement  en  1667,  autant  que 
îa  différence  des  lieux  n'y  fait  point  d'obilacles  ; 
mais  quant  aux  loix  promulguées  après  fa  créa- 
tion 5  il  ne  regarde  comme  loix  qye  les  ordon- 
nances de  1667,  1669  5  1670,  1673  ,  parce  qu'il 
les  a  enregifirées  en  i68ié  Ce  confeil  infirme  les 
fentences  des  premiers  juges ,  rendues  en  contra- 
vention à  ces  loix ,  quoique  ces  jugements  foient 
rendus  en  exécution  de  loix  poflérieures ,  mais 
non  enregiiîrées  en  ce  confeiL  Ce  confeil  8c 
celui  de  la  Guadeloupe  ont  tout  récemment, 
par  des  arrêtés  des  8  juillet  6c  16  novembre 
1769 ,  renouvelle  la  demande  en  communica- 
'tion  des  loix  publiées  en  France ,  depuis  leur  éta- 
bliiTement ,  en  déiignant  celles  de  ces  loix  que  ces 
compagnies  croient  convenir  à  leurs  colonies. 

A  Saint-Domingue  5  les  juges  diilinguent  les. 
ioix  du  royauiiîç ,  dont  l'exiflence  a  précédé  la 
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ci'éationdes  confeils  en  1685  ,  &  celles  qui  font 
.poilérieures  à  leur  création.  Les  uns  fe  croient 
obligés  de  fe  conformer  aux  premières ,  &  ne 
regardent  les  fécondes  que  comme  raifons  écrites; 
lès  autres  ne  les  regardent  toutes  que  comme  rai* 
fons  écrites.  Les  confeils  fupérieurs  de  cette  co«- 
ionie  font  dans  ce  dernier  fyilême.  Dans  toutes 
les  occafions  5  ils  demandent  qu'on  leur  commu- 
nique les  loix  du  royaume,  avec  les  change- 
ments qui  en  rendent  l'application  propre  à  la 
colonie  :  cette  demande  eil:  l'un  des  objets  des 
repréfentations  faites  par  ce  confeil  ^  en  forme 
d'arrêté  ,  du  14  décembre  1762. 

La  coutume  de  Paris ,  feule,  paroit  être  adop- 
tée comme  loi  générale  dans  toutes  les  colonies  ; 
encore  a-t-on  vu  que  l'édit  de  mars  1685  ,  ar- 
ticle XLVI 5  fuppofe  les  colonies  régies  par  dif- 
férentes coutumes  ;  que  les  confeils  ont  été  obli- 
gés de  couvrir  les  contraventions  à  cette  cou- 
tume 5  même  après  en  avoir  ordonné  l'obferva- 
tion  ;  &  que  le  roi  a  regardé  comme  une  injuf- 
tice  d'étendre  cette  faveur  ,  même  jufqu'à  nos 
jours  5  fur  le  principe  fondé  en  raifon  &  en  équité, 
que  l'on  ne  fçauroit  être  puni  de  l'inobfervation 
d'une  loi  qui  eft  ignorée.  Ceil  ainii  que  fa  ma- 
jeilé  s'explique  j  en  parlant  de  la  coutume  d@, 
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i^aris  5  dans  fes  déclarations  du  13  mars  1 7 1 3  &  da 
.2-4  août  1726  ,  fur  les  retraits  iignagers ,  fur  les 
formalités  des  faiiies-réelles ,  &  furies  clôtures 
4des  inventaires  de  communauté. 

Les  juges  eux-mêmes ,  qui ,  de  leur  autorité  , 
poudroient  regarder  tout  ou  partie  des  loix  du 
royaume,  comme  loix  dans  les  colonies, peuvent 
ne  les  connoître  que  par  les  citations  qu'on  leur 
En  fait;  ignorent,  faute  de  recueils  autorifés,  û 
iineloipoilérieure  n'a  pas  dérogé  kia.  loi  qu'on 
leur  cite  ;  demeurent  les  maîtres  de  l'application 
^êc  de  l'interprétation  des  articles  qu'on  foutient 
non  applicables  fur  les  lieux:  de  forte  que,  tout 
len  prétendant  fe  conformer  aux  loix  du  royaume, 
ils  peuvent  juger  contre  ces  mêmes  loix ,  ou  ju- 
.ger  d'après  elles  dans  des  cas  où  elles  ne  font  pas 
applicables.  Le  papier  timbré ,  le  contrôle  des 
exploits,  celui  des  aftes,  les  expéditions  en  par- 
chemin ,  &  tant  d'autres  formalités  burfale^ , 
font  "établies  par  àe$  loix  générales  dans  le 
royaume,  &  leur  inobfervation  emporte  peine 
-de  nullité.  Ces  j^iges,  fi  une  partie  oppofoit 
4kns  les  colonies  ime  nullité  de  cette  nature ,  la 
prononceroient-ils ?  Non.  Et  pourquoi?  Parce 
que  ces  loix  ne  font  pas  connues  dans  les  co- 
lonies* Mais  ks  autres  loix  du  royaume  ne  font 
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pas  mieux  connues:  ces  Juges  font  donc  le^- 
maîtres  d'adopter  ou  de  r^jetter  telle  ou  tellç 
loi. 

Ge  n'eft  pas  tout.  Comment  les  .  jufliciables^. 
feront-ils  informés  du  fyfïême  de  leurs  juges  h 
Comment  connoitront-ils  les  loix  que  tel  Jug^' 
arbitre  devoir  fuiVre  ?  Oit  eft  le  recueil  des  loix 
que  chaque  tribunal  fe  prefcrit  ;  &  ^  première- 
ment ,  oii  eu  la  loi  qui  donne  cette  liberté  ôc  ce 
pouvoir  aux  juges  qui  fé  l'attribueroient? 

Le  choix  des  loix  à  communiquer  aux  coîo-^. . 
nies  ^  leur  adaptation  au  local ,  n'appartiennent, 
qu'au  fouverain  légiilâteur.  Il  eil  de  fa  juilice 
d*entendre  les  tribunaux  fur  la  convenance  de 
ces  loix,  pour  des  objets  auffi  éloignés  :  mais 
la  loi  ne  peut  venir  que  du  fouverain  ;  les  con- 
feils  n'en  peuvent  Gonnoître  d'autre>que  celle 
que  le  roi  déclare  devoir  être  regardée  comme^i 
telle. 

Le  confeïl  fupérieur  du  Cap-François  à  Saint^ 
Domingue  avoit ,  par  un  règlement  du  7  maL 
1742  5  affujetti  tous  récipiendaires  dans  les  of- 
fices de  confeiliers  5  .ou  autres  offices  de  judi*. 
cature,  à  un  examen  préalable  fur  les  or  don— ' 
nances  &  fur  la  coutume. . 

Ce  règlement  a  été  caiTé  par  un  arrêt  du  con- 
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feil  d'"état,  du  20  oftobre  1743.  Sur  ce  que 
ce  confeil  étoiî  incompétent  pour  un  régle- 
ment  femblabie,  &  avoit  excédé  le  pouvoir 
■qui  lui  eu  attribué  :  fa  majeilé ,  eft  -  il  dit , 
voulant  expiiqmrps  imendons  k  ce  fujet,  a  dé* 
clarèb  déclare  nul  ledit  arrêt  en  forme  de  réiile- 
ment.  Veut  fa  majefié  que  ^  jufquà  ce  qiCït  en  ait 
été  amrem'ent  ordonné ,  il  ne  Toit  rien  chanoé  à  ce 

J  'O 

qui  s'efl  pratiqué  ci-devant^  pour  la  réception  des 
çonfdlkrs  &  ajejfeurs  audit  confeil  fupérieur  ^  & 
des  officiers  des  jurifdiciions  de  fan  rejfort. 

Le  règlement  du  confeil  fembloit  n'être  que 
î'expreiîion  des  ordonnances  du  royaume  de 
149 §  ,  article  XXX  ;  1 507  ,  article  XIV  ;  1 5  3  5 , 
chapitre  ï ,  article  î  ;  1 566 ,  articleJX ,  &  1 579 , 
article  en,  antérieurs  à  la  formation  du  gou- 
vernement civil  de  la  colonie,  en  1685  ,  &  qui 
auroient  du  y  faire  Idix ,  û  les  loix  générales 
du  royaume  avoient  pu  y  acquérir  cette  auto- 
rité, fans  rintervention  expreffe  de  celle  de  fa 
majeflé,  &  par  la  feule  opinion  des  confeils  Ûi- 
périeurs. 

Les  édits  de  création  âes  premiers  confeils  àes 
colonies  les  avoient  compofés  de  fimples  proprié- 
taires de  terres,  à  défaut  de  gradués;  &  la  modicité 
<Je  la  population  a^avoit  pas  encore  permis  dO" 
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ne  pourvoir  que  des  gradués.  L'examen  des  ofe 
ciersdes  confeils,  &:  autres  officiers  ou  minières 
delajuftice,  a  été  ordonné,  pour  Saint-Dor 
mingue,  par  édit.  de  janvier  1766 ,  fur  la  difci- 
pline  des  confeils  fupérieurs  de  la  colonie. 

C'eil  fur  ce  principe  que ,  dans  les  édits  & 
déclarations  cités,  au  lieu  d'approuver  expreffé- 
ment  les  arrêts  d'enregifirement ,  ou  de  règle- 
ment faits  par  les  confeils ,  pour  l'obfervation 
des  loix  du  royaume  5  &  de  regarder  ces  aftes 
comme  une  publicité  fuffifante,  fa  majefté  s'eil 
contentée  de  n'ordonner  l'exécution  de  ces  loix 
qu'en  certains  articles  ,  &  à' en  couvrir  la  con- 
travention pour  le  paiTé;  mais  fans  y  pourvoir 
pour  l'avenir ,  fe  réfervant  fans  doute  de  pro- 
noncer de  nouveau  avec  la  même  juilice ,  s'il 
en  étoit  befèin. 

Sa  majefté  avoit  même  prévu  les  difficultés 
dans  l'application  des  loix  en  général ,  &C  vou- 
lant prévenir  les  demandes  en  caiTatioîi  qui  pour- 
roient  naître  des  contraventions  à  ces  loix ,  elle 
avoit  cru  devoir  ,  par  un  ordre  du  3  mai  16S1 , 
cnregiftré  le  3  novembre  au  confeil  de  la  Marti- 
nique, réfidence  des.adminiftrateurs-,  s'évoquer 
toutes  plaintes  à  ce  fujet ,  en  ordonnant  aux 
procureurs.  -  généraux  de  remettre  Les  extraits  & 
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motifs  des  arrêts  quiferoknt  rendus  dans  les  colo^ 

niés  j  aux  intejtdants^  qui  Us  fcroi^nt  pajftr  dfama^ 

jefté  ^  avec  leur  avis  ^    afin   de  la  mettre  en -état  d& 

pourvoir ,  defon propre  mouvemem  ,  furies  contra-^ 

ventions  dans  Uf quelles  on  feroit  tombé. 

C'eft  que  le  choix  des  loix  propres  aux  colo- 
nies n'éîoit  pas  fans  difficultés  ;  foit  quant  aux 
îoix  civiles  ,  à  caufe  de  la  difrérence  des  lieux , 
des  perfonnes  &  des  biens  ;  foit  à  caufe  de  l'é- 
îoignement,  quant  aux  loix  fur  l'adminiUration 
&  fur  le  gouvernement.  Il  y  eût  eu  du  danger 
a  donner,  aux  ordonnances  du  royaume,  force 
de  loix  dans  les  colonies ,  fans  quelques  modifi- 
cations; &  ces  changements  demandoient  du 
temps,  &  une  expérience  qu'on  n'avoit  encore^ 
pu  acquérir. 

Un  édit  de  mars  1769  ,   fur  l'adminiftration 
de  la  juilice  dans  l'état  d'Avignon ,  ordonne  que 
les  ordonnances  &   déclarations   fur  le  fait  de 
îa  juilice,  enregiflrées  ait  parlement  d'Aix  dans 
le  cours  du  règne  du  roi ,  feront  imprimées  dans 
im  recueil ....    &  envoyées  par  le  procureur- 
général,  dans  toutes  les  jurifdiftions d'Avignon, 
pour  y  être  dipofies  au  greffe  ,   &  fervir  d'infinie 
tions  &  de  modèles ,  fans  y  avoir  encore  force  de  loi  ; 
fi  ce  n'efi  dans  Us  âifpofitions  que  le  roi  entend  être 
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obfcrvées ,  en  conformité  diS  articles  fuivants, .... 

Ces  confidérations  avoient  porté  fa  majeflé 
à  défendre,  dans  les  colonies,  l'enregiftrement 
d'aucuns  édits,  déclarations  ,  arrêts ,  règlements 
&  ordonnances ,  ni  autres  expéditions  du  fceau  & 
du  confeil  d'état ,  fans  its  ordres ,  ou  fans  fa  per- 
million. 

Une  lettre  du  roi  aux  gouverneurs  &  inten- 
dants, du  26  o£lobre  1744,  leur  intima,  de 
nouveau ,  l'ordre  de  ne  fouifrir  d'enregiftrement 
que  de  ce  qui  leur  feroit  adreffé  par  le  fecre- 
taire  d'état  du  département  de  la  marine.  Et  une 
autre  lettre  du  roi  aux  confeils  fupérieurs  des 
colonies,  du  9  décembre  1746,  leur  £t  auffi, 
de  nouveau^  la  défenfe  de  rien  enregiârer,  que 
ce  dont  les  gouverneurs  &  intendants  leur  ex- 
pliqueront que  l'enregiilrement  feroit  defiré, 
ou  trouvé  bon  par  fa  majeilé.  Ces  différentes 
lettres  commencent  toutes  par  ces  mots  :  Je  vous 
ai  déjà  explique  ce  que  vous  deve^  obfcrver. 

Ces  lettres  prouvent  trois  chofes  importantes 
à  obferver.  La  première ,  que  le  roi  n'a  pas  laifîe 
aux  juges  des  colonies  la  liberté  de  donner  force 
de  loi  à  telle  ou  telle  ordonnance  de  fon  royaume, 
fans  être  informés  de  fa  volonté  à  ce  fujet  ;  la  fé- 
conde, que  l'enregiftrement  eft  nécelTaire  pouf 
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donner  la  publicité  à  la  loi ,  &  obliger  fes  fiijets^' 
à  s'y  conformer,  à  peine  de  nullité  ;  la  troiiieme  ^ 
que  le  roi  s'étoit  déjà  expliqué  fur  ce  principe  de 
légifîation ,  avant  1744  &  1746.  ^'h 

Une  dernière  ^obfervation  qui  n'eft  pas  moins 
importante,  efl  que  partie  des  ordonnances  quF 
feroient  loi  dans  les  colonies  fans  enre^ifîrement , 
fdppofent  elles-mêmes  l'envoi  des  îoix  par  les 
ordres  du  roi ,  pour  y  être  enregiftrées  dans  les 
cours;  &  qu'il  n*y  a  de  jugement  nuls  ,  que  ceux^ 
rendus  en  contravention  à  dés  Ioix  connues  par- 
leur enregîilrement  &  leur  publication.  Telles 
l'ordonnance  de  Moulins,  de  février  1566  ,  ar- 
ticle II;  celle  d'avril' 1667,  titre  ï,  art.  II,  IV 
&c  VIIÎ,'  &  la  déclaration  du  24  février  1673. 

Enfin,  la  défenfe  d'enregiftrer ,  fans  les  ordres 
du  roi ,  par  les  mains  du  fecretaire  d'état  du  dé- 
partement, êi  la  néceffité  de  l'enregiflrement  Se 
publication  des  Ioix ,  font  renouveîlées  &  re-- 
connues  par  une  déclaration  fur  tes  enregiflre- 
nients  aux  ifles  fous  le  Vent ,  en  date  du  1 8  mars 
1766 ,  article  L 

Dans  î'occaiion,  le  parlement  de  Paris  juge, 
d'après  Ces  principes  de  légiilation  des  colonies  ^ 
l'exécution  des  a£les  pailés  dans  ces  pays ,  dont- 
îâ  réfidence  des  parties  intéreffécs ,  çlaas  ion 
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refîbrt ,  met  cette  cour  dans  le  cas  de  connoitre^ 
Un  teflament  olcgraplie ,  fait  à  Samt-Domingiie 
dans  îe  reiTort  du  confeil  du  Cap-François ,  fans 
date,  a -été  attaqué  en  1764,  à  la  faveur  de  la 
nullité  prononcée,  en  ce  cas  ,  pal' fordonnance 
de  1735,  fur  les  teilaments;  les  parents  léga- 
taires ont  oppofé  à  la  veuve  donataire  fous  la 
réferve  des  fomnies  léguées ,  la  non-publication 
&l  le  non-enregiilrement  de  cette  ordonnance 
dans  les  àeux  confeiîs  de  Saint-Domingue ,  attef- 
tés  par  îe  miniflre  &  le  député  des  confeiîs  des 
colonies.  Le  châteîet  de  Paris  àvoit  déclaré  îe  tef- 
tament  nul;  le  parlement  a  infirmé  cette  fen- 
tence ,  &  a  ordonné  l'exécution  du  teftament. 

D'après  ces  faits ,  il  feroit  également  injulle 
à  l'égard  des  colons ,  &  malheureux  pour  eux 
qu'ils  demeuraifent  fous  la  peine  de  nullité  des 
aftes  faits  ou  des  jugements  rendus ,  fans  y  avoir 
obfervédesloîx  qu'ils  n'ont  pu  ni  même  dû  con- 
noitre. 

Ce  principe  de  légiflation  eft  fondé  en  raifon 
&  en  politique  j  &  nous  en  avons  un  exem.pîe 
décifif  dans  des  ordres  de  la  nature  de  ceux  de 
1744  Se  de  1746 ,  en  règlement  fur  Pen-^oi ,  au 
eonfeil  d'Artois ,  des  loix  enregiftrées  au  parle- 
raent  de  Paris  3  dont  ce  eonfeil  relevé^ 
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Dans  un  difcours  de  MM.  les  gens  du  roi  au  par- 
lement de  Paris ,  du  29  mai  1762 ,  fur  la  préten- 
tion par  le  confeii  d'Artois  de  n'enregiilrer  de  dé- 
clarations, édits&  autres  expéditions  que  celles 
qui  leurleroient  direûementenvoyées  par  leroi, 
on  lit  que,  furies  repréfenîations  des  états ,  fon- 
dées fur  la  crainte  de  contrarier  les  privilèges , 
les  loîx ,  les  ufages  de  la  province ,  par  des  loix 
ou  expéditions  dont  la   vérification  ne  feroit 
pas  faite  par  ce  confeii ,  deux  lettres  de  fa  ma- 
jefté  à  M.  le  procureur-général  du  parlement 
de  Paris,   des  24  février  1704  &  5  mai  1710, 
lui  prefcrivent  de  ne  plus  envoyer  au  confeii 
d'Artois  aucuns  édits  &  déclarations ,  pour  y 
être  enregijflrés ,  à  moins  que  le  roi  ne  marque 
précifément  qu'il  le  defire  ainfi  ^  par  les  ordres 
qui  feront  expédiés,  &  envoyés,  à  cet  effet, 
par  le  fecretaire  d'état  du  département. 

Nouvelle  demande  à  ce  fujet ,  dans  les  cahiers 
des  états  d'Artois ,  en  ,173  i  ;  réponfe  de  fa  ma- 
jeilé,le  3  feptembre,  avoir  réitéré  fes  ordres  à 
fon  procureur-général  du  parlement  de  Paris, 
pour  qu'aucuns  des  edits ,  déclarations  &  lettres- 
patentes  j  qui  lui  feront  dorénavant  adreffés ,  ne 
foient  par  lui  envoyés  au  confeii  d'Artois ,  fans 
avoir  auparavant  été  informé ,  pai*  le  fecretaire 
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d'état  de  la  province  d'Artois ,  de  {es  intentions 
iiir  ceux  qu'elle  defireroit  être  exécutés  dans  la- 
dite province.  Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que 
le  gouvernement  ait  laiiTé  les  colonies  fans  loix. 
Si  les  loix  du  royaume ,  antérieures  à  la  créa- 
tion des  tribunaux  de  chaque  colonie,  n'y  avoient 
pas  force  de  loi  dans  toute  la  force  du  terme , 
foit  par  le  défaut  de  recueils  autorifés  pour  en 
fuppléer  l'enregiilrement  >&  où  l'on  pût  trouver 
fi  d'autres  loix  n'avoient  pas  dérogé  aux  pre- 
mières 5  ou  ne  les  avoient  pas  abrogées  ;  foit  à 
caufe  delà  difficulté  de  les  appliquer  fur  les  lieux, 
fans  changements  ;  il  y  avoit  cependant  une  forte 
d'obligation  de  chercher  à  s'y  conformer  j  &  , 
parce  qu'il  falloit  partir  de  quelque  point ,  on 
n'a  excufé  de  ne  s'y  être  pas  conformé,  que  dans 
les  cas  oii  la  bonne  foi  prouvoit  que  la  contra- 
vention n'avoit  pas  été  volontaire.  Ceil  la  lettre 
&  l'efprit  des  ordonnances  &  des  déclarations 
citées. 

Quant  aux  loix  postérieures  à  la  création  des 
tribunaux  de  chaque  colonie ,  il  eu  évident 
qu'elles  n'ont  pu  y  avoir  force  de  loi ,  qu'au- 
tant qu'elles  y  auroient  été  envoyées  avec  ordre 
de  les  enregiilrer,  &  qu'elles  y  auroiçnt  été 
€nregifl:réej5  &  publiées. 
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La  dilFérençe  des  lieux,  des  perfonnes ,  &  des 
biens  ,  n'a  pas  permis,  &z  ne  permettoit  pas  d'en 
envoyer  fans  changements  ;  mais  lorfqiVil  s'efl 
préfenté  des  occafions  de  porter  une  loi  pour  les 
colonies ,  fur  quelque  objet  déjà  réglé  en  France , 
leminiilere  a  eu  l'attention, d'adopter ,  dans  cette 
loi ,  les  difpofitions  des  loix  du  royaume ,  fufceo- 
tibles  d'application  fur  les  lieux  ,  ou  de  modifier 
les  loix  du  royaume ,  pour  les  y  rendre  appli- 
cables ;  on  n'en  citera  que  deux  exemoles. 

Une  déclaration  du  2  août  17 17,  faite  pour 
tontes  les  colonies,  y  a  rendu  commun  l'article 
XXXII  de  l'édit  d'avril  1 69  5 ,  &  une  déclaration 
du  ï6  décembre  1698  ,  fur  les  publications  aux 
prônes.  Une  autre  déclaration  du  24  mars  1724 , 
particulière  aux  ifles  du  Vent,  y  a  modifié  l'ar- 
ticle XIIÏ  du  titre  XIX  de  l'ordonnance  d'avril 
1667,  fur  les  faifies  mobiliaires,  impraticables 
chez  les  propriétaires  de  terre. 

Troifiémement ,  à  mefure  que  les  progrès  des 
éîabliffements  ont  éclairé  furjes  moyens  de  les 
foutenir,  favorifer  &  pignlenter,  le  miniftere 
n'a  pas  négligé  de  procurer  à  ces  pays  des  loix 
qui  leur  étoient  propres  fur  chaque  objet ,  foit 
pour  les  colonies  en  général ,  foit  pour  quelques- 
unes  d'elles  en  particulier. 
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Quatrièmement  ,  fa  majeilé  a  communiqué 
aux  Gouverneurs  &  intendants,  &  aux  confeils 
Supérieurs  ,  le  pouvoir  de  faire  des  règlements 
de  police  générale  èc  de  juftice ,  lefquels  feroient 
exécutés,  jufqu'à  ce  qu'elle  en  eût  ordonné  au- 
trement. 

Par  le  règlement  général  du  4  novembre  167 1, 
fur  le  fait  du  commandement,  de  la  juilice ,  de  la 
police  6c  des  finances ,  article  III ,  la  police  gêné-' 
raie ,  &  tout  ce,  qui  en  dépend  ^  fuivant  Vufage  & 
les  ordonnances  du  royaume ,  fera  faite  par  h  con'^ 
fùl  fouverain  en  chaque  ijle;  article  IV ,  tous  les  r/- 
glemcnts  &  ordonnances  de  jufice  &  de  police  y  de 
quelque  nature  quils  puiffent  être  ^  fans  exception, 
feront  propofés  dans  les  confeils  fouverains  ^  par  Us 
procureurs  de  fa  majeâé^   en  iceux  dilihérés  &  ri'- 
foins  ,  avec  liberté  defuffrages  ^  &  à  la  pluralité  des 
voix  ;  article  Xïï ,  à  l'égard  de  la  police ,  fa  ma- 
jefîé  veut  que  lefdits  confeils  fouverains  s'y  ap- 
pliquent particulièrement    en  chacune  iile ,  & 
qu'ils  travaillent  à  faire  des  règlements-  &  ordon- 
nances 5  qui  aient  pour  fin  d'établir  une  entière  li- 
berté à  tous  les  marchands  François,  qui  y  appor- 
teront leur  commerce ,  &  en  exclure  entièrement 
les  étrangers  ;  &  à  perfedionner  lesmanufaâ:ures 
des  fucres ,  des  tabacs ,  6l  de  toutes  les  autres 
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marchandifes  qui  croiffent  dans  lefdites  ïûes  ;  & 
qu'ils  foient  perfuadés  que  de  tous  ces  points  dé- 
pend l'augmentation  ou  perte  entière  des  colo- 
nies defdites  ifles. 

Il  n'y  aToit  point  alors  d'intendant  dans  les 
ifles ,  dont  on  a  vu  que  le  domaine  n'eft  retourné 
au  roi ,  qu'après  la  révocation  de  la  compagnie , 
en  1674.  Le  premier  officier  de  ce  genre,  dans  les 
ifles  5  fut  établi  par  lettres-patentes  du  premier 
avril  1679.  Etant  néceflairê  5  portent  ces  lettres  > 
pour  le  bien  de  notre  fervice ,  Iç  foulagement  de 
nos  peuples,  les  règlements  de  la  juftice,  police 
&  finance  en  nos  ifles  ,  d'établir  en  la  charge  d'in- 
tendant auxdites  ifles  ,  une  perfonne  capable. . . . 
nous  vous  avons  commis....  pour,   en  cette 
qualité. . . .  faire  ,  avec  les  confeils  fouverains  ,  tous 
les  règlements  que  vous  eJUrnere^  nécejfaires  pour  la 
police  générale  defdites  ifles ,  enfemhle  pour  les  foires 
&  marchés  ;  6-  au  cas  que  vous  efimere^^  plus  à  pro- 
pos &  néceffaire  pour  le  bien  de  notre  fervice  ,  foit 
pour  la  difficulté  ou  le  retardement  defdits  règlements 
avec  Us  confeils  fouverains ,   nous  vous  donnons 
pouvoir  &  faculté  de  les  faire  feul.  .  .  . 

Les  gouverneurs,  feuls  adminiflrateurs,  juf- 
qu'cn  1679 ,  av oient  concouru ,  avec  les  confeils, 
â  la  formation  des  règlements  de  police ,  qui 

dévoient 
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4f?voientmême  être  intitulés  du  nom  de  ces  offi- 
ciers.; ;articie  IV  du  réellement  de  1671. 

•  Le  pouvoir,  donné  à  Piotendant  qui  venoit 
partager  l'adminiflration ,  de  concourir  dans  le,$ 
règlements,  fans  faire  mention  du  gouverneur  ^ 
parut  à  cet  oiScier  luilaifferie  droit  de  fe  mê- 
ler de  cette  partie.  Une  lettre  du  roi ,  du  ii^wi 
1680,  défapprouva  cette  prétention  en  ces*  ter- 
mes: «Vous  avez  eu  tort  de  vous  mêler  de  ce 
»  qui  regarde  la  police. ...  je  veuxqiie  vous  laîf- 
»iiez  agir  librement  ledit  confeil  iouverain  fur 
»  toute  matière  de  jufôce  ëf  d^  .police;  &  en  cas 
>>que,  pour  ce  qui  regarde  la  police,  le  corn- 
»merce,  &  les  autres  matières,  vous  crulîiez 
»néceffaîre  de  faire  quelques  ■règlements  ^  vous 
»  en  devez  conférer  avec  l'intendant  ,■  &';ljes  pro^ 
»  pqfer  zimc  confeils ,  à  qui  feu  1  appartient  défaire 
»  des  règlements  généraux  fur'  telles  mat-ieres';  &• 
»  en  cas  que  ,  par  quelque  intérêt  particulier  de 
»  ceux  qui  ies  compofent ,  ils  ne  vouluffent  pas 
»  confentir  à  ce  que  vous  juriez -,eilimé  nécef- 
»  faire  ,  je  veux  que  vous  m'en  donniez  avis ,  & 
»je  vous  ferai  fçavoir  mes  intentions  fur  le 
»tout>\ 

Le  gouverneur  donna  une  autre  forme  que 
celle  de  régkmertt  à  fon  immixtion  dans  la  po« 
Tom,  IL  N 
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îice  :  il  Ht  de  fimples  défenfes  ;  elles  furent  eil^ 
core  défapprouvées  5  par  une  lettre  du  roi  du  36 
avril  168  ï  5  en  ces  ternies  :  «  Rien  n^eû  plus  hé- 
»  ceflaire ,  pour  là  fureté  des  habitants  des  ifles  ^ 
»  que  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  défenfes 
»  de  lâiiTer  marcher  les  nègres ,  fans  billets  de 
>>  leurs  maîtres  ;  mais  comme  il  ne  paroît  pas  que 
»  cette  défenfe  ait  été  faite  par  arrêt  du  cônfeil 
»  fouverain ,  fans  quoi  les  juges  ne  peuvent  pro- 
»  noncér  de  peines  contre  les  contrevenants ,  j'é- 
»  cris  au  fieur  intendant  d'agir  de  concert  avec 
»  vous  5  pour  faire  donner  cet  arrêt  ». 

Cette  linlitatiôn  de  l'immixtion  des  gouver- 
neurs 6c  intendants ,  en  matière  de  réglementa 
de  police,  eut  apparemment  fes  inconvénients: 
une  ordonnance,  du  23  feptembre  1683,  leur 
donna  un  pouvoir  plus  étendu ,  en  ces  termes  : 
«Etl,  en  cas  qu'il  arrive  des  occafions  impor- 
»  tantes  &  preîTées  ,  dans  lefquelles  le  gouver- 
>>  neur-lieutenant-général  Si  l'intendant  eiliment 
»néceiïaire  de  faire  de  nouveaux  règlements 
»  pour  la  police  générale  ,  veut  &  entend  fa  ma- 
^jeflé,  qu'après  avoir  formé,  de  concert,  ces 
»  règlements,  ils  les  apportent  eux-mêmes  aux 
»  confeils  fouverains ,  pour  être  vus  &C  exami- 
ii>nés',  &  qu'ils  foj.ent  pon6luellement  exécutés. 


©ES   Colonies   Frânçoi^es.  19^ 

h  en  cas  que  lefdits  confeiis  les  approuvent;  màiâ 
'»  û ,  par  l'intérêt  des  particuliers  qui  les  corn- 
»pofent,  ils  s'oppofoient  à  l'enregiftrehient ,  ^ 
»k  Pexécution  defdits  règlements,  fa  înaieilé 
^>  veut  qu^ii  fôit  dreffé  un  pfocès-vérbal  des  rai- 
>>  fons  qui  feront  alléguées  par  ceux  qui  auront 
»été  d'avis  contraires  :  &  cependant,  que  les 
»  règlements  foieïit  exécutés,  par  provîfion, 
»  jufqu'à  ce  que,  par  elle  (fa  majeflé),  il  en  ait 
»  été  autrement  ordonné  ». 

Infenfîblemen%j  par  le  poids  néceffaire  du  dé- 
|>ôt  de  l'autorité  fupéHeure ,  tous  les  cas  de  po- 
lice font  devenus  preffants  ;  ce  qui -^  à  dire  vrai 
ne  pouvoit  être  que  dès  projets  de  règlement 
de  la  paft  des  gouverneurs  &  intendants,  ell de- 
venu FCglement  définitif;  on  â  donné  à  ces  règle- 
ments la  forme  de  déclarations  du  roi ,  fous  le 
nom  des  adminifîrateurs  des  colonies;  a  cela 
près ,  qu'ils  fîniffent  par  un  mandement ,  fous  lô 
nom  de  prières ,  aux  confeiis  fupéri^urs ,  d'enre- 
giilrer:  quelques  adminiilrateurs  ont  même  re- 
gardé comme  inutile  la  formalité  des  préfenta- 
tions  à  l'enregiftremeht. 

Cet  arbitraire  rendoit  indifj3enfable  de  âéter- 
miner  les  objets  de  police,  fur  lefquels  il  pou- 
voit appartenir  aux  gouverneurs  &  intendants 
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de  faire  des  règlements  ,  de  prévenir  la  confuiioiî 
ou  la  contrariété  de  plufieurs  règlements  fur  des 
objets  déjà  réglés;  &c  d'affujettir  ces  règlements 
à  un  enregiftrement ,  fauf  à  borner ,  à  cet  égard  y 
l'examen  des  confeils ,  à  des  repréfentations  fur 
les  inconvénients  qui  pourroient  naître  de  ces 
léglements. 

Une  ordonnance  du  14  mars  1763,  article 
XXÎ5  d'abord  commune  à  toutes  les  colonies, 
avoit  efTayé  de  fixer  l'autorité  des  chefs ,  en  ma- 
tière de  police  ;  mais  la  généra^^édes  expreffions 
pouvant  encore  prêter  à  des  abus ,  on  t  çTM  de- 
voir s'en  expliquer  5  avec  plus  de  précifion ,  dans 
une  ordonnance  du  premier  février  1766  5  fur  le 
gouvernement  des  iiles  fous  le  YenU 

Cette  ordonnance  diûingue  les  parties  de  l'ad- 
miniftration  ou  du  gouvernement ,;  communes 
aux  gouverneurs  &:  intendants  ,  ou  particulières 
à  chacun  d'eux. 

L'article  XXXïV  déclare  qu'il  appartient  aux 
gouverneurs  &  intendants ,  conjointement ,  de 
faire  les  règlements  néceilaires ,  pour  empêcher 
les  airemblées  qui  pourroient  troubler  la  tran- 
quillité &  la  fureté  de  la  colonie.  L'article 
XXXVIÏ  leur  attribue  les  règlement*  fur  l'ap- 
provifionnement  des  colonies^  en  bois ,(  vivres 
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&  befliaiix ,  la  pêche  des  rivières  5  la  cliaffe  fur 
les  terres  &  dans  les  bois  non  enclos  ;  fur  les 
conceifions  des  terres,  &  leur  réunion  au  do- 
maine ;  l'exécution  ou  l'ufage  des  concevions 
des  terreins  non  établis;  fur  les  faignements  des 
rivières ,  ou  la  diilribuîipn  des  eaux  ;  fur  la  po- 
lice des  ports ,  bacs  5  &  palTages  des  rivières. 
L'article  XXXVIII ,  fur  tout  ce  qui  concerne 
les  aiFranchifTements  5  l'ouverture  des  chemins 
royaux  &  de  communication  ;  &  l'introdudion 
des  vaiiTeaux  étrangers  ,  comme  parlementaires , 
ou  avec  paiTe-ports ,  ou  à  titre  de  relâche  forcée. 
L'article  XL V ,  fur  les  droits ,  falaires  ,  &  vaca- 
tions des  ofFiciers  de  juilice,  dont  les  réglem.ents 
&  tarifs  leur  font  attribués. 

L'article  XXXV  déclare  appartenir  au  gou- 
verneur-général les  règlements  fur  le  port  d'ar- 
mes,  tant  à  l'égard  des  gens  de  guerre,  que  des 
autres  habitants.  L'article  LXI  porte  :  que  tout 
ce  qui  concerne  la  perception ,  régie ,  &c  manie- 
ment des  deniers  levés  au  nom  de  famajeiré, 
enfem.ble  les  droits  à  elle  appartenants ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  puiiTent  être,  ne  pourra  être 
réglé  que  par  l'intendant.  (  Cet  article  explique 
en  quoi  confifie  le  pouvoir  laifîe  aux  intendants, 
dans  leurs  provifions  5  de  faire  feuls  des  régie-» 
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pients  de  police  ).  Il  eu  défendu  par  l'article  XL  ,; 
fiux  gouverneurs.  &  intendants ,  de  faire  aucun 
régleruent  de  police ,  fur  des  objets  fur  lefquels 
il  auroit  été  flatué  par  des-édits,  déclarations 
&c  règlements,  enregiftrés  aux  confeils  fupé-î 
rieurs;  fauf  à  propofer  à  fa  majeflé  les  change- 
ments  Aéceffaires,,  po.ur  y  être  pourvu  par  faditç 
majeilé. 

L'article  XLI  porte  que  ks.  règlements  faits 
par  les  gouverneurs  &  intendants  ,  en  exécution 
des  articles  précédents,  feront  préfentçs  aux 
çonfeils  fupérieurs  ,  pour  y  être  earegiftrés  &C 
exécutés  5^  jufqu'à  ce  qvie  par  fa  majeflé  il  en 
pit  été  auîremen,t  ordonné  ,  fans  qu'il  puiiTe 
être  apporté  aucun  retardement  audit  enre* 
giftrement  ;  fauf  auxdits  çonfeils  telles  repré- 
ientations  qu'ils  aviferont ,  pour  y  être  par  fâ 
anajefté  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra. 

On  voit  5  par  les  loix  &  par  les  lettres  du  roi 
citées,  qu'en  1683,  les  gouverneurs  &  inten^. 
darîts  n'ay oient  le  pouvoir  de  faire  àes  régie-? 
ments  que  dans  les  ca,s  de  police  que  leur  impor- 
tance prefToit  de  régler ,  &c  qu'alors  même  ces 
règlements  dévoient  être  vus ,  examinés  &  ap- 
prouvés par  les  çonfeils  ;  parce  que,  fans  arrêt 
é^  h  P^rt  des  çonfeils,,  les,  premiers  juges  o* 
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pouvoient  prononcer  aucune  peine  contre  les 
contrevenants;  ou  qu'au  furplus  les  règlements 
non  reçus  par  les  confeils  y  n'avoîent  qu'une  exé- 
cution provifoire  ^  en  attendant  les  ordres  de  fa 
majefté ,  fur  le  compte  qui  lui  feroit  rendu  des 
raifons  que  les  conftils  auroient  eues  de  ne  pas  y 
acquiefcer. 

Telle  eil  encore ,  à  cet  égard  ^  lalégiilation  des 
colonies,  les  ordonnances  de  1763  &  de  1766 
n'ayant  fait  qu'expliquer  fur  quels  objets  les 
chefs  avoient  le  droit  de  faire  des  règlements 
de  police  ;  avec  cette  différence  pourtant  qu'à 
dater  de  ces  ordonnances ,  ce  pouvoir  n'a  plus 
été  lipiité  aux  feuls  cas  prenants,,  &  que  Fexé- 
çution  des  règlements  faits  par  eux ,,  ell  afîiirée 
par  l'enregiftrement  que  les  confeils  ne  peuvent 
refufer  ;  toutefois  jufqu'à  ce  que  fa  lîiajeûé  en 
ait  ordonné  autrem^ent.. 

Une  obfervation  ^  qui  peut  avoir  fes  confé- 
quences  5  eli  que  le  règlement  de  1671,  les 
lettres  du  roi  de  i6%o  ,  ôc  l'ordonnance  de  168.3 
lie  font  pas  connus  à  Saint-.Domingue  ,  dont  le 
gouvernement  civil  n'a  été  formé  qu'en  1685=, 

Cette  colonie  fut  alors  laiiTée  dans  la  dépen- 
dance du  gouverneur -î^général ,  &  de  l'intendant 
général  des  ifles ,  dont  la  réfidçAçe  étoit  à  la 
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Martinique.  Ce  n'eil  qu'en  17 14  qu'on  a  fait  un 
grand  gouvernement  de  Saint-Domingue,  où  il 
a  enfuîte  été  établi  un  intendant. 

Il  n'exifle  pas  moins  quelques  règlements  faits 
avant  17 14,  par  les  gouverneurs  particuliers  & 
par  les  iubdélégués  à  Pinté^idance  ;  & ,  depuis 
ce  temps ,  il  y  en  a  un  grand  nombre  faits  par 
ies  gouverneurs-généraux  &  intendants,  fur 
différents  objets  de  police  ,  fans  qu'il  y  ait  ja- 
mais eu,  qu'en  1766,  d'autorifation  exprefTe 
par  fa  majeflé  ,  à  qui  feule  appartient  l'autorité 
îégiilative ,  &  le  pouvoir  de  communiquer  cette 
autorité. 

Cependant  la  dépendance  oii  Saint-Domiome 
a  été  julqu'en  1714,  du  gouvernement  général 
des  ifles,  &  la  création  des  tribunaux  de  cette 
colonie,  fous  les  mêm.es  loix  &  dans  les  mêmes 
termes  que  les  autres  fujets  (ce  qu'on  a  vu  ne 
pouvoir  s'entendre  que  des  tribunaux  des  autres 
colonies),  fcmble  rendre  communes  à  celle- 
ci,  les  loix  obfervées  dans  les  premières,  &c 
avoir  fait  paifer  aux  chefs  de  cette  colonie,  à 
titrt^  de  tradition,  le  pouvoir  des  chefs  des  autres 
colonies;  fauf  à  appprécier  le  degré  d'autorité 
due  à  des  règlements  faits  en  vertu  d'un  pouvoir 
aufîi  implicite. 
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Quant  aux  règlements  à  faire  par  les  confeils 
fupérieurSj  fa  majeilé  s'en  eft  expliquée  i  ^.  dans  le 
règlement  du  4  no.vembre  176 1 ,  en  fait  de  juilice 
&  de  police  dans  toutes  les  iiles  :  2^.  dans  l'ordon- 
nance du  premier  février  1766  ,  pour  le  gouver- 
nement civil  des  iûes  fous  le  Vent ,  en  matière 
de  juilice  :  les  articles  XLV  6c  XLVIleur  attri- 
buent la  police  &  difcipline  de  leurs  compagnies , 
celle  des  officiers  des  jurifdidions,  &  de  tous 
autres  officiers  ou  minières  de  la  juftice  ;  &  celle 
fur  l'ordre  &  la  règle  à  obferver  par  les  greffiers 
&  notaires ,  pour  la  fureté  &  confervation  des 
minutes. 

Sa  majeflé  s'étoit  déjà  expliquée  dans  l'arrêt  cité 
du  confeil  d'état,  du  20  oftobre  1743,  concernant 
l'examen  des  récipiendaires-confeillers ,  ou  autres 
officiers  de  juilice  5  tant  fur  l'autorité  des  conifils 
en  fait  de  règlements,  que  fur  l'exécution  de  ces 
renflements. 

Fait  5  aufurpliis  ^fa  majejié  définfe  audit  confdl 
(du  Cap-François^  de  s^immifcer  dans  la  connoif* 
fanct  des  matières  qui  ne  feront  pas  de  fa  compétence; 
&  ordonne  que  tous  les  arrêts  &  règlements  qui  pour- 
ront  y  être  rendus  ^  autres  que  pour  le  jugement  des 
procès  qui  y  feront  pendants ,  ne  pourront  avoir 
d' exécution  quaprzs  que ,  par  les  Jicurs  gouverneur^ 
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licutcnant-gèjîéral  &  intendant^  ils  auront  été  en-^ 
voyés  auficretairc  d'état  ayant  U  département  de  U 
marine,  &  approuvés  de  fa  majejlé,  * 

Enfin  ^  la  partie  la  plus  intéreffante  de  la  lé- 
giilation ,  les  formalkés  pour  les  mariages ,  ne 
fe  trouvant  pas ,  dans  l'exécution  ,  fufceptibles 
<ies  mêmes  difficultés  que  les  autres  parties  de 
la  légiflation  ,  on  put ,  en  formant  le  gouver-- 
nement  civil  des  colonies ,  âihordooner  les  co^ 
loniesaux  loix  alors  obfervées  dans  le  royaum^^ 
pour  la  légitimité  àes  mariages. 

L'ar-ticie  X  de  Fédit  de  mars  1685  ,  pour  la 
police  des  iiles  Françoifes ,  faifant  loi  dans  toutes 
les  colonies ,  foit  comme  ayant  été  enregiilré 
dans  tous  les  confeiîs  des  iiles  du  Vent  établis 
en  1667,  foit  comme  ayant  précédé  la  création 
d^  tribunaux  de  Saint-Domingue  en  août  i  G'^  5, 
eil  conçu  dans  ces  termes  :  Les  formalités prefcrltes 
par  V ordonnance  de  Bloïs  ^  article  XL  ,  XL! ^  XLll^ 
&  par  la  déclaration  du  z  6'  novembre  i  (Sj^  ,  pour 
les  mariages  ^  feront  obfervées ,  tant  à  l'égard  des per- 
fonnes  libres  ,  que  des  efclaves  ;  fans  néanmoins  que 
le  confentement  du  père  &  de  la  mère  de  fefclavefoit 
néccffaire ,  mais  celui  du  maître  feulement. 

Il  n'y  a  point  eu  d'enregiilrement  ni  de  pu- 
blication de  ces  deux  loix  ;•  mais  comme  le  roi 
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en  av0.it  expreffément  ordonné  l'obfervation  ^^ 
êc  que  leur  exécution  ne  contrarioit  en  rien  l'é-« 
tabliffement  des  colonies ,  on  5'y  eu  conforrné. 
A  la  Martinique,  alors  la  capitale  de  toutes  les 
iïles,  par  la  réiidence  des  adminiflrateurs  en 
chef  de  toutes  les  iûes  ,  un  règlement  du  con- 
feil  du  i8  mai  1683  ^  en  avoit  répété  &  prefcrit 
les  difpo  fit  ions. 

Les  loix  fur  les  mariages,  poilérieures  à  1685  , 
n'ont  été  ni  envoyées ,  ni  enregiûrées,  ni  publiées 
dans  les  colonies;  &  notamment  l'édit  de  mars 
1697,  fur  les  form.alités  pour  les  mariages,  &la  dé- 
claration du  1 5  juin  de  la  même  année ,  fur  la  cé- 
lébration des  mariages  par  d'autres  prêtres  que 
les  curés  des  parties  :  c'a  été  une  fuite  de  la  dé^ 
termination  de  fa  majeilé  à  attendre,  du  temps, 
l'expérience  néceffaire ,  pour  communiquer  le^ 
loix  de  la  France  aux  colonies ,  fans  inconvé- 
nient. 

L'édit  de  1697  paroît  d'abord- n'être  qu'au 
foutien  de  l'ordonnance  de  Blois ,  &:  de  la  dé- 
claration de  1639  :  mais  il  y  ajoute  une  difpo? 
fition ,  dont  l'exécution  auroit  fenfiblement  pré- 
judicié ,  &  préjudicieroit  encore  fenfiblement  à 
la  population  des  colonies ,  &  à  leur  établiffe-f 
ment. 
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Cette  difpofitioneftia  détermination  du  temps 
de  domicile ,  néceffaire  pour  qualifier  propres 
curés  des  parties,  les  curés  qui  publieront  les 
bans  ,  qui  en  délivreront  certificats  ,  &  qui 
marieront  les  réfidents  dans  leurs  paroiffes.  Ce 
temps  eu  fixé  à  un  domicile  de  fix  mois ,  dans 
une  paroiiTe  du  même  évêclié,  autre  que  celle 
oii  on  réfidoit  avant  les  fix  mois  ;  ou  d'une  an- 
née  y  û  la  nouvelle  paroiffe  qû  d'un  autre  évê- 
ché.  En  cela,  l'édit  étoit  une  loi  nouvelle,  aux 
termes  du  préambule,  oii  le  légiilateur  dit  avoir 
ejîlmê  nécejfaircd' établir  plus  cxprcffétnent  que  Von 
n  avoït  fait  jufqu  à  cette  heure  ^  la  qualité  du  domi- 
cile ,  tel  quil  ejl  néceffaire  pour  contracter  mariage  y 
en  qualité  d'habitant  d^une  paroiffe, 

Ailreindre  à  cette  loi  du  domicile ,  les  ma- 
riages dans  les  colonies ,  auroit  été  &  feroit 
retarder  ou  gêner  la  population  de  pays  dont 
le  climat  deflrudeur  ne  laiffe  ,  aux  honnêtes  fa- 
milles, guère  de  refîburces  pour  des  mariages 
fortables ,  ou  pour  des  alliances ,  qu'avec  des 
perfonnes  appellées  dans  les  colonies  par  des  em- 
plois ou  par  le  commerce.  L'état  de  ces  per- 
fonnes leur  deviendroit  une  interdidion  de  fe 
marier ,  parce  que  leur  paiTage  alternatif  d'un 
quartier  à  l'autre ,  d'un  polie  à  l'autre  ,  ne  leur 
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permettroit  pas  d'acquérir  un  domicile  d'une 
année ,  dans  le  reiTort  d'une  préfeélure;  &  que, 
d'un  autre  côté ,  l'éloignement  011  l'on  eu  de  la 
France  les  priver  oit  de  la  faculté  que  l'on  a  en 
Europe  d'y  fuppléer  dans  un  efpace  de  temps 
infiniment  moindre  que  celui  qu'il  faudroit  en 
Amérique,  fur-tout  en  tetrips  de  guerre. 

Cet  inconvénient  ne  fe  trouve  point  dans 
Texécution  de  l'ordonnance  de  Blois  &  de  la 
déclaration  du  26  novembre  1639  ^  qui  n'exi- 
gent 5  pour  qualifier  le  propre  curé  ,  que  la  ré- 
fïdence  a£lueile  des  parties  dans  fa  paroifTe  ;  bien 
entendu  qu'elles  n'aient  pas  un  autre  domicile 
dans  la  colonie. 

Telle  eu  ,  fans  doute ,  la  confidération  qui 
n'a  pas  permis  de  rendre  commun  aux  colonies 
Pédit  de  1697,  quoique  d'ailleurs  l'exécution  en 
€Ût  été  très-facile. 

Ce  n'eil  pas  préfumer  l'intention  du  roi.  Elle 
eu.  prouvée  par  deux  règlements  particuliers 
aux  colonies ,  bien  poilérieurs  à  1697. 

Le  premier  de  ces  règlements ,  du  3  novembre 
1715,  efl  émané  du  confeil  de  marine ,  pour 
diriger  l'adminiflTation  des  colonies  ,  d'une  ma- 
nière analogue  à  l'établiiTement  de  ce  confeil; 
telles  en  font  les  difpofitions  à  l'égard  des  ma- 
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riages  à  contra(^er  par  les  officiers. 

«Les  officiers  d'épée,  qui  auront  befoin  dé 
congés  ,  s'âdreiTeront  au  gouverneur-général. .  ; 
Les  officiers  de  juftice  &  de  plume  s'adreffe- 
ront  pareillement  à  l'intendant ,  ou  commiffairè 
ordonnateur.  Ce  même  ordre  fera  obfervé  ,  à 
l'égard  des  permiffi.ons.  pour  mariages*  Les  offi- 
ciers d'épée  s'adrefferont  ^  pour  l'obtention  d'i- 
celles  5  au  gouverneur  -  général ,  &c  les  officiers 
de  plume  à  l'intendant  ou  commiiTaire  ordon- 
nateur; &:  comme  le  confeil  efl  informé  que  les 
officiers  trouvent  fouvent  à  faire  des  mariages 
avantageux ,  que  Jle  temps  qu'il  faudroit  pour 
recevoir  la  permiffiion  pourroit  leur  faire  man« 
quer ,  en  ce  cas ,  le  confeil  veut  bien  lailTer  à 
votre  prudence  de  le  leur  permettre;  en  ob- 
fervant  cependant  d'en  rendre  compte  au  con- 
feil ,  &  de  ne  point  accorder  de  pareilles  permif- 
iions  ,  que  pourdes  mariages  avantageux. 

L'autre  règlement  eft  un  édit  de  mars  1724  ^ 
pour  la  police  des  noirs  à  la  Louifiane.  L'art.  VII 
donne  pour  loix ,  en  fait  des  mariages  des  libres , 
&  des  efclaves ,  l'ordonnance  de  Blois  &  la  dé- 
claration du  26  novembre  1639,  comme  l'ar- 
ticle X  de  l'édit  de  mars  1685. 

Il  efl  fenfible ,  par  la  date  de  l'édit  pour  la 
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Loiiifiane ,  que  le  légiflateiir  n'a  pas  voulu  don- 
'ïier  force  de  loi  ,  dans  les  colonies ,  à  l'édit  de 
1697,  L'oîîiiilion  en  a  été  volontaire,  car  î'é^ 
tlit  de  1724  na  été  rien  moins  que  calqué  dit 
celui  de  1685. 

Le  nombre  des  articles  eu  différent  ;  Pédit  de 
1685  enafoixante,  celui  de  1724 n'ena que  cin-^ 
quante-cinq. 

Les  difpofitions  ,  fur  beaucoup  d'objets ,  font 
différents  dans  ces  deux  édits  ;  il  ne  faut  que 
comparer  les  articles  XXII  ,  XXIII,  XXV  de 
î'édit  de  1685  ,  avec  l'article  XVIIÎ  de  l'édit  de 
1724;  l'article  XXX  de  1685,  avec  le  XXIV 
de  1724;  l'article  XXXIX  de  1685  ,  avec  le 
XXXrV  de  1724  ;  l'article  XL  de  16^5  , 
^vec  le  XXX Vï  de  1724;  l'article  XLVÏ  de 
1685,  avec  le  XLII  de  1724;  l'article  LV  de 
Ï6S5  ,  avec  le  L  de  1724. 

Ces  différences  portent  fur  des  objets  très*im- 
portants  dans  les  articles  XXX  &  XXIV, 
XXXiX  &  XXXIV ,  XLVÎ  &  XLII ,  LV  & 
L.  L'édit  de  1724  règle  même,  par  les  articles  , 
XXXIII  &  LU  ,  des  cas  que  l'on  n'avoit  pas  été 
a  portée  de  prévoir  en  1685. 

Cependant  un  règlement  fait   à  Saint -Do* 
Biingue  le  6  mai  1745,  par  les  gouverneur  ô£ 
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intendant  de  cette  colonie,  &  enregillré  dans  les 
deux  confeits  ,  article  V ,  défend  à  tous  prêtres 
&:  curés  de  marier,  ceux  qui ,  arrivés  d'Europe 
en  cette  colonie ,  n'y  auront  pas  palTé  un  an  , 
&  ne  feront  pas  aduellement  demeurants ,  &ç 
publiquement ,  depuis  fix  mois  ,  dans  leur  pa- 
roilTe;  à  moins  qu'ils  ne  iuftiiient  d'une  per- 
miiîion  expreffe,  èc  par  écrit ,  de  leur  curé  ou 
évêque  diocéfain ,  de  leur  dernier  domicile  en 

Uarticle  Vl  défend ,  pareillement ,  de  marier 
ceux  qui  5,  bien  que  depuis  long-temps  en  cette 
colonie  ,  ne  feront  pas  réiidents  a£luellemenÎ5,& 
publiquement ,  depuis  fix  mois ,  dans  leurs  pa- 
roifres  ;  s'ils  ne  font  apparoir  une  permiffion  fpc- 
ciale  &  par  écrit  du  curé  de  la  paroiffe  d'oii  ils 
fortent ,  &c  -du  préfet  apoUolique. 

L'article  Vil  oblige  les  anciens  ,  &  nouveaux 
yenus ,  qui  voudront  fe  marier  ,  de  rapporter 
encolle  un  ade  de  notoriété, devant  le  juge  ,  ou,, 
à  fon  défaut ,  devant  le  notaire  du  quartier  , 
de  perfonnes  connues  &  de  probité,  qu'ils  ne 
font  pas  mariés. 

Il  efl  fenfible  que  les  auteurs  de  ce  règlement 
en  ont  pris  l'idée  dans  les  diî[3ofitionsi  de  l'édit 
de  1697  5  fur  le  domicile;  mais  il  efl  auiri  fen- 
fible 
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iible  qu'ils  fe  font  écartés  de  fes  difpoiîtions , 
&  d'abord  dans  l'article  V  :  il  falloit,  pour  s'y 
conformer,  exiger  de  ceux  qui  n'avoient qu'une 
année  de  féjour  dans  la  colonie ,  qu'ils  euffent 
paffé  cette  année ,  comme  domiciliés ,  dans  la 
paroîiTe  011  ils  voudroient  fe  marier ,  puifqu'ii 
y  avoît  alors  changement  de  diocefe  :  ce  qui , 
félon  redit,  oblige  à  un  domicile  d'une  année  * 
&  ne  pas  fe  contenter  d'un  domicile  de  iix  mois 
dans  cette  paroiiTe. 

Ils  fe  font  auffi  écartés  de  l'édit  de  1697  dans 
l'article  Vî  ,  à  l'égard  de  ceux  defquels,  quoi- 
que depuis  long-temps  dans  la  colonie,  mais 
ayant  réfidé  dans  l'une  des  deux  préfectures  de 
la  colonie,  ils  n'exigent  que  ûx  mois  de  do- 
micile dans  une  autre  préfefture  ;  parce  que ,  les 
deux  préfcôures  formant  autant  de  diocefes,  en 
matière  fpirituelle  ,  le  paffage  d'une  paroiffe 
d'une  préfedure  dans  une  paroiffe  d'une  autre 
préfecture,  auroitdii,  fuivant  l'édit  de  1697 , 
aiîiijettir  au  domicile  d'une  année  ^ pour  fe  marier 
dans  ce  nouveau  domicile. 

L'article  VII  s'écarte  encore  plus  de  Fédit  de 

1697 ,  à  l'égard  des  témoignages  fur  la  liberté  de 

Gontrader  mariage.  L'édit  ne  donne  Jurifdiaion, 

pour  entendre  ces  témoins  ,    qu'aux   évêques 

Tom,  IL  O 
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pour  l'oaroi  des  difpenfes ,  ou  la  main-leveé. 
des  oppofitions ,  ou  aux  curés  lors  de  la  celé» 
braîion  des  mariages,  parce  qu'il  s'agit  de  l'ad- 
miniflration  d'un  facrement.  Les  auteurs  du  rè- 
glement là  donnent  aux  juges  des  lieux ,  ou  aux 
notaires  du  quartier  ;  &  ils4a  leur  donnent  hors 
du  temps  de  l'ade  pour  lequel  ils  exigent  de5 
témoins.  Ce  fe^oit  rendre  les  aftes  de  notoriété 
illulbires  /pouvant  fe  faire  qu'une  perfonne  fe 
préfente  pour  fe  marier,  avec  le  certificat  donné 
à  une  autre  perfonne  de  même  nom  qu'elle, ou 
quiauroit  été  engagée  à  parler  fous  fon  nom. 

Les  gouverneur  &C  intendant  ont  donc  fait  une 
loi  nouvelle  en  matière  de  mariage,  &  fur  une 
queflion  d'état  ;  &  ils  n'en  avoient  pas  le  pou- 
voir. Leur  autorité ,  en  fait  de  règlement ,  a  tou- 
jours été  bornée  à  des  matières  de  pure  police; 
les  loix  citées  le  prouvent  fans  réplique.  Le  roi 
feul  a  droit  de  faire  des  loix ,  fur-tout  en  ma- 
tière d'état.  Il  n'appartient  qu'à  lui  de  régler  le 
droit  de  famille,  &  de  prefcrire  les  formalités 
néceiiaires  pour  l'acquérir;  &  il  n'a  pas  com- 
muniqué ce  droit  aux  premiers  adminiilrateurs 
des  colonies. 

Ce  feroit  le  même  raifonnement ,  quand  les 
gouverneur  6c  intendant  de  Saint-Domingue 
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h  feroient  conformés  à  l'édit  de  1697.  Leiifs 
difpofitions  ne  pourroient  influer  fur  les  ma-' 
riages  faits  dans  les  colonies;  parce  que  i'enre^ 
giltrement  de  l'ordre  du  26  oRobre  1744  a  été 
fait  avant  renregiftrement  de  cette  ordonnance 
du  6  mai  1745.  L'ordre  de  1744  a  été  enregif^ 
tré  au  confeil  du  Petit-Goave ,  aujourd'hui  Port^ 
au-Prince,  féanî  alors  à  Léogane  ,  le  12  mars 
1745  ;  &  l'ordonnance  du  6  mai  1745  ^  n'y  ft 
été  enregiilrée  que  le  13  Juillet  de  la  mJme  an- 
née. L'ordre  a  été  enregiftré  au  confeil  du  Cap^ 
François  le  5  juil^;  &  l'ordonnance  ne  l'a  été 
que  le  6  du  mêm"oîs  de  juillet  1745^  Il  exif-^ 
toit  donc,  lors  des  enregiilrements  de  cette  or-^ 
donnance ,  de  nouvelles  défenfes  légalement  con-^ 
nues ,  de  reconnoitre  aucunes  loix  que  par  les 
ordres  du  roi.  Adopter  les  difpofitions  de  l'édit 
de  1697^  ç'auroit  été  le  reconnoitre  pour  loi. 

AufTi  les  auteurs  du  règlement  qu'on  examine^' 
paroiiTent-iis  n'avoir  voulu  faire  qu'une  ordon- 
nance de  police  :  ils  ne  fe  propofent  que  de  dU 
riger  les  curés  pour  la  célébration  des  mariages 
qui  leur  feroient  demandés.  Ils  ne  prononcent 
aucune  peine  contre  les  parties ,  ni  contre  les 
mmiilres ,  ou  les  témoins  des  mariages  contrac- 
tés en  contravention  :  ils  ne  déclarent  pas  nuig 
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les  mariages  faits  fans  s'^être  conformés  à  leur 
règlement  :  jufqu'à  un  certain  point ,  ils  con- 
îîoiiTent  les  bornes  de  leur  pauvoir. 

On  voit  que  leur  intention  n'a  été  que  de 
faire  ceffer  le  fcandale  de  la  co-habitation  des 
concubines  5  fe  donnant  pour  maris  Se  femmes  ;. 
&  de  prévenir  l'abus  du  facrement  dans  de  nou- 
veaux mariages,  faits  par  des  gens  déjà  liés, 
m3.is  dont  l'état  ne  feroit  pas  connu  dans  la  co- 
lonie. 

L'article  premier  affujettit,  en  conféquence^ 
ceux  qui  palTeront  5  ou  fer on^p allés  dans  la  ca- 
me, avec  leurs  femmes,  deppifier  de  leur  ma- 
riage par  aâ:e  authentique ,  à  la  réquifition  du 
curé  ou  du  procureur  du  roi.  L'article  1 1 
accorde  le  délai  d'un  an ,  à  ceux  qui  n'auront 
pas  apporté  les  titres  juiliiicatifs  de  leur  état  ; 
èc  cependant  l'article  iîl  leur  enjoint  de  décla- 
rer 5  dès  ce  moment ,  leurs  noms  de  baptême  & 
4e  famille,  ceux  de  leurs  pères  &  mères,  les 
lieux  de  leur  naiiiance ,  ceux  de  leur  dernier  do- 
micile ,  la  paroifTe  ,  le  diocefe  ,  l'année  de  leurs 
mariages ,  &  par  qui  ils  ont  été  célébrés ,  à  peine  ^ 
ajoute  l'article  IV,. d'être  pourfuivis  comme 
concubinaires. 

En  s'en  tenant  à  ces  difpofitions ,  les  gauver- 
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neiirs  &  intendants  n'auroient  fait  que  ce  qu'ils 
pouvoient  ;  la  nature  des  objets  de  police  fur 
îefquels  on  leur  avoit  permis  de  faire  des  règle- 
ments ,  n'étoit  pas  fixée ,  comme  elle  l'a  été  par 
l'ordonnance  de  1766  ,  au7^  matières  dont  ils 
ont  Tadminiflration  6c  le  gouvernement  ;  &: 
l'article  IV ,  le  feul  pénal  de  tout  le  règlement^ 
pouvôit  être  excufé.  Il  a  pour  objet  de  punir 
une  négligence  ou  des  refus  aulli  volontaires 
que  contraires  au  bon  ordre  :  l'exécution  de  cet 
article  n'attaqueroit  au  furplus  ,  en  aucune  ma- 
nière, l'état  des  particuliers  jqui  fer  oient  toujours 
reçus  à  prouver  un  mariage  légitime. 

On  ne  fçauroit  dire  que  les  auteurs  du  règle- 
ment n'aient  ordonné  que  l'exécution  des  loi^c 
exiflantes  dans  les  colonies  ;  cela  feroit ,  tout 
au  plus  5  vrai  à  l'égard  des  difpofitions  relatives 
à  l'exécution  de  l'ordonnance  de  Blois  Se  de  là 
déclaration  de  1639,  fur  l'intervention  du  propre 
curé  des  parties.  L'obfervation  de  ces  loix  étoit 
déjà  prefcrite  par  l'article  X  de  l'édit  de  mars 
1685  ;  mais  cela  ne  peut  pas  fe  dire ,  à  l'égard 
du  temps  du  domicile  réglé  par  l'édit  de  1697  , 
qui  n'a  pas  été  enregiilré  dans  les  colonies,  &C 
que  le  roi  n'a  pas  voulu  donner  pour  loi  dans  ces 
mêmes  colonies; 

O  iij 
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On  a  entendu  obje^ler  que  ,  par  les  lettres-pa- 
tentes de  1698,  il  a  été  établi  une  compagnie 
royale  dite  de  Saint-Domingue  ;  &  que  l'article 
XXIIl  de  ces  lettres  ordonne  ,  dans  cette  colo- 
nie ,  l'obfervation  des  édits  &:  ordonnances  du 
royaume,  dont  faifoient  alors  partie  l'édit  de  mars 
&  la  déclaration  du  15  juin  160^. 

On  répond  que,  fous  le  nom  général  de  com- 
pagnie de  Saint-Domingue,  la  concefTion  n'a 
i;ependant  pour  objet  que  la  partie  du  fud  ;  que 
cette  partie  n'a  voit  aucune  communication  ci- 
yilç  avec  les  autres  quartiers  de  Saint  -  Do- 
mingue ,  puifque ,  par  l'article  lU  des  lettres- 
-patentes,  il  eil  défendu  à  ces  habitants,  fous 
peine  de  défobéiiTance ,  d'aller  faire  des  éta- 
bliiTements  dans  les  pays  de  la  compagnie  ;  & 
enfin  que,  par  l'article  XXII,  les  pays  de  la 
compagnie  avoient  des  juges  particuliers  à  Saint. 
Louis,  qui  jugeoient  toutes  les  affaires,  en  at- 
tendant que  la  compagnie  demandât  des  cours 
fupérieures,  Elle  ii'en  avoit  pas  encore  deman- 
dé en  17x6,  puifque,  par  les  articles  I  &:  der- 
nier des  ftatuts  de  cette  compagnie ,  autorifés 
par  lettres-patentes  de  juillet  1716  ,  il  n'eil  parlé 
que  du  greffe  de  Saint-Louis;  qu'aufîi  on  ne 
HlQAtrera  p^s  cjue  le  çoqfeil  du  Petit-Goave  eut 
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dans  fon  reilort  les  pays  de  cette  concelTion ,  ri 
qu'on  ait  enregiflré  les  lettres-patentes  d'établif- 
iement,.ou  ftatuts  ,  ailleurs  qu'au  parlement  de 
Paris ,  qui  avoit  l'attribution  des  affaires  de  cette 
compagnie.. 

C'eft  fans  doute  Tapparenc^  des  difpoêtions 
de  l'ordonnance  de  Blois  &  de  la  déclaration  de 
1639  5  qui,  renforcée  par  le  poids  de  l'autorité 
fupérieure ,  a-  déterminé  les  confeils  à  enregif- 
trer  le  règlement  de  1745 .  Mais,  quel  qu'ait  été  le 
motif  de  cet  enregiârement ,  cet  aûe  n'a  pu  don- 
ner à  ce  règlement  plus  de  force  qu'il  n'en  doit 
avoir,  ni  à  fes  auteurs,  une  autorité  qu'ils  n'a- 
voient  pas,  &  que  les  confeils  eux-mêmes  n'au- 
roient  pas  eue  ;  leur  pouvoir ,  en  fait  de  règle- 
ment ,  étant  borné  aux  matières  de  juilice  &  de 
police 'en  général,    par  Tédit  de  1671,  &  ref- 
treint, 'par  l'ordonnance  de  1766  ,  aux ,matieres^ 
de  juilice    &c  de;  police    non  attribuées    aux- 
chefs. 

-  Oeû  dans  le  même  rapport  aux  difpoitions? 
de  l'ordonnance  de  Blois  ëc  de  la  déclaration^ 
de  1639  ,  que  le  confeil  fupérieur  du  Cap-Fran-: 
çois ,  prononçant  fur  une  plainte  contre  un  tu« 
t-eur  qui  avoit  marié ,  fans  affemblée  de  parents  ^ 
une  mineure  n'ayant  pas.  de  père ,  a  ordonna. 
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qu'on  fe  conformeroiî  ,  quant  à  cette  formalité, 
à  i'édit  de  1697,  en  même  temps  qu'à  l'ordon- 
nance de  Biois  &  à  la  déclaration  de  1639.  L'ar- 
rjBt .  eij  :  du  7  feptembre  1 76 1 . 

L'arrêt  d'enregiflrement  du  confeil  du  Petit-. 
Goave,  féant  alors  à  Léogane,  aujourd'hui  au 
Port-au-Prince,  a  ajouté,  à  la  publication  de 
l'ordonnance  de  1745  ,  uneinjon^lion  aux  fubf- 
titutS: du  procureur-général  de  donner  copie,; 
aux  curés  de  chaque  paroiffe  de  leur  reiTort ,  de 
i'édit  concernant  les  formalités  qui  doivent  être 
obfery  ées  dans  les  mariages ,  donné  au  mois  de 
mars  1697  ;  ainfi  que  dieJa^derlaration  du  roi  con- 
cernant les  mariages  faits  par  d'autres  prêtres  que 
ks  curés  des  contrariants ,  donnée  le  15  juin  d© 
îa.même  année  1697. 

Cette .  mention  de  I'édit  &  de  la  déclaration 
de  i697,.jufl:iiie  ce  que  l'on  a  dit,  que  les  au-? 
teu.ts  de,>  l'ordonnance  de  174  5:  ne  5'étoieat  pro-5 
pofé  dans  les  articles  V ,  VI  &  VÎI ,  que  d'aver-» 
tir  les  curés  des  précautions  qu'il' convenoit 'de 
prendre ,  pour  ne  marier  que  des  gens  connus* 
pour  libres.  La  remife  aux  ciu"és  ,  des  copiés  de 
redît  &  de  la  déclaration,  n^QÛ  qu'une  indicationN 
des- précautions:  par  l'exemple: de^ ce- qui  s'ob-r 
ferve  en  France^  le  coniéil  nja  voulu  que  les 
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mettre  à  portée  de  prévenir  les  furprifes  ,  ou 
leur  faire  craindre  de  s'y  livrer  volontairement. 
L'édit  &  la  déclaration  ne  reçoivent ,  de  cette 
mention,  ni  force  ni  autorité  de  loi  dans  le  ref- 
fort  de  ce  confeil  :  l'ordonnance  qu'on  enregif- 
troit  leur  eu  contraire  dans  fes  diipoûtions  ;  le 
confeil  n'ordonne  pas  que  ces  deux  loix  foient 
enregiilrées  ni  publiées;  il  avoit  les  maiîis  liées, 
à  cet  égard ,  par  la  réitération  des  défenfes  por- 
tées dans  l'ordre  de  1-744,  qu'il  venoit  d'enre- 
giilrer.  On  ne  s'efl:  occupé  que  de  l'avertiiTe-) 
ment  desrurés ,  que  la  déclaration  regarde  feuls  : 
on  n'a  pas  cherché  à  faire  connoître  ^  au  public, 
ce  qu'il  auroit  à  faire  ,  en  vertu  de  l'édit,  pour 
fe  marier ,  puifqu'on  enregiilroit  des  difpofitions 
toutes  oppofées.  Ceux  qui  auroient  été  dans  le 
cas  de  fe  marier  ,  ne  pouvoient  donc  être  punis, 
pour  ne  s'être  pas   conformés  à  ces  loix  ;  leu35 
inobférvation  ne  pouvoit ,  en  aucvme  manière, 
influer  fur  la  légitimité  des  mariages  faits. 

Il  pou  voit ,  tout  au  plus ,  réfulter  de  çtt  en- 
regiilrement ,  une  faculté ,  pour  les  curés .,  de  fé> 
refufer  aux  célébrations  des  mariages  de  ceux 
qui  ne  leur  auroient  pas  juiliâé  être  libres;  ce 
c|ue  ..les  officiers  d'épée  ou  d'adminiftrationf 
prouvent ,  par  les  permiiTions  que  leur  donnent 
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les  gouverneurs-généraux  &  intendants.  On  ne 
fçauroit  dire  que  ces  curés  demeureroient ,  par- 
là  ,  affujettis  aux  peines  prononcées  par  l'edit 
de  1697 ,  s'ils  ne  fe  conformoient  pas  à  ces  loix  ; 
aucun  juge,  le  confeil  du  Port-au-Prince  même , 
rie^^prendroient  fur  eux  de  les  condamner  ait 
banniffement;  ce  feroit  s'expofer  à  des  prifes  à 
partie ,  l'édit  ne  pouvant  faire  loi,  à  défaut  d'en-^ 
regiflrement.  L'enregifîrement  de  Tordonnance 
de  1745  n'eft  donc  autre  chofe  que  la  publication 
de  cette  loi  de  police. 

Quand  on  regarderoit  cette  addition,  dans  l'en- 
regiftrement  de  l'ordonnance  de   1745  ,  comme 
im  règlement  de  la  part  du  confeil  du  Port-au- 
Prince,  il  ne  feroit  pas,  pour  cela,  plus  permis 
d'attaquer  les  mariages   dans  lefquels  on  ne  fe- 
feroit  pas  conformé  à  l'édit  &:  à  la  déclaration 
de^i697;  parce  que  ce  règlement  eu  demeuré 
fens  effet ,  faute  d'avoir  été  confirmé  par  fa  ma- 
je/lé,  comme  ayant  eu  pour  objet  une  matière 
hors  de  la  compétence  de  ce  confeil,  aux  termes 
de  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  20  oâiobre  1743  , 
dont  on  doit  regarder  les  principes  comme  com- 
muns cl  tous  les  confeils  des  colonies  ;  ou  bien  , 
î^arce  que  ç'auroit  été  donner  de  l'exiflence  à  des 
loix  que  les  ordre?  de  1 744  ôc  de  1 746  ne  perîuet> 
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-troient  pas  à  ce  confeil  d'adopter  de  fon  autorité  ; 
ou  bien,  enfin,  parce  que  ce  feroit  fuppofer , 
dans  un  autre  que  le  légiflateur  fouverain ,  le 
pouvoir  d'établir  des  empêchements  diriments. 
En  1765  5  un  arrêt ,  rendu  en  la  grand'-chambre 
du  parlement  de  Paris ,  avoit  annuUé  le  mariage  . 
d'un  lieur  Panchaud ,  pour  avoir  été  contrafté 
malgré  des  défenfes  faites  par  les  Juges ,  d.e  paf- 
fer  outre.  Cet  arrêt  a  été  caffé  le  23  février 
1767. 

-  Dans  la  même  année,  le  10  feptembre  1765 , 
le  confeil  du  Port-au-Prince  avoit,  fur  un  ap- 
pel comme  d'abus  ,  confirmé  le  mariage  du  iieur 
Caftra  avec  la  dame  By donne ,  malgré  l'ordon^ 
nance  de  1745,  &  fon  arrêt  d'enregiftrement.  Il 
y  eut  demande  en  caffation ,  fondée  fur  ce  que 
le  fieur  Cailra  n'avoit  pas  une  année  de  domi- 
cile dans  la  colonie,  &  n'étoit,  lors  du  ma- 
riage ,  réfident  que  depuis  deux  mois ,  comme 
commandant  dans  le  quartier  &  ta  paroilTe  de 
la  dame  Bydonne  où  ils  s'étoient  mariés. 

La  requête  en  caffation  fut  admife  par  arrêt 
du  10  août  1769 ,  qui  en  ordonnoit  la  commu- 
nicaîion ,  l'apport  des  motifs ,  &  particulière^ 
ment  de  l'ordonnance  de  1745  &:de  l'arrêt  d'en- 
regiftrement.  Arrêt  contradiftoire ,  le  17  aoCit 
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1 769 ,  qui  a  débouté  de  la  demande  en  calTa- 

tion. 

Ainfi   reconnoitre ,  d'un  côté ,  dans  les  gou- 
verneur &  intendant ,  malgré  les  loix  citées  & 
contre  l'intention  de  famajeilé,  un  pouvoir  de 
faire  d€s  règlements  fur  d'autres  objets  que  des 
objets  de  police ,  ou  de  donner ,  fous  le  nom  de 
règlement  de  leur  part ,  des  loix  que  le  roi  n'a 
pas  voulu  faire  connoitre  aux  colonies;  & ,  d'un 
autre  côté  ,  fuppofer  dans  les  confeils  le  pou- 
voir de  légitimer  ces  règlements  par  leur  enre- 
giflrement,&,  par-là,  de  créer  des  empêche- 
ments diriments  ,  feroit  dépouiller  le  roi  de  fon 
autorité  ,&  lui  fubilituer  la  volonté  des  gou- 
verneur &:  intendant  &  celle  ûqs  confeils  ;  mettre 
les  peuples  dans  le  cas  de  ne   fçavoir  plus  fur 
quoi  compter,  &  jetter  4ans  l'incertitude  les 
droits  de  faiiiille  &  les  propriétés.  Les  principes 
du  gouvernement  de  ces  pays  éloignés ,  &  dont 
les  établifîements  différent  fi  fort  de  ceux  de  la 
France,  demeureroient  expofés  à  des  contra- 
riétés toujours  deflrudives  de  la  fubordination 
&  du  bon  ordre. 

Le  confeil  de  la  Martinique  jugeant ,  le  4  fep- 
tembre  1715,  l'appel  comme  d'abus  de  la  célé- 
bration d'un  mariage  fait  en  préfçnce  de  trois 
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témoins  feulement ,  par  une  fuite  des  manœuvres 
d'un  deffervant  de  paroilTe ,  défendit  à  ce  curé 
de  plus  récidiver  ;  &C  pour  lui  en  impofer,  &  à 
tous  autres ,  ordonna  aux  fubflituts  du  procu- 
reur-général de  leur  notifier  le  règlement  de 
1683  &:  redit  de  1697,  avec  injonaion  de  s'y 
conformer,  fous  les  peines  portées  en  cet  édit.  On 
voit  que  ce  règlement  n'étoit  autre  chofe  qu'un 
avertiffement  pour  les  deffervants  des  paroiiTes , 
pour  leur  enimpofer  par  des  peines  que  ce  con- 
feil  n'auroit  pas  cependant  pu  mettre  à  exécu- 
tion, l'édit  ne  faifant  pas  loi  dans  la  colonie.  Ce 
confeil  n'ordonna  pas  même  la  publication  de 
{<m  arrêt* 

/  Auiîi  i'ufage  eil-il  contraire  dans  toutes  les 
colonies;  ks  plus  riches  mariages  fe  font  faits,' 
&:ïe  font  journellement ,  fans  attendre  les  fix 
mois ,  ni  Tannée  de  domicile.  Des  ofHciers 
de  terre  &  de  mer  5  a'èpée  ou  d'adminlflration, 
fe  marient  prefqu'en  arrivant  dans  la  colonie, 
dans  laquelle  ils  ont  occafion  de  palTer.  L'or- 
donnance de  Blois  &la  déclaration  de  1639 leur 
en  lailTent  la  faculté.  Les  permiiTions  que  les 
gouverneurs  &  intendants  font  auîorifés  à  don- 
ner ,  juflifîent  leur  liberté  :  &  5  dans  le  fait ,  un 
domicile  de  ûx  mois  ou  d'une  année.^  dans  une 


m 


^>a22  ^  Gouvernement 
colonie^  ne  prouveroit  pas  davantage  la  liberté 
du  contraftant  majeur,  que  le  défaut  d'oppofi- , 
tion  après  les  fix  mois  ou  l'année  de  domicile; 
cen'efl  toujours  que  prëfomption ,  parce  qu'en 
cachant  {on  paffage  dans  telle  ou  telle  colonie  , 
ou  dans  tel  ou  tel  quartier  de  telle  colonie,  une 
perfonne  acquerroit  aifément  le  domicile  de  fix 
mois,  &  d'une  année,  avant  qu'on  fiit  informé 
en  France  du  lieu  oii  il  faudroit  former  oppofi. 
tion;  de  forte  que  la  diiîance  des  lieux  rendroit 
la  loi  illufoire  dans  fa  pleine  exécution. 

Il  y  a  cependant  cette  différence ,  qu'à  Saint- 
Domingue ,  tout  majeur  n'a  befoinque  de  n'être 
pas  domicilié  dans  une  autre  paroiffe  que  cella 
où  il  réfide,  lors  de  la  publication  de  {es  bans, 
•ou  dans  laquelle  il  fe  marie;  &  qu'aux  ifles  du 
vent ,  apparemment  par  une  extenfion  du  règle- 
ment du  confeil  de  marine  du  3  novembre  1715, 
l'ufage  fait  regarder  les  intendants  comme  ayant 
pouvoir  d'autorifer  les  préfets  apoftoliques  ou 
les  curés  à  procéder  aux  mariages 'de  toutes 
perfonnes,  quelquefois  même  des  mineurs;  avec 
le  préalable,  toutefois,  d'un  afte  de  notoriété 
devant  le  premier  notaire,  portant  atteftation  de 
deux  perfonnes ,  que  tels  ou  tels  n'ont  aucun  en- 
gagement qui  les  empêche  de  fe  marier  ;  attef- 
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tation  encore  illufoire ,  s'il  en  fut ,  puifqu'or- 
dinairement  ces  témoins  ne  connoiffent  les  par* 
ties  qu'à  Toccafion  d'une  traverfée  commune , 
ou  ne  les  ont  connues  que  dans  la  colonie. 

Il  eil:  donc  prouvé  que  les  colonies  n'étolent 
pas  demeurées  fans  loix ,  quoiqu^on  n'eût  eil* 
core  pu  leur  rendre  communes  les  ordonnances 
du  toyâiime  en  général. 

Au  reile ,  le  rapport  de  ces  pays  avec  H 
France ,  &C  une  plus  grande  connoiffance  de  leur 
établiffement  y  faifant  préjuger  qu'il  feroit  de 
leur  avantage  de  rapprocher  leur  légiflation  de 
celle  générale  du  royaume  ,  autant  que  cela 
feroit  pôffible ,  fans  contrarier  la  différence  des 
lieux,  des  perfonnes  &:  des  biens,  fa  majeflé  à 
ordonné  de  travailler  fous  les  ordres  &C  la  di- 
reftion  du  fecretaire  d'état  du  département  de 
la  marine ,  à  la  préparation  d'un  code  général , 
fur  les  mémoires  èc  projets  de  règlements  à  four* 
nir  par  im  magiftrat  des  colonies ,  nommé  pat 
fa  majeilé,  député  des  confeilsfupérieurs,  pour 
être  entendu  par  ceux  que  fa  majeflé  chargeroit 
âe  travailler  à  quelque  loi  fur  ces  pays. 
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SECTION      IL 

n   E   s  TRIBUNAUX. 


1  ROIS  objets  à  examiner.  La  compétence  des 
tribunaux,  leur  difcipline ,  &  rautorité  de  leurs 
jugements.. 

§.      I. 

Compétence  des  tribunaux. 

Toutes  les  matières  dont  il  n'y  .a  point  d'at- 
tributîon/ont.de  la  compétence  des  juges  royaux 
ordinaires  en  première  infîance ,  &  des  confeiis 
iiipérieurs  par  appellation. 
^  Il  n'y  a  que  deux  juges  d'attribution  dans  les 
colonies  ;  le  tribunal  terrier,  pour  le  jugement 
de  certaines  matières  relatives  aux  terreîns  ;  & 
les  amirautés ,  ou  l'attribution  aux  tribunaux  de 
ce  nom ,  des  alFaires  de  commerce  maritime. 

.Article     premier. 

Du   tribunal   terrier. 

Les  loix  fur  la  compoiition,  la  compétence  ^ 
&  l'autorité  de  ce  tribunal,  font  la  déclaration 

du 
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fin  17  juillet  1743  5  61  celle  du  premier  odobrè. 
^747  ,  pour  toutes  les  iflês  ;  celle  du  io  décem-- 
brei759,  pour  les  ifles  du  Vent;  &  l'ordon^ 
nance  du  18  inars  17665  pour  les  ifles  fous  le 
Vent. 

L'article  IV  de  la  déèlarâtiôn  de  174^  fuppDfé 
déjà  exiilânte,  èc  confirmé  l'attribution  aux 
gouverneurs  &:  intendants  ^  exclufivement  à  tous 
autres  juges^  de  toutes  conteftations  fur  là  va- 
lidité &  exécution  des  concevions ,  &c  au  fujet 
des  pofitions^  étendues  &  limites  des  conceffibns» 
L'article  II  av oit  déjà  attribué  à  ces  officiers  lé 
pouvoir  de  procéder  à  la  réunion  au  domaine 
des  terres  dont  les  eoneeiîionnaires  n'auront  pas 
exécuté  les  conditions  des  concefîionSi 

La  déclaration  de  1759,  article  II ,  continue 
aux  gouverneurs  &  intendants  le  pôuvoiir  d'or- 
donner les  réunions  :  l'article  IIÏ  interdit ,  à  ces 
officiers,  de  connoître^  à  l'avenir,  des  contella- 
tions  qui  naîtront  des  conceffions ,  êc  pour  rai- 
fon  de  leurs  poiitions  ,  étendues ,  limites  &c  arro- 
fages;  L'article  V  permet  aux  parties  de  fe  pour- 
voir au  confeil  du  roi ,  parla  voie  de  eafîation^ 
contre  les  arrêts  rendus  par  les  confeils  des  colo- 
nies 5  fur  ces  conteftations  ;  cette  déclaration  fait 
îoi;;5  ê^eft  exécutée  aux  iiles  du  Yquî  ;  elle  n% 
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pas    été  préfeiitée   à   renregiilrement  à!  Saint- 
Domingue. 

Il  y  a  deux  obfervations  à  faire  furd'article 
moquant  à  l'attribution  des  contçûations  fur 
les  arrérages.  Cette  attribution  n'avoit  été  an- 
noncée dans  aucune  loi  ;  & ,  d^m  aiitré  côté ,  la 
matière  des  arrofages  ne  fçaurbit  être  générale-* 
ment  de  la  corhpétence  des  juges  ordinaires. 

Il  faut  diftinguer  les  laignées  des  rivières ,  la 
collocation  des  habitants  au  droit  d*arrofage,  ôt 
les  férvitudes  pour  le  paîTage  des  eaux. 
.  Les  deux  premiers  objets  font  évidemment  dit 
droit  public  ;  l'autorité  feule  peut  en  ordonner  ^ 
parce. que  différents  quartie'rs,  ûtiiés  en  diffé- 
rentes jurifdielions ,  peuvent  av  oir  intérêt  à  s'op- 
pofer  à  la  fàignée  des  rivières;  qiie  l'état  eflin- 
téreffé  à  m.ultiplier  les  cultures;  èc  que  les  ha-* 
bitants ,  qid  peuvent  prétendre  à  l'ufagé  des  ri-i 
viéres  ,  doivent  former  àes  ailembiées  j  &  deà 
dëiibératiop.s  que  les  chefs  feuls  peuvent  auto- 
rifer.-  '     • 

Quant  aux  fervitudes ,  elles  paroifTeht  d'a-^ 
bord  être  de  la  feule  compétence  dés  juges  ordi- 
naires; mais ,  comme  tel  ou  tel  placement  de  ca- 
naux d'arrofage ,  oxi  le  reftis  de  donner  pafTage , 
pburrbit  reudre  inutiles  ks  coiio cations  à  Pu- 
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.fage  de  l'eau,  il  paroît  encore  que  ces  matières 
doivent  demeurer  attribuées  aux  gouverneurs 
6c  intendants;  fauf  à  renvoyer,  devant  les  juges 
des  lieux,  le  règlement  des  dommages-intérêts 
réfultants  des  fervitudes. 

La  décifion  fur  tous  ces  points  ne  pouvoit 
être  préparée  que  par  une  inflrifftion  à  faire  fur 
les  lieux;  k  recours  axix  chefs  établis  dans  un  ' 
point  d'une  colonie ,  entraîneroit  beaucoup  de 
.délais,  pour  avoir  &  rapporter  les  ordonnances 
néceffaires  pour  vérifier  les  faits,   vifiter  les 
.li^ux-,;. régler  les  incidents  :  il  a  été  jugé  conve- 
^^^bje  d'ordonner  que  cesinflrudions  fe  feroient 
^devant  les  juges  ordinaires  ,;  qui  feroient ,  à  cet 
.effet,  établis  commiffaires  permanents  du.tri- 
^feunal  terrier,  dans  lequel  l'avis  du  premier  ofK- 
.cier  de  chaque  fiége  tiendroit  lieu  d'un  rapport 
qui  n'exifle  pas;  à  l'effet  de  quoi  l'avis  de  cet 
_.p,f^cier,-feroit  compté.  Ces  changements,  fur  la 
^compétence  &l'inilruaion ,   fe  lifent  dans  ,1'o.iT- 
donnahre  du  18  .mars  1766  ,  fur  le  tribunal  ter- 
rier aux  ifles  fous  le  Vent  ,rtitres  II  &  lîl.  Le  titre 
.  premier  a  auiîi  donné  une  forme  nouvelle  à  ce 
..tribunal.  L'article  II  adjoint,  aux  gouverneur- 
^^^eutenant-général  &  intendant,  trois  ofHciers 
éQs  confeil^ ,  au  choix  de  celui  dçs  confeils  oii  fe 
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trouveront  les  gouverneur  &  intendant  j  lorf*. 

qu'il  s'agira  de  juger i 

A  R  t.       IL 

Des  amirautés, 

L^articie  IV  du  titre  premier  du  règlement  M 
îi  janvier  1717  ,  portant  établilTement  desfiégés 
d'amirauté  dans  les  colonies,  ordonne  que  la 
compétence  de  ces  fiéges  fera  la  même  que  celle 
qui  éfl  expliquée  par  l'ordonnance  de  1681  jlivfe 
premier ,  titre  iî ,  &:  par  redit  de  1 7 1 1 . 

Oiioîaue  l'ordonnance  de  î68i  ne  fôit  pas 
erirêgiftrée  dans  les  colonies,  elle  y  a  tenu  lieu 
de  loi  ;  d'abord,  par  la  tradition  des  marins  d'Eu- 

^rbpe;  qui  n'en  connoiffent  pas  d'autres  ;  6c  parce 
qu'étant  vme,  il  étdit  facile  &:  peu  coûteux  de 
s'en  procurer  des  exemplaires.  Le  fouverain  lé- 
giflateur  a  enfuite  ordonné  que  cette  ordonnance 

^feoit  loi  ;  ainfi ,  les  tribunaux  d%mirairté  y  cher- 
cbçnt  les  objets  dé  leur  compétence,  qui  font 

"défignés  par  le  titre  II  du  livre  premier. 

Plufieurs  articles  de  te  titre  ne  pourroient  être 
appliqués  fLir'fe  lieux  fans  quelque  change- 
ment ,  parce  que  les  objets  ne  font  pas  les  mêmes  ; 
ce  qui  peut  obliger  àdes  interprétations ,  dont  on 
a  connu  la  néceffité ,  à  deux  égards ,  pour  l'appli- 
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cation  de  partie  de  l'article  IL 

Cet  article  déclare  les  juges  d'amirauté  com- 
pétents 5  pour  la  comioilTance  de  tous  contrats 
concernant  le  commerce  de  mer  ;  la  généralité  de, 
cette  expreffion  a  donné  s  lieu  ,  dans  tous  les 
temps ,  à  des  exceptions  d'incompétence  j  qu'il  a 
fallu  décider  par  des  loix  interprétatives  ;  l'une 
pour  toutes  les  amirautés  en  général  ;.  l'autre: 
pour  celles  des  colonies  feulement. 

Le  règlement  commun  à  toutes  les  amirautés  ^• 
eft  l'édit  àe  171 1 5  cité  daas  rarticle  qu'on  exa- 
mine. 

Cet  édit  a ,  pour  objet  principal ,  la  création 
de  lieutenants-criminels  &  autres,  officiers  ,  dans^ 
les  amirautés  du  royaume  en  Europe  ;&  c'efl 
incidemment  à  cette  création ,  qu'on  y  traite  de 
la  compétence  de  ces  tribunaux ,  par  interpréta- 
tion de  l'article  il  du  titre  II  de  l'ordonnance: 
dç  16.81, 

Soit  que  cette  création  d'o:^ciers  n'ait  pas  ei|r 
lieu,  foit  .que  cet  édit  n'ait  pas  été  enregiïiré 
par-tout ,  il  eu  des  ports  de  mer  où  cette  com- 
pétence n'eil  pas.  reconnue. 

On  doit  être  moins  étonné  que  cet  édit  ne 
foit  pas  même  connu  dans  les  colonies  oii  les 
trihuAau;?^  d'an;ix:aut.é  n'ont  aucun  des  afficieirs. 
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dont  la  création  a  donné  lieu  à  Pédit  de  171 1.  Il 
paroît  cependant  qu'on  a  voulu  ,  par  Tarticle  IV 
du  titre  premier  de  Pédit  de  janvier  1717,  en 
rendre  communes  aux  amirautés  les  difpofi- 
tioPxS  fur  la  compétence  ;  ce  qui  oblige  d'exami- 
ner ces  difpofitions. 

Ces  difpofitions  déclarent  que ,  fous  le  nom  de 
contrats  concernant  le  commerce  de  mer,  les 
amirautés  doivent  connoître  de  tous  contrats , 
ibciétés  ou  a£î:es ,  pafféspour  des  entreprifes  con- 
cernant le  commerce  de  mer  -,  &  de  la  navigation; 
comme  auiîi  des  ventes ,  achats  ou  autres  con- 
trats concernant  les  marchandifes  qui  feront 
tirées,  tranfportées ,  ou  envoyées  par  la  voie 
de  la  mer  ,  entre  perfonnes  afîbciées  pour  en 
partager  le  profit  &:  les  pertes;  fans  que,  fous  ce 
prétexte,  les  juges  des  amirautés  puiffent  pren- 
dre connoiiTance  des  conteflations  entre  autres 
perfonnes  non  - intérelTées  auxdits  traités,  en- 
vois ou  tranfports.  -mr?')'''--  ^ 

Rien  n'eil  plus  arbitraire  en  Europe,  que  l'e- 
xécution de  ces  difpofitions  de  l'édit  de  171 1. 
Les  conteflations  fur  les  différents  contrats  dont 
On  vient  de  parler ,  fe  portent  indifféremment 
par-devant  les  amirautés,  ou  par-devant  les  con- 
fulats  ;  dans  les  colonies ,  ce  n'eïl  qu'aux  juges 
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royaux  q^'on  s'adrefîe  fur  les  dîfeufîions  qui 
naiiTent  des  difFérents  traités  ou  contrats  de  fpr 
ciété  5  fpécifiés  dans  l'édit  de  171 1. 

Mais,  d'uin  autre  côté,  l'ufage  a  faifi les  ami- 
rautés des  colonies,  de  la  connoiffanAe  des  ventes 
&  achats  |ie  marcliandifes  tirées ,  transportées , 
Renvoyées  par  la  voie  de  la  mer  5  quoiqu'entre 
autres  perfonnes  que  celles  intéreffées  dans  les 
traités  de  vente ,  envois  ovi  tranfports  ;  telle  que 
la  vente  m^  colons  de  marchandifes  de  cargai- 
fon  :  ce  qi^i  eâ  contraire  à  l'édit  de  171 1 5  à, celui 
du  premier  .mars  17445  &  à  la  pratique  dans  les 
ports  .d'Europe  :  ufage  qui  n'efl  pas  expreffément 
autorifé  par  k  règlement  de  1717,  qui  aie  fait, 
article  lïl ,  titre  II ,  qu'en  fuppofer  la  légitimité , 
en  réglant  la  manière  de  procéder  pour  le  paier 
ment  du  prix  des  cargaifons  de  vailTeaux  prêts  à 
faire  voile  (  ce  qui  ne  fuffit  pas  pour  déroger  à 
une  loi  auiji  expreffe  que  l'édit  de  171 1);  de/orte 
qu'à  l'occafion  de  quelques  diftinOiions  fur  diiFé'r 
rents  cas  qu'on  prétendoit  rendre  les  amirautés 
incompétentes  pour  juger  des  conteflations  rela- 
tives aux  ventes  &  aux  recouvrements  des  car- 
gaifons 5  on  a  été  obligé  de  s'en  expliquer  par 
une  loi  particulière  pour  les  amirautés  des  co^- 
lonies. 
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Cette  loi  efl  une  déclaration  du  1 1  Juin  174?  ^ 
interprétative  de  Particle  II  du  règlement  dé 
17 17  5  au  titre  III,  qui  veut  que  les  demandes 
pour  le  paiement  de  partie  ou  du  total  de  la 
cargaison  d'un  vailTeau  prêt  à  faire  voile  pour 
revenir  en  France ,  foient  jugées  fommairement. 
La  fimplicité  de  cette  procédure  ne  pou  voit 
déjà  pas  être  une  raifon  de  dépouiller  les  juges 
ordinaires  ;  il  étoit  facile  de  la  leur  prefcrir^  ;  & 
ils  la  fui  vent,  d'ailleurs^  dans  les  affaires  du  com- 
merce intérieur  :  ce  n'eu  donc  que  par  un  rap- 
port de  nom  ^  qu'on  a  jugé  les  amirautés  compé-^ 
tentes  pour  la  forte  d'affaire  dont  il  s'agit. 

Mais,  il  le  vaiffeau  n'étoit  pas  prêt  à  faire 
voile,  s'il  étoit  parti,  quels  juges  devenoient 
compétents  ?  Oeû  ce  que  cet  article  ne  décide 
pas;  &  dcû  fur  quoi  les  confeils  des  colonies 
infulaires  avoient  pris  différents  partis. 

Aux  iftes  du  Vent,  on  regardoit,  en  appa-* 
tenae ,  toutes  les  demandes  pour  dettes  de  car-* 
gaifon ,  avant  ou  après  le  départ  du  vaiffeau , 
comme  étant  de  la  compétence  de  l'amirauté; 
mais  en  ce  qui  concernoit  l'exécution  des  fen.-. 
tences. rendues  après  k  départ  des  vaiffeaux,  on 
n'accordoît  ni  laprovifion,  ni  la  contrainte  par- 
ççrps,  contre  les  domiciliés,  autres  que  mar-^^ 
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çhands:  ce  qui  revenoit  au  même  que  ii  l'amie 
rauté  n^en  eut  pas  connu  ;  car  les  commerçants 
ne  réclament  la  compétence  de  ce  tribunal ,  qu'à 
caufe  des  contraintes  par  corps  que  fes.  jugements 
emportent ,  &  que  le  fiége  ordinaire  n'a  pas. 
droit  4e  décerner. 

A  Saint-Domingue,  on  ne  faifoit  pas  même 
cette  diilindion;  toutes- demandes  poiu*  cargai- 
fon ,  &  dans  tous  temps ,  étoient  portées  aux 
amirautés*,  &  on  laiiToit  Iç  co\irs  libre  aux  con-. 
traintes  attribuées  à  ces  tribunaux  ;  mais  les  com^. 

m 

merçants  ayant  voulu  les  exercer ,  dans  les  cir- 
çonflances  de  la  guerre  de  1 744 ,  avec  toute  la 
rigueur  dont  elles  font  fufceptibles,  l'habitant 
qui  ne  pouvoit  payer,  parce  qu'il  n'avoit  ni 
argent,  ni  débouchés  de  fes  denrées,  fe  trouva 
forcé  de  chercher  les  moyens,  de  s'y  fouftraire  ;, 
&  on  examina  le  titre  de  la  compétence,  que  les 
confeils  jugèrent  appartenir  aux  juges  ordi- 
naires ,  après  le  départ  du  navire;  ce  qui  faifolt 
çeiTer  les  contraintes  par  corps. 

Ce  n'étoit  pas  là  contrevenir  au  règlement  de 

1 7 1 7 ,  même  indiredement  ;  car  ces  j  ugements 

,  paroiffoient  toujours  en  remplir  l'objet,  qui 

étoit  l'expédition  des  vaiffeaux,  qui  ne  pouvoit 

plu§  être  \mé.  raifon  de  la  çompétenge  d^s  ami-, 
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rautés ,  après  le  départ  des  bâtiments,  quoiqu'une 
partie  de  la  cargaifon  fîit  encore  due. 

Uarmateur  étant  cependant  fuppofé ,  ou  en- 
voyer un  autre  yaifleau  chercher  les  recouvre- 
ments que  le  premier  avoit  laiffé  à  faire,  ou 
fréter  dans  les  bâtiments  d'un  autre,  pour  y  en 
charger  partie  ;  le  retard  de  ces  fonds  pouvant, 
d'ailleurs ,  faire  manquer  d'autres  armements ,  on 
a  pris  le  parti  d'ordonner,  par  l'article  V  de  la 
déclaration  de  1745  ,  que  toutes  demandes  en 
paiement  de  cargaifon  feroient  portées  devant 
les  amirautés,  avant  Se  après  le  départ  des  na- 
vires; ce  que  l'on  a  regardé  comme  avantageux 
aux  colons ,  en  ce  que  la  rigueur  des^  cantraintes 
ne  leur  permettroit  pas  de  prendre  des  engage- 
ments au-deiTus  de  leurs  forces.  Mais  cette  rir 
gueur  ne  gêne-t-eîle  pas  aufîi  la  confomma-^ 
tion  ?  C'eil  à  l'expérience  des  armateurs  à  ré- 
pondre. 

D'un  autre  côte ,  en  fauvant  les  rigueurs  des 
contraintes  après  le  départ  des  vaiffeaux ,  les  ' 
eonfeils  avoient  pour  objet  d'empêcher  l'abus 
que  les  regrattiers  pou  voient  en  faire ,  en  for- 
çant le  colon  5  dans  le  befoin ,  à  s'engager  avec 
eux  comme  avec  l'armateur  ;  ce  qui  feroit  in- 
jufte ,  en  ce  qu'ils  vendent  plus  cher ,  &  font 
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payer  aux  colons  le  crédit  qu'ils  leur  font. 

La  déclaration  de  1745  a  voulu  prévenir  cet 
abus  5  en  ordonnant,  par  l'article  îîî,  qu'on  ne 
répuîât  dettes  de  cargaifon  que  celles  qui  feroient 
conilaîées  ,  &  fondées  fur  des  comptes  arrêtés  , 
ou  des  billets  confentis  an  capitaine  dti  navire  ^ 
ou  au  négociant  gérant  la  cargaifon  pendant  ié 
féjour  du  navire  dans  la  colonie  ,    à    quel- 
qu'échéance   qu'ils  fufîent  payables  ,  dit  l'ar- 
ticle premier  de  cette  déclaration  :  ce  qui  paroît 
revenir  à  l'abus  qu'on  a  voulu  profcrire  ;  car 
très-certainement,  le  colon  paie  auiîi  à  l'arma- 
teur le  crédit  qu'il  lui  fait.  Peut-on  douter  que 
le  defir  d'éviter  les  contraintes  n'entre  pour  beau- 
coup dans  le  montant  du  jcrédit  ? 
'     Quoi  qu'il  en  foit,  çQt  article  eu  fans  exécution. 
On  porte ,  devant  les  amirautés  „  les  demandes 
de  prix  de  cargaifon,  fur  de  iimples  comptes  cer- 
tifiés par  les  capitaines  ou  par  les  gérants  ;    ce 
qui  expofe  les  jugements',  prefque  toujours  ren- 
dus par  défaut,  à  des  appellations  comme  de 
juges  incompétents  :  d'où  peut  réfulter ,  après 
bien  des  années,  une  perte  d'intérêts  préjudi- 
ciable aux  armateurs. 

Cette  difpolition  bien  exécutée  auroit ,  d'ail- 
leurs, deux  avantages  qu'elle  n'a  cependant  pas  en 
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vue  5  parce  que  les  abus  contraires  ne  font  corK 
nus  que  fur  les  liewx.  C'eft  i^.  d'éviter!  beau- 
coup de  procès  qui  naiffent  de  Pincertitude  des 
prix  5  &  même  des  noms  des  acheteurs..  Souvent 
on  demande  à  Pierre  ce  qui  eu  dû  par  Jacques  ; 
Se ,  s'il  y  a  un  vuide ,  on  tâche  de  le  retrouver 
fur  le  compte  de  la  vente  faite  à  ceux  qui  font 
encore  débiteurs  de  la  cargaifon.  C'efl  2^.  que, 
par  des  livres  tenus  en  règle  ,  l'armateur  verra 
le  véritable  produit  de  fa  cargaifon ,  qu'on  peut 
lui  mafquer  autrement ,  à  la  faveur  d'écritures, 
mal  tenues.  Ces  cas  ne  font  pas  des  fuppofi-^ 
tions, 

§.      I  L 

Difcipllne  des  tribunaux. 

On  fe  bornera  à  Jdeux  objets  :  la  prépondé^ 
rance  des  chefs  dans  les  affaires  contentieufes  ; 
la  valeur  des  voix  des  officiers  pareAts  ou  al^ 
iîés  3  &  le  nonibre  de  juges  pour  faire  arrêt. 

Article    premier. 

Prépondérance  des  chefs. 

Le  règlement  du  24  mars  1763  ,  qui  ne  fiut 
plus  loi  qu'aux  iflesdu  Vent ,  attribue  à  la  voix 
du  gouverneur-génçrai  la  prépondérance  eijQaisç, 
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de  partage  :  c'étoit  la  difpofition  de  l'article 
-XXVI  de  ce  règlement  pour  les  ifles  fous  le 
Vent,  oii  l'article  LXXXIII  donnoit  le  même 
privilège  à  la  voix  de  l'intendant  y  en  l'abfenCe 
du  gouverneur  :  privilège  qui  n'ell  pas  donné  à 
l'intendant  aux  ifles  du  Vent. 

Cette  prérogative  eu.  inconnue  en  France. 
Dans  les  tribunaux,  les  affaires  fe  décident  à  la 
pluralité  des  voix  ;  ôi  dans  les  cours  fupérieures , 
il  n'y  a  pluralité  que  lorfqu'un  avi^  tpaffe  de 
deux  avis.  Ordonnance  de  Louis  XII ,  en  1498 , 
article  LXXVL  Edit  de  Henri  II ,  en  février 
1549.  Ordonnance  d'août  1670,  titre  XXV , 
article  XII. 

L'article  CXXVI  de  l'ordonnance  de  Fran- 
çois premier  ,  d'août  1 5  29  ,  avoit ,  contre  l'or- 
donnance de  1498  ,  réglé  que  les  jugements  & 
arrêts  es  cours  fouv^raines  ,  feroient  conclus  & 
arrêtés  forfqu'un  avis  pafferoit  d'une  voix.  Le 
danger  de  cette  difpofition fut  bientôt  reconnu; 
&y  fur  les  remontrances  du  parlement,  l'édit 
de  ï  549  rétablit  les  chofes  fur  l'ancien  .pied, 

La  prérogative  de  la  prépondérance  feroit 
encore  plus  dàngereufe  dans  les  colonies.  Le  petit 
nombre  de  confeillers ,  que  des  empêchements 
fréquents  réduifent  à  moitié ,  donne  déjà  aflez 
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.  d'avantage  à  l'opinion  des  chefs  ^  qui ,  dans  d^s 

affaires  protégées  ,  voudroient  abiifer  du  crédit 
_^e  leurs  places,  ôc  de  l'entrée  donnée  dans  ces 
.confeils,  avec  voix  délibéi-ativ-C)  aux  officiers 
y-d'état:- major,  tant  de  guerre  que  d'adminiilra- 

tîon. 

L'ordonnance  du  premier  février  i  j66 ,  pour 
le  gouvernement  civil  des  iiles  fous  le  Veut, ,  ne 
donne  plus  que  voix  déiibéraîive  au  gouverneur- 
général,  §cà  l'intendant  ;  articles  LU  &  LIIL 


A    R   T. 

Nombre  Je  .Juges  pour  faire  arrêt  ^  &  voix  des  offi- 
cier s  parénû  oit  allies. 

Une  lettre  du  roi  au  gouverneur-lieutenant- 
géhéral  des  iiles  5  en  date  du  1 1  juin  1680^  an- 
nonça à  cet  officier  une  déclaration  ,  pour  per- 
mettre aux  officiers  des  confeils  de  juger  au 
nombre  de  ciiïq. 

On  ne  connôît  qu'une  déclaration  de  cette 
AÎaie.  Elle  a ,  pour  principal  objet ,  le  jugement 
des  récufations  des  officiers  à^  confeils ,  pour 
lequel  elle  n^exige  q\\^  trois  juges.  Elle  règle  en- 
fuite  qu'en  matière  criminelle,  il  faudra  au  moins 
;cinq  juges  pour  faire  arrêt.  On  a  conclu,  de 
cette  difpofition  ,  à  plus  forte  raifon ,  qu'en  ma- 
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liete  ciy;ile  le  nombre  de  cinq  juges  fulliroit  pour 
ùlre  arrêt. 

Qn  n'en  poiivoit  efpérer  un  plus  grand 
nombre ,  d'une  alTemblé^  par  mois  de  dix-  offi- 
ciers répandus  dans  les  difFérents  quartiers  de 
leur  eolonie  ,  &  fouvent  interrompue  par  mala- 
die'^pû  par  la  difficulté  des  cheriiins. 

Un  édit  de  janvier  1766  ,  fur  la  difcipHne  des 
confeils  des  ifles  fous  le  Yenf.^  en  a^  à  câufe  du 
nombre  des  afFaires  j  àffujeîti  les  officiers  k  la 
^éiidence  dans  le  lieu  des  féances ,  qui  ne  feront 
plus  interrompues  que  pariix  femaines  de  va- 
cahces.^  fauf  à  les  indemnifer  des  frais  de  cette 
réfidenize  ;  articles  ÎIÎ  &c  I Y.  X'article  YI  règle , 
en  conféquence,  que  les  arjrêts  rie  pourront  être 
tendus  que  quand  il  j  aura  au  moins  fept  juges  ^ 
tant  en  matière  civile  que  criminelle.  . 

Les  officiers  titulaires  des  confeils/des  ifles 
fous.le  Yent  5  font  au  nombril  de  douze  par  leurs 
édits  de  création.  Des  lettres  patentes  du  8  fé- 
vrier ,1768,,  ont  porté  A  quatorze  le  nombre 
des .tiÉulaires  des  confeils  des  ifles  dii  Yent. 

Aux  ifles  du  Yent ,  la  gratuité  du  fervice , 
indépendamment  du  befoin  des  connoiiTances  lo- 
cales rndîfpenfables  dans  les  officiers  desconfeilâ 
de  toutes  les  colonies ,  oblige  à  prendre  les  coa-: 


feillers  parmi  les  propriétaires  des  terres.  C'eft 
attacher  au  gouvernement  les  familles  princi- 
pales; e'eft  fe  procurer  des  oiïïciers  inflruits  par 
la  nature -de  leurs  biens,  de  celle  des  faits  qui 
tombent  le  plus  fouvent  en  conteilationi 

C'eft  refferrer  le  eHoix  i  ce  qui  devient  une 
occalïon  forcée  de  placer  des  parents  &i  alliés 
dans  les  confeils ,  &  peut  y  en  raifon  de  fréquents 
empêchements  de  fervice  ',  retarder  le  jugement 
dès  affaires ,  paf  la  perte  des  voix  des  parents  &C 
alliés  déiignés  par  les  ordonnances  du  royaume , 
ouédits  de  1669,  1679,  îdgi,  1708  &C  1728^ 
qui  ne  comptent  que  pour  line  voix  cellçs  des 
pères  &  fils,  frères ^  oncles,  neveux,  parents 
effeflifs;  &  celles  des  alliés  jufqu'au  fécond  de- 
gré, fçavoir,  de  beau  -  père ,  gendre  &  beart^ 
frère. 

On  a  quelquefois  propofé  d'ordoliner  que  trois 
voix  de  parents  &  alliés ,  uniformes,  ne  feroient- 
comptées  que  pour  deux  ,  cinq  pour  trois ,  & 
ainii  du  refte.  Ce  ne  feroit  pas  remédier  à  l'in- 
convénient du  petit  nombre  de  confeillers  dans 
les  colonies.  ..v         .  „ 

Il  paroît  qu'on  pourroit  y  concilier  le  bien  de 
la  juilice  &c  l'expédition  àès  affaires ,  en  raifon- 
U^/fur  cet  objet  de  légiflation,  de  l'article 

XLIV 
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XLIV  de  l'ordonnance  d'août  1669 ,  &  de  l'ar- 
ticle LXXXVIi  de  l'ordonnance  d'août  1737 
fur  les  évocations  pour  parenté  dans  les  préii- 
diaux ,  en  raifon  du  petit  nombre  d'officiers  dans 
ces  tribunaux.  L'évocation  de  ces  tribunaux  ne 
peut  être  demandée  que  îorfque  la  partie  fera 
officier  du  préfidial,  ou  y  aura  fon  père,  fort 
fils,  ou  fon  frère  :  les  alliances  ne  font  pas  comp- 
tées. 

V  La  même  raifon  milite  à  l'égard  des  eonfeils  des 
colonies.  On  pourroit  donc ,  par  une  loi  exprçffe, 
établir  que  les  feules  voix  des  pères ,  &  £ls,  & 
frères,  ne  foient  comptées  que  pour  une,  en  cas 
d'uniformité  ;  &  que  les  voix  de  tous  autres  pa- 
rents &  alliés  aux  degrés  marqués  par  les  or- 
donnances, auront  leur  effet,  6c  feront  comp- 
tées pour  autant  de  voix ,  quand  même  elles  fe- 
roient  uniformes. 

§.      I  I  L 

Autorite  des  jugements. 

Les  arrêts  font  rendus  en  matière  civile ,  ou 
en  matière  criminelle.  De  quelque  conféquence 
que  puiiTe  être  l'exécution  des  arrêts- en  matière 
civile ,  l'autorité  de  ces  jugements  ,  &  leur  exé- 
cution ,  font  d'une  toute  autre  importance  en 
Tom,  IL  Q 
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matière  criminelle.  On  ne  fçauroit  donc  qu'être 
éionné  de  voir  ouvrir  par  les  Idix  grand  nombre 
de  voies  de  reflitution  contre  les  arrêts  civils  ; 
Se  qu'en  matière  criminelle ,  il  n'y  ait  de  voie  de 
teMtution  que  contre  les  jugements  de  moindre 
conféquence ,  pendant  qu'il  n'y  en  a  point  contre 
ceux  qui  décident  irrévocablenietit  de  la  vie  & 
de  l'honneur  des  condamnés  ,  de  l'honneur  &  de 
la  fortune  de  leurs  familles. 

On  fe  bornera  à  indiquer  les  voies  de  reflitu- 
tion contre  les  arrêts  civils ,  6c  à  examiner  la 
voie  de  caffation  ;  ôc,  quant  aux  jugements  cri- 
minels ,  à  rechercher  les  moyens  de  ne  pas  laiffer 
fuccomber  l'innocent,  le  malheureux, fous  une 
condamnation  précipitée  ,  ou  pour  crime  fufcep- 
tible  de  grâce. 

A  R  T  I  C  L  E        iP  È.  E  M  1  E  R, 

I)es  arrêts  m  matière  civile. 

L'article  lï  du  titre  XXVII  de  ^ordonnance 
d'avril  1667,  porte  que  les  arrêts  ou  fentences 
ne  pourront  être  lignifiés  à  partie ,  s'ils  ne  l'ont 
été  préalablement  à  fon  procureur;  ce  qui  em- 
porte les  délais  pour  la  fignification  à  domicile. 

L'article  premier  du  même  titre  donne  quin« 
iaine ,  après  la  fignification  de  l'arrêt  ou  juge- 
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ment  à  perfonne ,  ou  domicile ,  pour  rexécutiori 
de  la  condamnation  à  délaifîer  la  pofleiïïon  d'ua 
héritage. 

L'article  Xîl  du  titre^XXXïîI  de  îa  même 
ordonnance ,  porte  que  les  chofes  fàifies  ne  pour-^ 
•ront  €tre  vendues  qu'après  un  délai  de  huit  jours 
au  moinsi 

L'article  Xill  é^^ige  trois  expoiitièns -^  à  trois 
jours  de.  marché  différents  ^  pour  la  rente  deS 
meubles  de  la  Valeur  de  300  livà  au  dIus. 

L'article  premier  du  titre  XXXIV  né  doririè 
droit  à  la  demande  de  là  contrainte  par  corps  ^ 
dans  les  cas  marqués  par  cette  loi,  qu'après  là 
fignifieation  du  jugement  à  perfonne^  "bu  domi-^ 
cile  5  avec  déclaration  que  la  contrainte  fera  de- 
îîiandée.  L'article  XP,  en  permettant  dé  lever  ^ 
après  les  quatre  mois,  le  jugement  de  contrainte 
par  corps,  accorde  encOfe  un  délai  de  quinzaine 
pour  l'exeircice  de  la  contrainte,  après  la  figni^, 
fîcation du  jugement,  8cc. 

Ges  délais  ont  pour  objet  de  faciliter  à  ceux 
qui  font  condamnés,'  les  moyens  àe  fe  libérer: 
mais  les  loix  leuf  ouvrent  encore  des  voies  de 
reflitutiohs  contre  les  condamnations* 

La  même  ordonnance  de  î66jy  titre  XXXV 
article  premier,  permet  d'attaquer  par  lettres^ 
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en  forme  de  requête  civile ,  les  arrêts  &C  juge- 
ments en  dernier  refTort ,  rendus  contradiâ:oire- 
ment  ou  par  défaut.  L'article  II  du  même  titre 
permet  îa  voie  de  l'oppoûtion  Contre  les  arrêts 
&  jugements  en  dernier  reffort ,  préjudiciables  à 
des  tiers  non  appelles ,  même  contre  les  arrêts 
rendus  ftir  requête.  L'article  IIÎ  ouvre  auiTi  cette 
voie  de  l'oppofition  contre  les  arrêts  6c  juge- 
ments rendus  à  défaut  de  fe  préfenter. 

Une  déclaration  du  roi  j  de  {eptemhre  1683  , 
donnée  pouvoir  aux  confeils  foliverains  des  ifles, 
en,  jugeant  les  requêtes  civiles,  de  .prononcer 
en -même,  temps  fur  le  refcindant  &c  le  refcifoire; 
non-obilant  l'ordonnance  de  1667,  art.  XXXIÎ 
jdu  même  titre. 

Le  demandeur  débouté  de  fon  o.ppoiltion ,  on 
de  fa  requête  civile  5  n'èil  pas  encore  fans  ref- 
fource  contre  rarrêt  ou  le  jugement  en  dernier 
refTort ,  dont  il  croit  avoir  à  fe  plaindre. 

Avant  Pordonnance  de  1667  ,11  n'y  avoit  de 
voies  de  fé  pourvoir  contre  les  arrêts,  que  la 
propofition  d'erreur  :.  ordonnance  de  décemibre 

L'ordonnance  de  1667,  article  XLÎÏ,  titre 
XXXV  ,  a  abrogé  cette  voie  ;  mais  elle  y  a.fup- 
j>léé  par  celle  des  oppoiidons  &c  des  requêtes 
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civiles,  articles  I,  ÏI ,  III,  du  titre XXXV  ,  & 
par  la  déclaration  de  nullité,  des  arrêts,  dans 
lefquels  on  ne  fe  feroit  pas  conformé  aux  or- 
nances,  édits  &  déclarations  :  article  VIII,  titre 
premier.  '  > 

La  nullité  des  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
reffort  fe  pourfuit  par  la  voie  de  la  caiTation 
demandée  au  roi ,  en  fon  confeil.  Il  n'y  a  aucune 
loi  expreiTe  à  cet  égard  :  mais  l'exécution  des 
ordonnances  ne  peut  être  maintenue  que  par  le 
fouverainlégifiateur,  lorfque  les  exécuteurs  na- 
turels des  loix  font  cenfés  s'en  être  écartés.  Cette 
voie  de  re{];itution  eu  fuppofée  par  le  règlement 
du  roi  du  28  juin  1738,'  dont  l'article  premier , 
titre  IV ,  règle  la  manière  de  former  les  deman- 
des en  cafîation.  L'article  Xlt  fuppofe  l'ouver- 
ture de  cette  voie  contre  les  arrêts  rendus  par  les 
confeils  fupérieurs  des  colonies.  '  "'^ 

L'arbitraire  dans  les  moyens  de  caifation  le- 
roit  un  grand  inconvénient  :  les  moyens  doivent 
en  être  fixés  &  déterminés. 

L'article  II  du  titre  IV  du  règlement  du  if 
^wn  1738,  exige  la  fignature  des  requêtes  en 
caffation ,  de  lapart  de  deux  anciens  avocats  au 
Gonfeil ,  par  forme  de  confultation  ;  &  l'article  îiï 
enjoint  à  ces  avocats  de  fe  faire  repréfenter  les 
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preuves  des.  faits  fur  lefquels  feront  fondés  les 
inoyens  de  caffation, 

Oeû  donc  un  premier  principe ,  en  rnatiere 
fie  caiTation  ,  comme  en  matière  de  requêtes 
civiles  ,  que  les  arrêts  ^  jugements  en  der? 
nier  rèffort  ne  peuvent  être  retracés  ,  fous  le 
feul  prétexte  du  mal- jugé  au  fond  ;  ce  ferait  re-r 
venir  aux  propofitions  d'erreur ,  abrogées  pa^ 
Fordonnance  de  i66.y. 

Les  moyens  de  caffation  doivent  donc  con-. 
fifler  en  faits  feiilement.  Auiii  l'article  VIII  du 
titre  premier  de  Tordonnance  de  1667  ne  pro-? 
nonce-tr:il  la  nullité  des  arrêts  que  pour  con-? 
travention  aux  ordonnances  5  édits  &  déclara-? 
tions ,  dûment  enregiilrés  fuivant  les  fept  autres 
articles  de  ce  titre^ 

Dan^  h  pratique  ,  on  regarde  encore  comme 
înoyen  de  caiTation  les  contraventions  aux  cou-? 
tun\€§  Iççaîes,  parce  qu'elle^  tiennent  lieu  de 
loix, 

L'humeur ,  ïa  paiïîon  des  procès ,  la  facilité 
de  plaider  fur  tous  oLjets,  &  fans  garantir  aux 
défendeurs  \e  rembourfement  des  frais  occafion-" 
nés  par  un  procès  bazardé  ,  multiplient  les  den 
mandes  en  caiTation  des  arrêts  rendus  dans  les 
çolgnios.  Il  eft  vrai  que  l'ej^écutipii  n'en  eft  ^p& 
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retardée,  article  IX ,  titre  IV ,  première  partie 
du  règlement  du  i8  juin  1738;  n^ais  la  multi- 
plicité des  procès  n'eft  pas  moins  a^ivement  &c 
paflivement  un  abus  de  la  loi ,  auquel  ïl-le- 
roit  de  la  juiiice  &  de  la  bonté  du  roi  de  pour- 
voir. 

Le  premier  aéle  de  juftice,  à  cet  égard,  feroit 
de  fixer  la  valeur  pour  laquelle  on  feroit  admis 
à  fe  pourvoir  en  caffation.  Le  fécond  feroit:  d'ex- 
pliquer d'une  manière  précife  ,  mais  exclufive 
de  toutes  autres  allégations,  les  eirconftances 
dans  lefquelles  les  habitants  des  colonies ,  qui 
ont  à  fe  pourvoir  en  caiTation ,  peuvent,  ou  ne 
doivent*  pas  efpérer  être  relevés  du  laps  d'un 
an  ou  de  deux  ans  ,  accordé  pour  les  demandes 
en  caffation  d'arrêts  rendus  dans  les  colonies, 
par  l'article  XII  du  titre  ÏV  de  la  féconde  par- 
tie du  règlement  de  173-8  ,  pour  les  procédurejs. 
au  confeil  du  roi. 

Les  reliefs  de  laps.de  temps  fqroient  de  juftice,. 
en  temps  de  guerre  ,  à  caufe  de  la  difficulté  des, 
pafîages;^  &,  foit  en  temps  de  guerre ,  foit  en 
temps  de  paix ,  à  caufe  de  la  perte  des  bâtiment3S 
porteurs  des  pièces.  Mais  ,  dans  tous  les  cas ,  les. 
demandeurs  auroient  à  ïufïifier  de  leurs  dili» 
gences    en  temps  utile  j.  pour  Tenvoi  de  leur^ 
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pièces  &  aftes;  &  de  la  prife  par  rennemi,  ou 
du  naufrage  des  bâtiments  dans  lefqi^els  ils  prou- 
veroient  avoir  chargé  leurs  pièces  &:  ades. 

Ifn  arrêt  du  confeil  d'état  du  30  juillet  1763  , 
qui  eil  iine  loi  commune  à  toutes  les  colonies 
fur  l'es  procédures  à  tenir  dans  ces  colonies  , 
dans  les  affaires  à  porter  au  confeil  du  roi ,  offre 
m  moyen  aifuré  de  conilater  les  diligences  pour 
J'enyoi  des  pièces  ,  par  le  dépôt  qui  eu  ordonné 
a:^x  greffes  des  amirautés ,  oii  les  armateurs  ne 
fçauroient  être  expédiés ,  fans  en  prendre  charge, 
llrpe  s'agiroit  que  de  rendre  cette  loi  commun^ 
aux  demandes  en  çaffation. 

On  a  vu  que  l'appel  des  ûéges  d'amirauté  doit 
être  porté  au  confeil  iiipérieur  du  reffort;  & 
celui  des  tribunaux  terriers  ,  au  confeil  des  dé- 
.pêches,  par  les  mains  du  fecretairç  d'état  du  dé^ 
partement  de  la  marine. 

Art.       il 

Des   arrêts    en  matière  criminelle. 

Il  eft:  deux  voies  de  fe  pourvoir  contre   les 
arrêts  en  matières  criminelles  :  la  demande  en 
.çaffation,  fi  l'arrêt  eil  attaqué    de  nullité;  àc 
la  requête  en  revifion  du  procès  ,  fi  la  condam- 
nation n'eil  attaquée  que  d'injuflice.  Règlement 
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pour  le  confeil  du  roi,  du  28  juin  1738  ,  pre- 
mière partie ,  titre  IV,  article  VI  ;  titre  VIÎ ,  art. 
Vin.  Ordonnance  d'août  1670,  titre  XVÏ  ,  ar- 
ticle VIII.  Mais  l'article  XXI  du  titre  XXV  de 
l'ordonnance  de  1670,  portant  que  les  jugements 
feront  exécutés  le  même  jour  qu'ils  auront  été 
prononcés ,  ces  voies  du  recours  au  rçi  ne  font 
d'aucune  reffource  pour  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  mort  5  ou  à  des  peines  corporelles  ; 
puifque  l'exécution  en  eil  irréparable ,  6c  que 
fa  précipitation  ne  laiffe  aux  condamnés  ,  ni  le 
temps  de  fe  pourvoir  pour  leur  grâce  ,  ni  le 
temps  de  dérober  leur  innocence  à  iine  peine  in- 
juxle. 

A  la  vérifé ,  les  condamnés  pouf  crimes  com'- 
mis ,  auroient  pu  prévenir  la  condananation  par 
le  recours  à  la  clémence  du  roi. 

L'accufé  innocent  ne  peut  ufer  de  cette  voie: 
raffuré  par  fon  innocence  ,  il  ne  la  tentera  pas.  Il 
demeurera  donc  expofé  à  perdre  la  vie ,  ou  à 
être  flétri  &  deshonoré  ;  parce  que  la  loi  ne  lui 
donne  pas ,  pour  conferver  fa  vie  &C  fon  hon- 
neur ,  les  mêmes  facilités  qu'il  auroit  pour  dé- 
fendre des  intérêts  pécuniaires.  Le  criminel  gra- 
ciable  peut  n'avoir  ni  facilité ,  ni  reffource  pour 
recourir  à  la  clémence  du  roi  5  fur-tout  dans  une 
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diflance  de  lieu  aiifîi  grande  que  celle  oîi  les  co-* 
îonies  font  de  la  France.  On  a  en  conféquence 
cherché,  en  France  &  dans  les  colonies ,  la  ma- 
nière de  lever  l'oèftacle  à  l'égard  des  colons. 

En  1743^,  le  confeil  fupérieur  du  Cap-Fran- 
çois expédia ,  en  fon  greffe ,  à  défaut  de  chan- 
cellerie dans  les  colonies  ,  des  lettres  de  rémif- 
fion  fur  un  homicide  involontaire,  adreffantes 
aux  juges  des  lieux ,  pour  vérifier  l'es  faits ,  & 
renvoyer  Paccufé  abfous.  Un  arrêt  du  confeil 
d'état ,  du  6  juillet  1743  ,  profcrîvit  ces  lettres  , 
comme  attentatoires  a  l^ autorité^  avec  definfes  au  con- 
feil de  récidiver  à  faire  grâce  d* aucuns  crimes , 
comme  nen  ayant  jamais  eu  le  pouvoir.  Une  lettrç 
de  cachet  du  20  dudit  mois  de  juillet,  qui  ac- 
compagnoit  l'envoi  de  cet  arrêt,  répète  les 
mêmes  défenfes;  mais,  pour  ne  pas  punir  des 
innocents,  ordonne^  dans  les  cas  d'hamicides  in- 
volontaires ou  forcés ,  de  furfcoir  aux- jugemcnt>s 
des  procès  j  jufqu'aux  ordres  de  fa  majejlé ,  fur  le 
compte  qui  lui  fera  rendu  par  informations ,  à 
remettre ,  par  les  procureurs  -  généraux  ,  aux 
adminiûrateurs  qui  les  enverront  au  fecretaire 
d'état  du  département  de  la  marine. 

Même  procédé  le  3  janvier  1744,  au  confeil 
de  la  Martinique,  profcrit  par  uii  arrêt  fem?^ 
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JDlable  du  confeil  d^état,  du  20  août ,  accom.^ 
pagné  de  pareille  lettre  de  cachet  du  27  du-, 
dit  mois  d'août ,  pour  les  çonfeils  de  la  Marti- 
nique &  de  la  Guadeloupe, 

Le  furfis  au  jugement  a  paru  pouvoir  favo^ 
rifer  l'impunité.  Il  a  été  préféré  d'ouvrir  une 
voie  de  recours  au  fouverain,  non  feulemei\t 
pour  les  cas  rémiilbles ,  mais  pour  tous  lesgra- 
ciables.  L'ordonnance  du  premier  février  1766 
pour  les  iiles  fous  le  ;Vent ,  article  LI,  porte 
que,  lorfqu'un  aceufé  fe  ffera  pourvu  par-de- 
vant le  gouverneur-îieutenant-général  pour  ob- 
tenir de  fa  majefté  fa  grâce ,  il  en  fera  délibéré 
entte  cet  ofEcier ,  l'intendant  &  le  procureur-r 

général  ;  &:  que ,  s'il  eft  décidé  entr'eux  à  la  plu- 
ralité des  voix  que  Faccufé  efl  dans  le  casd'ef- 
pérer  fâ  grâce ,  il  fera  furfis  à  la  le£lure  &  à 
l'exécution  de  l'arrêt ,  jufqu'à  ce  que ,  fur  le  vu 
de  leur  avis  &  des  charges  &  informations ,  ii 

ait  été  par  fa  majeflé  ftatué  fur  ladite  grâce  ce 

qu'il  appartiendra. 
L'homicide  involontaire  ou  forcé  demeurerôit 

cependant  privé  d'une  liberté  qu'il  n'a  pas  mérité 

de   perdre.  D'un  autre  côté  ,  ce   feroit  peut. 

être  bleffer  la  dignité  des  cours,  fupérieures  ,  que 

4e   lailTer  d'giitres  qu'elles  juges  des  cas  qui 
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peuvent  mériter  la  clémence  de  fa  majefté ,  & 
qu'un  rigide  examen  du  procès,  &  les  interro-. 
gatoires  des  accufés  leur  donnent  plus  de  facilitq 
de  difcerner  ôc  vérifier.  Enfin ,  l'ordonnance  du 
premier  février  1766  n'eft  connue  qu'aux  ifles 
fous  le  Vent. 

Ces  confidérations  ne  peuvent  que  faire  efpé-.- 
rer  aux  habitants  des  colonies  une  loi  commune  , 
qui  levé  en  leur  faveur  l'interdiaion ,  où  la  dif- 
tance  des  lieux  les  tient ,  des  grâces  dont  font  à 
portée  les  fujets  du  roi  domiciliés  en  France; 
en  autorifant  les  confeils  fupérieiirs  à  furfeoir  ^ 
la  prononciatipn  àcs  arrêts  ,  par  des  arrêtés  mo-, 
tivés,  pendant  un  temps  fufBfant  pour  le  recours, 
à  fa  majeflé ,  fuivant  les  cireonilances. 
.    On  lit  dans  le  procès-verbal  àes  conférences 
fur  l'ordonnance  de  1670,  page  256 ,  à  l'article 
XXI  du  titre  XXVI  de  cette  ordonnance  ,  fur 
Fexécution  des  jugements  le  jour  même  de  leur 
prononciation^  i^.  que  le  temps  de  cette  pro- 
nonciation eil  laifie  à  l'arbitrage   des  juges  ^ 
:i^.  que  Tordre  d'exécuter  les  jugements  le  jour 
de  leur  prononciation ,  ne  regarde  que  les  juges 
inférieurs. 


hà^ 
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Gouvernement  de  la  paix  &  de  la  tranquil-- 
lité  intérieure^ 

.Loix  principales  fur  îa  matière  de  ce  titre. 

Règlement" général  de  Louis  XIV ^  4  novembre  iGytl^ 
pour  k  gouvernement  des  IJîes. 

Art.      II  I. 

i-jÂ  police  générale  ,&  tout  ce  qui  en  dépencî 
fuivant  les  ufages  &  ordonnances  du  royaume, 
fera  faite  par  les  confeils  fouverains  ;  &  la  police 
particulière^  c'eft-à-dire  l'exécution  Aqs  régie- 
thenîs  &  ordonnances  de  police  générale  ,  fera 
faite  par  les  premiers  juges. 

Ordonnance  de  Louis  XI F. ^    3.Z  avril  i€y^  ,  fur 
les  emprifonnemems, 

«  Sa  majefré  ayant  établi  un  co'nfeil  fouve-^ 
i-ainen  chacune  des  iHes,  .  .  .  pour  y  adminif- 
trer  la  juftiçe  5  &  ayant  été  inforriiée  que  quel- 
ques-uns des  gouverneurs  particuliers  defdite^ 
Mes  ont  quelquefois  pris  Fautoriîë  d'arrêter  U 
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de  conftituer  prifonniers  aucuns  defdits  ha-* 
bitants  ,  ce  qui  eft  entièrement  contraire  au 
bien  de  à  raugmentâtion  des  colonies;  à  quoi 
étant  important  de  remédier  ,  fa  majeilé  a  fait 
êl  fait  très  -  expreiTes  défenfes  aux  gouver^ 
neurs  particuliers  defdites  ifles  de  faire  arrê- 
ter &  mettre  en  prifon,  à  l'avenir ,  aucun  des 
François  qui  y  font  habitants,  fans  l'ordre  exprès 
du  gouverneur  &:  lieutenant-général  auxdites 
îiîes,  ou  arrêt  d-e  l'un  defdits  confeils  fouverains* 
Mande  aux  gouverneiirs-lieutenants-généraux  Si 
intendants ,  &C  aux  confeils  fouverains ,  de  tenif* 
la  main ,  &c*  » 

Lettre  de  Louis  JCÏF"  aux  gouverneurs- îicutenants^ 
généraux  y  y  mai  1G80  ,fur  les  emprtfonncmentSi 

i<  J'eilime  ttès-néceffaire  à  mon  fervice  ,  &.  au 
tepos  de  mes  fujets  dans  les  Indes ,  de  maintenir 
les  défenfes  aux  gouverneurs  particuliers  de 
faire  ihettre  aiicun  habitant  en  prifon ,  de  leui* 
autorité;  mais  quoique  je  vous  aie  écrit  que  la 
liberté  que  cette  ordonnance  vous  donne  de  la 
faire ,  ne  doive  être  entendue  qu'au  feul  cas  dô 
l'intelligence  avec  les  ennemis ,  j'ai  affez  de  con-^ 
fiance  en  vous.  »...  pour  vous  dire  que  vous 
pourrez  étendre  cette  autorité  aux  cas  graves 
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que  vous  eftimerez  de  mon  fervice.  Mais ,  fur- 
îoiit  5  je  vous  recommande  à^Gn  ufer  fort  fobre* 
ment  5  &  de  me  rendre  compte  de  ceux  que  vous 
aurez  fait  mettre  en  prifon ,  6c  des  raifons  qui 
vous  y  auront  obligés  ». 

Lettre  de  Louis  XIV  au  gouverneur^ licutenant-gi-^ 
nlraly    //  juin  iG8o  ^  fur  fes  pouvoirs  en  cas 

de  crime, 

-\ 

«  Obfervez  aulfi  que  tous  crimes  commis  entre 
habitants ,  entre  foîdats  &  habitants ,  ou  même 
par  des  foldats ,  doivent  être  de  là  connoiffance 
des  juges  ordinaires ,  hors  les  cas  dans  lefquek 
ces  derniers  feroient  accufés  de  défertion  ou  de 
contravention  aux  ordres  de  la  guerre. 

Je  n'ai  pas  approuvé  le  jugement  que  voiis 
avez  rendu ,  de  votre  chef,  contre  les  habitants 
que  vous  avez  prétendu  avoir  trompé  au  jeu: 
vous  ne  devez  jamais  vous  mêler  de  ces  fortes 
d'affaires ,  qui  font  entièrement  de  la  compétence 
des  juges»*  \ 

Lettre  de  Louis  XîV  au  gouverneur- lieutenant -gé- 
néral,  j  o  avril  i68i^  fur  la  tranquillité publiqiUi 

«  Soyez  perfuadé  que  le  plus  grand  fervice  que 
vous  puiHiez  me  rendre .  .  *  .  eft  l'augmentation 
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des  habitants  ;  à  quoi  vous  parviendrez.,  en  vous 
appliquant  à  maintenir  ia  liberté  entière  entre 
eux  pour  le  commerce ,  en  leur  procurant  le  re- 
pos &  la  tranquillité  néceffaire  pour  s'y  appli- 
quer, tenant  la  main  à  ce  que  la  juilice  leur  foit 
promptement  rendue. 

Vous  devez  ji^iger  t  ouïes  lès  màtîêffesae  point 
d'honfiéUt  éîitre  gentilshonimes ,  de  là  même  rha- 
niere  que  mes  gouverneurs  &  lieutenants-gé- 
néraux, dans  mes  provinces,  les  doivent  juger, 
fuivant  les  édits  &  règlements  faits  par  les  ma- 
réchaux de  France,  fuivant  mes  ordres ,  dont  je 
vous  envoie  copie  », 

Règlement  de  Louis  XIV  ^   iz  octobre  i  Gc)6  jfur  la 
police  des  troupes  entretenues^ 

Art.        XX. 

Lorfque  des  officiers  ou  des  foldats  auront 
commis  quelque  crime  à  l'encontre  des  habi- 
tants,  la  connoiffance  en  appartiendra  aux  juges 
des  lieux ,  fans  que  les  officiers  des  troupes  puif- 
fént  en  connoître ,  ni  faire  fortir  des  prifons  ceux 
qui  auront  été  emprifonnés  par  l'autorité  àits 
juges  ordinaires,  auxquels  toutefois  ils  pour- 
ront Élire  leurs  réquiiitions. 

Art. 


DES   COLONrÊs"  FRANçoièEs»  f^y 
Art.        XXX  LV. 

Les  officiers  des  milices  feront  arrêter ,  dans 
leurs  quartiers,  tous  les  foldats  &  les  inconnus 
qid  s'y  trmîvëront  fané  un  congé  par  écrit  t^& 
les  .habitants  feront  tenus  d'avertir  lefdits  offi- 
ciers de  ceux  qu'ils  auront  vus  du  logés.  ^ 

Règlement  de  Louis  XIV ^  zc^  avril  tyoS ^  entré 
les  troupes  entretenues  &  les  milices. 

Art.       vil 

En  Fabfence  ou  au  défaut  de  lieutenant-de^rôi^ 
ou  autres  officiers-majors  commandants  dans  uà 
quartier ,  les  capitaines  &  officiers  des  trôupeà 
ne  commanderont  pôiîit  lés  milices,  &  ne  pren- 
dront aucune  connoilTance  de  leur  difcipline  ^^nî 
police  des  haHiiânts....:'&. le  capitaine  de  mi** 
lice  exécutera  les  ordres  du  gouverneur,  offi- 
cier-major, oii  commandant,  pour  ce. qui  regard© 
la  police  des  habitants.   '^S  je  \.ehn-  :r-^?.f| 


Ordonnance  idu  roi  ^  a^  juillci  lyxo  ^  fur  le  pari ^ 
d^  armes,  ■ 

Sa  majeilé  étant  informée  des  défordres 'qui 
font  caufés  dans  fes  colonies,  paiT  des  perfoànel 
Tom,  II,  K 
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qui  portent  Fépée  ,  quoiqu'ils  ne  duffent  pas  là 

porter  ;  &  defirant  faire  ceffer fait  très-^ 

expreiTes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  négo- 
ciants, marchands,  bourgeois,  &:  autres  qui  ne 
font  pas  officiers  de  vaifTeaux  marchands  ,  de 
porter  aucunes  armes  ofFenfives  ni  défeniives, 
dans  les  villes  &  bourgs  de  fes  colonies,  à  peine 
de  trois  mois  de  prifon. 

Ordonnant  du  roi  ^  1 6  décembre  i-^zz  ^fur  Us  jeux 
de  hafardi 

Sa  majefté  ayant  été  informée  qu'au  mépris 
4e  fes  ordonnances,  Concernant  les  jeux  de  ha- 
fard,  plufieurs  habitants,  &:  autres  particuUers 
des  ifles  &  colonies  Françoifes.  * . ,  y  jouent  des 
jeux  de  hafard ,  dont  l'injuile  inégalité  excite  de 
fréguentes  querelles  entre  les  joueurs.  .*  *  elle  a 
feit  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  jouer  ni  donner  à  jouer ,  dans  leurs 
maifpns,  aux  jeux  de  baffette. . . .  à  peine  de  500 
livres  d'amende ,  &  de  plus  grande ,  en  cas  de 
récidive. . . .  prononcée  par  les  intendants  des 
èolonies,  commiiTaires-ordonnateurs ,  ou  leurs 
fubdélégués  en  leur  abfence ,  à  la  pourfuite  & 
diligence  des  procureurs  de  fa  majefté  dans  les 
iurifdidions, 


A 
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Ordonnance  du  roi ,  premier  oxîohrt  îy%y  ^  fur  hs 
milices  aux  ijles  du  Vent, 

A  R  t.       X  I  L 

Les  capitaines  &  officiers  des  milices  exécii" 
feront  les  ordres  des  goiiverneiirs-pârticuliers  ^. 
&:  ofFxciers -majors  ou  commandants  des  quar- 
tiers, pour  tout  ce  qui  pourra  regarder  la  difci- 
pline  ou  police  des  habitants. 

Ordonnance  du  roi,  i6  juillet  1732,  fur  les 
milices  aux  ifles  fous  le  Vent;  même  difpofitionj» 
article  XIL 

Ordonnance  du  roi  ^  //  février  ^y^y  ^  fur  Us  défera 
tçundes  troupzs^ 

Sa  majeflé  voulant  exciter,  de  pliis  en  plus; 
les  fujets  des  ifles  Françoifes  à  arrêter  les  défer- 
teurs  des  troupes  qu'elle  y  entretieht ,  elle  a  ôr-^ 
donné  que,  par  le  tréforier. .  ; .  il  fera  payé. ..  ^ 
lafomhlede  160  livres,  pour  chaque  déferteur^ 
à  celui  ou  ceux  qui  en  auront  fait  la  capture ,  H 
ramèneront. 
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RéglcTfienî  du  roi ,  j  /  juillet  /y-fj  ,  y/^;*  /e^  mari'* 
.chauffées  de  S aint-D  omingae. 

Article    premier. 

Il  fera  établi ,  li  fait  n'a  été ,  une  maréchaiiffée 
dans  les  refforts  des  confeils  fupérieurs  de  Léo- 
gane  &  du  Cap......  compofée  de  prévôts, 

exempts ,  brigadiers  &  archers  p  &c. 


R   T. 


I  î  L 


Les  prévôts  &  exempts ,  après  avoir  été  pour- 
vus d'une  commimon  des  ^ouverneurs-iieute- 
nants-généraux  &  intendants,  feront  tenus  de  fe 
faire  -  r-eee voir  aux  confeils  fupérieurs  ^  oh  iîâ 
prêteront  ferment. ....  information  préâlâble- 
Bient  faite,, . .., 

Art,       I  V. 

Les  BBgadiers  &  archets ,  p"Dui'Vus  d'Un  ordre 
des  ôfficiers-mài ors.,  commandants  dans  les  c|unr- 
tkrs^  feront  reçus  par  les  juges  de  leùï" départe- 
ment ;  l'information  préalablement  faite. 

Art.      X. 

Permet  fa  majefté  auxdits  fes  gouvemeurs- 
lieutenants-généraux  ^  intendants  d'établir 
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un  prevot-général  dans  chacun  des  reiTojfs  .d^s 
confeils ,  lequel  aura  l'infpedion  fur  tous  les 
autres  prévôts  du  reflbrt  ;  pourra  faire  des 
toiiroées  dans  les  diiierents  départements. , . ,  & 
en  dreiTer  des  états  qu'il  remettra  aux  gouver- 
neur-général &  intendant,  pour  être  par  eux 
ordonné  ce  qu'il  conviendra. 

Art.      X  .V  I. 

Les  prévôts ,  exempts ,  brigadiers  &  archers 
feront  tenus  de  marcher  avec  leur  troupe ,  ou 
partie  d'icelle ,  par-tout  oii  ^e  fervice  le  deman- 
dera 5  &  où  il  leur  fera  ordonné  par  lefdits  fieurs 
gouverneurs-généraux  êc  intendants ,  conjoin- 
tement ou  féparénient  ;  foit  par  les  commandants 
des  départements,  fuivant  l'exigence  d^es  cai, 
pour  arrêter  les  déferteurs  des  troupes^  les  pré- 
venus de  crimes,  les  efclaves  fugitifs  &  autres; 
&  pour  les  conduire ,  foit  avant ,  foit  après  le 
.  jugement ,  où  il  leur  fera  ordonné  ;  &  danç  les 
cas  où  les  officiers  de  iuûice  auront  befoin  de 
leur  fervice,  ils  le  demande|;Qnt ,  ainfi  que  ks 
parties  plaignantes,  auxdits  commandants ,  Jrf- 
quels  feront  tenus  de  faire  rnarcher ,  fans  délai  5 
lefdites  marichauffées ,  à  peine  d'en  répondre, 
&  fous  les  autres  peines  gui  feront  ordonnées 

R  iîj 
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par  fâ  majefté ,  fur  ie  compte  qui  lui  en  fera 
|:endu. 

Art.      X  V  I  t  I. 

Outre  les  chafîes  &  courfes  qui  ferQnt  ordoi\- 
nées. . . .  ils  feront  tenus  d'en  faire  iine  ordinaire 
.  par  chaque  femaine ,  oi\  le  prévôt  &  l'exempt 
marcheront ,  &  commanderont  alternativement, 
avec  la  moitié  de  la  troupe,  pour  fuivre  les 
nègres  fugitifs  dans  les  bois ,  montagnes  &  autres 
lieux;  laquelle  courfe  ne  pourra  durer  moins  d,e 
trois  jours,  * 

Art.      XXIV, 

Quoique  les  maréchauiTées  foient  fpéciaîe- 
ment  deftinées  k  la.  recherche  &  pourfuite  des 
nègres  fugitifs ,  il  fera  néanmoins  loifible  à  toutes 
perfonnes  de  les  pourfuivre ,  prendre  &  arrêter. 

Art.      XXIX. 

Pour  obvier  aux  défordres  qui  fe  commettent 
journellement ,  par  rapport  aux  jeux  des  efclaves, 
&  aux  cabarets  qui  leur  font  deilinés. . . .  enjoint 
aux  procureurs  de  fa  majeilé  de  tenir  la  main 
?  Ifc'  la  police  de  ces  cabarets;  &c  aux  prévôts, 
exempts. ....  de  faire,  dans  les  cabarets,  une 
f  ifite  exade, .  f .   leur  enjoint  pareiliement  d^ 
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faire,  des  rondes  exaftes.  dans  les  différents  carre- 
fours des  villes  &  bourgs ,  &  aux  environs  des 
boucheries  ,  pour  diiîiper  les  affemblées  des 
nègres  qui  s'y  attroupent, -ou  pour  fe  battre^ 
ou  pour  jouer, 

A  R  T.     XX  x; 

Il  fera  permis  au  prévôt  &  à  l'exempt ,  lorf- 
qu'ils  le  jugeront  à  propos ,  de  faire  ,  avec  leur 
troupe  ou  partie  d'^icelle ,  la  viûte  des  cafés  à 
nègres  des  habitants  de  leur  département ,  3c. . . . 

^près  les  avoir  inveilies de  prévenir  k 

maître ,  ou  l'économe  de  l'habitation  jpour  être 
préfent,  û  bon  lui  femble,  à  ladite  vifite;  & 
toutes  les  armes. .....  feront  confîfquées  au  profit 

-de  la  troupe  qui  aura  fait  îa  viiite  ;  à  moiiis  que 
k  nègre-. ....  n'y  foit  autorifé,  par  une  permif- 

fion  écrite. produite  fur  le  champ,.  Défend 

aux  maîtres  de  fou^rir  calendas  ^  ou  danfes  noc- 
turnes ,  au  fon  du  tambour;  enjoint  aux  prévôts 
êc  exempts,  qui  feront  iîi.forn\és  de  ces  danfes,, 
&  de  toutes  affemblées  tumultueufes  de  nègres, 
diirant  la  nuit ,  d'aller  fe  diiîiper ,  &  d'en  faire 
leur  rapport  au  jjrocureur  de  fa  majeflé,  pour 
pourfuivre  les  condamnations  d'amende  contre 
î-e-s  maîtrçs  qui  lesiiu^ront  fouiertes. 


il 
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Ordonnance  du  4  novembre,  iy4^  ,  portant  défenfc 
des  jeux  de  najard. 

Sa  majefté a  fait  de  noiweaii  -tr^s-exr 

preiTes  inhibitions  &  défenfes  . /i.,,^)  de-tôlier-, 
ni  donner  à  jouer  ....  à  aucun  jeu  déjà  prohibé  , 

&  notamment  à  ceux  appelles  Its  trois  de^^ 

&  autres  jeux  de  hafard  .....  à  peine  de  défo- 

héiffance  &  de  prifon.  .  .  .  . .  Mande  fa  majeilé 

^ux  gouverneurs ,  fes  lieutenants-généraux  &: 
intendants  auxifles.  .  .  .  . 

Ordonnance  du  roi^  6"  décembre  /y^J  ^fur  lesmarê' 
chauffées, 

^  S^.  majeflé  s'étant  fait  repréfenter  l'article 

XVI  de  fon  règlement  du  3 1  juillet  1743 

&  étant  informée  que  cette  difpofition  eil  fu- 
l^tit;^  des  inconvénients  préjudiciables  au  main- 
tien de  la  juflice  &  de  la  police,  a  ordonné  6ç 
■ordonne 

Article    premier. 

Les  prévôts ,  exempts ,  brigadiers  &  archers , 
feront  tenus  de  marcher  avec  leurs  troupes  ou 
partie  d'icelles  ,  ainfi  qu'il  leur  fera  ordonné  par 
les.  officiers  de  juilice  ^  tant  pour  l'exploitation 
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de  la  police  particulière ,  que  pour  l'e?^'écution 

de  leurs  décrets  ;  &  dans  les  autres  cas . . .  pour 

la  conduite  des  criminels  ;  &  ce  dans  l'étendue 

des  villes  de   la  réfidence   defdiîs   officiers  de 

judice. 

Art.      il 

Lefdits  officiers  pourront  pareillement  faire 
marcher  ladite  marée hauiTée ,  pour  les  objets 
mentionnés  dans  l'article  précédent ,  dans  les 
banlieues  des  villes  ;  mais ,  dans  ces  cas ,  ils  fe- 
ront tenus  d'en  avertir  enfuite  5  &:  fans  retarde- 
dément ,  lefdits  commandants. 

Art.      î  ï  L 

Dans  les  cas  où  ils  auroient  befoin  du  fervice 
de  ladite  troupe  hors  defdites  banlieues ,  ils  le 
demanderont  auxdits  commandants ,  lefquels  fe^ 
ront  tenus  de  la  faire  marcher  fans  délai. 

Ordonnance  du  2.4  mars  '763  ,  pour  Us  îjles  du 
Vent, 

Art.       XXIV. 

Les  gouverneur-lieutenant-général  6c  întem- 
dant  pourront  faire  arrêter  les  malfaiteurs , 
habitants  ,  ou  autres  qui  tro-ubleront  ^l'ordre 
public  5  &  les  faire  punir  ;  fauf ,  fi  le  cas  requiert 


i6é        Gouvernement- 
que  leur  procès  foît  fait,  à  les  remettre  entre- 
les  mains    de    la  juftice    ordinaire  ,   &   à  les, 
dénoncer  au  procureur-général,  qui  ne  pourra 
refufer   de   les  pourfuîvre.   Ils  feront  pareille- 
ment   autorifés    à  faire  arrêter    &    punir   les 
hommes   des  équipages  des  vaiffeaux  de  fa  ma- 
Jellé,  qui,  étant  à  terre,  feront  des  défordres , 
ou   bien   à  les  envoyer  aux  commandants  de 
ces  vaiffeaux,  qui  feront  tenus  de  les  faire  pu- 
nir à  bord  d'après  l'ordre  du  gouverneur  auquel 
l'intendant  devra  rendre  compte ,  ïorfqu'il  aura 
fait  arrêter  quelqu'un  dans  les.  parties,  d'adminif;^ 
tration  dont  il  eu.  chargé. 

A  R  T.     X  X  X  V  I, 

Le  gouverneur  aura  feul  la  police  ,  pour  la 
fureté  des  grands  chemins  &  de  l'intérieur  des 
villes  &  habitations.  Il  fera  à  cet  effet  établi  luiç 
compagnie  de  maréchauffée  dans  l'ifle ,  &  le  gou- 
verneur lui  donnera  feul  des  ordres  à  cet 
égard. 

Art.      X  L  V  I  I  I. 

Tant  que  le  gouverneur  fera  en  étaf  de  rem- 
plir fes  fonctions  dans  la  colonie ,  les  com.man-^ 
dants  en  fécond  n'y  auront  aucune  efpece  d'au- 
toiité  fur  les  habitants  qu'en  ce  qui  concern<^a 
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la  ifùreté  du  pays ,  èc  ils  ne  fe  mêleront  en  rieïi 
du  govivernement. 

Ordonnance  du  roi  du  prcmUr  fivrier  tyG€ ^  pour 
Us  ijl&s  fous  U  Vent, 

Art,        X  I, 

L'intendant  écoutera  les  plaintes  &  griefs  qui 
lui  feront  adreffés  par  le^  habitants  de  la  colo- 
nie, fur  queîqu'objet  que  ce  pulife  être,  &  il 
en  inflruira  fur  le  champ  le  gouverneur-lieute* 
nant-général,  ou  le  groçureur-général  de  fa  ma- 
jeilé,  chacun  en  ce  qui  pourra  le  concerner ,  à 
i'efret  d'y  être  apporté  tel  rem^ede  qu'il  fera  ju- 
gé nécefTaire.  Lui  enjoint  fà  majeflié  de  lui  rendra 
compte  exadement ,  tant  defdites  plaintes  & 
griefs,  que  de  ce  qui  aura  été  fait  pour  y  re. 
jpiédien 

,     '  Art.      XX  X. 

Les  gouverneur-lieutenant-général  &  inten- 
dant veilleront  à  la  fureté  des  chemins  royaux 
ou  autres,  &  des  rues,  places  &:  carrefours  des 
villes  ;  &:  ils  donneront  à  la  compagnie  de  mare- 
cbauffée  les  ordres  à  ce  néceiTaires ,  ainfi  que 
pour  l'exécution  des  règlements  de  palice  qmi 
^iiroieut  tpté  faits  à  cet  égard, 
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Art.       XXXI  I. 

Les  commandants  entretenus  par  fzmd.]eûé , 
Se  les  commandants  de  quartier  veilleront,  fous 
Fautorité  du  gouverneur-lieutenant-général,  à 
tout  ce  qui  intéreffera  la  fureté  &c  la  tranquil- 
lité de  leur  commandement ,  y  feront  exécuter 
ks  ordres  dudit  gouverneur-iieutenant-général , 
&  lui  rendront  "compte  de  tout  j  &c  feront,  au 
furplus ,  tenus  de  fe  conformer  aux  difpofitions 
..portées  par  les  préfeatçs. 

Art.      XXXIV. 

.  Les  gouverneur-lieutenant-général  &  inten- 
dant pourront  faire  tels  règlements  qu'ils  juge- 
ront nécefTaires ,  pour  empêcher  les  aiTemblées 
qui  pourroient  troubler  la  tranquillité  &  la  fureté 
cie  la  colonie. 

A  R  T.     X  X  X  V. 

Pourra  pareillement  ledit  gouverneur-lieute- 
nant-général faire  tek  règlements  qu'il  avifera  , 
concernant  le  port  d'armes ,  tant  à  l'égard  des 
gens  de  guerre  ,  que  des  autres  habitants  ;  fans 
que  ledit  port  d'armes  puilTe  être  permis  aux 
nègres ,  &  autres  de  fang  mêlé  ,  fi  ce  n'eft  lorf- 
qu'ils  feront  de  fervice. 
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.     A  R  T.      XXXV  L 

Dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles  pré- 
cédents ,  le  gouverneur  -  lieutenant  -  général 
pdiîrra  faire  arrêter  les  contrevenants  ;  à  la 
charge  de  les  remettre  dans  les  vingt-quatre 
hétires  à  la  jitftice  ordi-naire  ^  pour  être  punis  fui- 
YâM  Péxigencë  des  cas. 


A  R  T. 


L  V  I  I  L 


Là  connoiffance  desicriniesôu  délits  qui  auront  ' 
été  commis  par  des  officiers  où  fdldats ,  autres  , 
toutefois,  que  les  délits  purement  militaires, 
appartiendra  aii^c  juges  qui  connbîtront  dé  toutes 
matières  civiles  &:  crimiiîellës  ,  Tâitf  l^appel  rùic 
confeils  fupérieurs. 

Art,        L  V  î  î  L 

La  mar échauffée  établie  dan^la  colonie,  con^ 
tinuera  defeirvir ,  conformément  au  règlement 
dé  ù.  mijeilé ,  du  3 1  jiuUet  1743 ,  &  à  l'ordon- 
nance du  6  décembre  1753  5,tant  en  ce  qui  con- 
cerne leuVs  çommiffions  &  fonâ:ions,  qile  les 
revues    Ôc    paiements    des    appointements   êè 
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Ordonnances  des  prcmkr  avril  &  premier  fcptemhh 
lyGS  ^  pour  les  milices» 

Art.       Xi  i. 

Les  commandants  de  quartier ,  &  ceux  qui  fe 
trouveront  commander  dans  leurs  paroiffes ,  fe- 
ront exécuter  ponduellement  les  .ordres  qu'ils 
recevront  du  gouvernement  \  mais  ne  pourront, 
fous  aucun  prétexte ,  s'arroger  le  droit  de  eon- 
noitre  d'aucune  affaire  civile-;  qu'ils  feront  te- 
.nus  de  renvoyer  par-devant  les  juges  des  lieux, 
à  moins  qu'ils  ne  foient  choifis  pour  arbitres  paï'. 
les  parties» 

On  peut  réduire  les  matières  de  ce  titre  à 
quatre  objets  principaux  :  la  qualité  des  gou- 
verneurs de  la  paix  ;  la  compétence  de  ces  ofî^, 
ciers  ;  leur  autorité;  les  moyens  pour  le  maintien 
de  la  paix. 


S-EGTION     PREMIERE. 

Qtialitc  des  gouvefmùrs  de  la  paix. 

\J  N  a  déjà  eu  occafiOn  de  le  remarquer ,  &  les 
loix  qu'on  vient  de  lire  pr"ouvent  que  l'autorité 
pour  le  gouvernement  de  la  paix  doit  être  fé* 
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p^-ée  du  dépôt  de  la  puiiTance  de  force;  que  le 
pouvoir  donné  aux  dépofitaires  de  cette  puif- 
fance,  en  chef  ou  en  fous-ordre  j  de  faire  vivre 
les  fujets  en  pai::  &  en  union,  n'avoit  pour  ob-^ 
jet  que  de  faire ceiTer  les  guerres  privées, fuites 
du  gouvernement  féodal ,  &  ne  peut  être  au- 
jourd'hui réduit  enaâ:e  que  dans  les  cas  relatifs 
au  maintien  de  l'autorité  du  roi  ;  qu'enfin  ce  pou- 
voir eft  très-cliairefnent  diilingué ,  dans  les  loix  ^ 
de  l'autorité  pour  le  maintien  du  bon  ordre  &  de 
la  tranquillité  publique, 

La  raifon  de  cette  diilinftion  de  pouvoir  eft  ] 
que  l'abus  du  pouvoir  eu  trop  près  du  pouvoir  ! 
d'abufer.    Le  pouvoir  de  juger  de  la  néceilité 
d'emprifonner  les  .auteiirs  des  troubles  contre  la 
paix ,  &:  le  pouvoir  d'en  ordonner  la  peine ,  pla-  . 
ces  dans  îa  même  main ,  offrirbient  trop  de  faci- 
lités pour  entreprendre  fur  l'honneur  «&  la  li- 
berté des  fujets ,  fans  que  ceux  qui  en  auroient 
foufFert ,  puffent    prétendre  à  des  réparations 
pour  lefquelles  on  manqueroit  de  juges  ou  tout 
au  moins  d'exécuteurs  :  ce  qui  rendroit  fouvent 
les  torts  irréparables  en  définitive ,  dans  l'éloi- 
gnement  oii  les  colonies  font  du  trône. 

Les  dépofitaires  du  pouvoir  d'arrêter  les  per* 
tiirbaîeurs  du  repos  public ,  ne  peuv,ent  en  ufer 
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que  dans  les  cas  &  à  l'égard  des  perfonnes  dé- 
iignées  paf  les  loix.  D'autres  officiers  jugent  dé 
l'explication  de  ces  loix  ,  éiargiffent  ou  re* 
tiennent  les  emprifonnés.  Il  n'appartient  aux 
gouverneurs  de  la  paix  que  de  conilater  ^  dans 
le  premier  moment ,  les  faits  imputés  à  ceux 
qui  ont  été  arrêtés.  Il  eft  de  la  compétence 
d'autres  officiers  de  régler  la  procédure  à  tenir  ^ 
d'examiner  les  preuves ,  d'^ntendi-e  les  accufés , 
&  de  les  juger.  Ces  juges  ,  enfin ,  ont  des  fupé^_ 
rieurs,  auxquels  ils  font  comptables  de  leur  com 
duîîe» 

Oeû  cette  diverfiîé  d'officiers  dans  le  gouVêr^ 
nement  de  lu  paix,  qui  affiure  là  tranquillité  & 
la  liberté  publique  en  même  temps;  c'eft  la  ]uÛ 
tice  de  cette  diilin£lion  de  gôuvefnement  qui  à 
diâ:é,  (Jans  le  règlement  du  24  mars  1763  ,  Pin- 
terdi£tion,  aux  commandants  eh  fecortd  j- de 
toute  autorité  fur  les  habitants ,  autre  que  celle 
des  gouverneurs  des  places,  c'efl- à-dire ,  polif- 
la  fureté  extérieure  ,  &  la  confèrvation  du  pays 
dans  l'obéiffance  du  roi.  G'efî  d'après  cette  dif- 
tinftion ,  qu'il  falloit  entendre  le  genre  d'autorité 
attribué  aux  états-majors  &  aux  capitaines  deis 
îHîlices  ,  pour  la  difcipline  &  la  police  des  habi- 
tants jj  dans  des  règlements  qiû  n'avoient  pour 

objet 
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Qbjet  quç  les  milices ,  toutescompofées  d'habi- 
tants. On  a\iToit  fenti  q^iie  cette  difcipline  ne 
pouvoit  être  relative  à  la  paix  intérieure  ;  les 
abus  nés  de  cette  erreur  n'auroient  pas  fait  de- 
iirer  lafupprefîion  des  états-majors ,  dont  chaque 
province  &  chaque  ville  nous  dorinent  des 
exemples  en  France ,  où  ils  exigent  féparés  du 
gouvernement  4e  la  p^ix  intérieure  proprement 
dite. 

11  étoit ,  fi  on  e$t  voulu ,  très-pojSîble  de  n^ 
pas  fe  méprendre  fur  les  objets  de  police  &  d^ 
difcipline ,  attribués  aux  états-majors  par  l'ar- 
ticle XII  des  ordonnances  des  premier  oâ:obrjp 
1 727  Se  16  juillet  173  2  ;  il  n'y  avoit  qu'aie  corn- 
|)arer  avec  l'article  VII  de  l'ordonnance  du  29 
avril  1705  ,  qui  réunit  les  objets  réglés  par  le- 
dit article  XII,  &  les  articles  XIII  &  XIV  def- 
dites  ordonnances  de  1727  &  1732. 

A  défaut  de  lieutenants  de  roi,  ou  autres  offi- 
x:iers  -  majors ,  les  capitaines  ôc  officiers  des 
troupes ,  dit  cet  article  VII ,  ne  commanderont 
point  les  capitaines  &  officiers  des  milices ,  & 
'  M  prendront  aucune  connoiffance  de  leur  dif- 
cipline, ni  police  des  habitants  :  ils  fe  mêleront 
feulement  du  détail  des  foldats  ;  &  pareillement 
les  colonels,  capitaines  ôc  officiers  des  milices  ne 
Tom,  IL  S 
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commanderont  point  les  troupes ,  ni  n'en  pr êiî- 
dront  connoîfTance  5  fi  ce  n'eft  dans  le  tempà 
d'une  occafion  de  guerre  ;  auquel  cas  feulement 
le  Commandement  aiîra  lieu  entr'eux,  fuivant 
les  articles  III  &  IV  ;  &  le  capitaine  de  milice 
exécutera  les  ordres  du  gouverneur ,  officier  ma^ 
jor  ^  ou  commandant ,  pour  ce  qui  regarde  la  po- 
lice des. habitants.  Si  cependant  ils  affiftoient  en* 
femble  à  quelques  cérémonies,  ou  affemblées  pat 
oMre  ou  autrement ,  pour  le  fervice ,  le  capitaine 
entretenu  aura  le  pas. 

"  Les  articles  XII ,  XIII  &  XIV  des  ordonnances 
de  1727&  1732' 5  font  littéralement  copiés  fut 
cet  article  VII  de  l'ordonnance  de  1705»  _Or  il 
ne  s'agit  visiblement,  dans  cet  article,  que  de 
la  police  &C  de  la  difeipline  des  habitants ,  Comme 
milices ,  affemblées  en  armes  pour  le  fervice ,  en 
quelque  manière  que  ce  foit  ;  auquel  cas  les  ca^ 
pitaines  des  troupes  entretenues  n'ont  que  le 
commandement  &c  le  pas ,  comme  il  efl ,  dans  ce 
cas ,  donné  aux  officiers  de  milice ,  fur  ceux  des 
troupes  entretenues ,  fuivant  les  grades. 

L'interdiûion  aux  officiers  des  milices  de  com- 
mander les  troupes  entretenues  ,  &  d'en  prendre 
-connoiffance ,  à  l'imitation  de  l'interdiftion  aux 
officiers  des  troupes  entretenues ,  de  la  connoif- 
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fânce  de  la  police  &c  difcipline  des  habitante 
^oiir  les  borner  aux  détails  de  leurs  foldats^ 
prouve  elaireriieiit  qUe  ces  deux  difpoiitions 
n'ont  de  rapport  qu'aux  détails  militaires  dé 
i'ùn  ou  de  l'autre  corps  ;  fur  lefquels  les  olîiciers 
d'état-major  ont  autorité  à  cet  égard»  Ces  in- 
terdirions étoient  néceffaires,  pour  prévenir 
les  prétentions  refpedives  qvli  pourroient  être 
prétextées  du  commandement  alternatif,  fuivant 
les  grades ,  déféré ,  dans  les  occafions  de  guerre  ^ 
aux  officiers  des  troupes  &  des  milices.  Donc 
ces  ordonnances  5  qui  n'ont  d'ailleurs  pour  objet 
'que  les  corps  arrriés ,  ne  peuvent  de  ne  doivent 
s'entendre  que  des  habitants  fous  lés  armes  ; 
donc  la  police  d&s  habitants  ^  laiffée  aux  états- 
majors,  n'eft  pas  d'une  autre  natufe  «que  celle 
interdite  aux  officiers  des  trQiipes  entretenues  ^ 
c'efl-à-dire,  les  détails  des  habitants  fous  les 
armes; 

Ce  feroit  une  autre  érreiif ,  que  de  prétendre  l 
fur  ce  principe ,  rendre  le  gouvernement  de  la 
paix  indépendant  de  l'autorité  fupérieure.  L'ad- 
miniilration  de  la  paix  doit  rélider  dans  le  pre- 
mier dépofitaire  de  l'autorité  pour  le  gouver- 
nement général.  On  a  établi ,  dans  le  fécond  cha^ 
pitre  de  ces  mémoires,  en  quoi  confiile  cette 
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^dminiUration ,  &  qu'elle  ne  peut  qu'aboutir  à 
une  autorité  d'infpedion.  Placé  dans  un  point 
de  la  colonie  5  le  gouverneur- lieutenant-général 
ne  povirroit  fuffire  aux  détails ,  &  la  paix  refle- 
roit  fans  gouverneur,  où  il  ne  réiideroît  pas. 

L'autorité  pour  l'adminiftration  de  la. partie 
militaire  j  eu  entre  les  mains  des  gouverneurs- 
lieutenants-généraux  ;  ils  ont  le  commandement 
fupérieur  des  armes.  Mais  des  commandants 
font  prépofés ,  fous  leurs  ordres ,  au  gouverne- 
ment particulier  des  armes  ;  ils  font  leurs  lieute- 
nants en  cette  partie.  Les  maréchaux  de  France 
en  ont  pour  le  gouvernement  du  point  d'hon- 
neur entre  militaires ,  ou  gens  vivants  noble- 
ment. Les  baillis  &:  fénéchatix  en  ont  pour  le 
maintien  du  bon  ordre ,  à  l'égard  de  tous  les  fu- 
jets  du  roi.  Les  commandants  quelconques  ne 
doivent  être  confidéîés  que  comme  les  lieute- 
nants des  gouverneurs-généraux  dans  le  gouver- 
nement de  la  paix  &  de  la  tranquillité  intérieure, 
&C  n'agir  que  par  leurs  ordres  ou  d'après  les  loix. 
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SECTION      IL 

Compétence  des  gouverneurs  de  la  paix. 

JL  E  gouverneur  de  la  paix  a  pour  objet  de 
prévenir  les  troubles  de  l'ordre  public ,  de  faire 
ceffer  ces  troubles ,  &:  d'empêcher -les  auteurs  de 
ces  troubles  de  fe  fouftraire  à  l'exécution  des  loix. 

Les  gouverneurs  de  la  paix  doivent  donc  réu- 
nir les  différents  pouvoirs  des  officiers  de  cette 
partie  en  France. 

Lieutenants  des  maréchaux  de  France  :  le 
point-d*honneur  doit  être  de  leur  refîbrt.  On 
ne  dit  pas  les  duels ,  parce  que  ces  crimes 
font  de  la  compétence  des  cours  fupérieures , 
dans  lefquelles  ils  doivent  être  jugés  en  première 
&  dernière  inftance,  fuivant  les  loix  du  royaume. 
Ils  doivent  être,  d'un  autre  côté,  chargés  de 
veiller  fur  les  marches  des  troupes  &  fur  la  dé- 
fertion  des  foldats. 

Lieutenants  des  gouverneurs  :  ils  doivent  être 
informés  des  arrivants  dans  leur  colonie;  pré- 
venir les  fuites  de  la  mauvaife  conduite  des  va- 
gabonds,  des  gens  fans  aveu  j  des  perfonnes  fuf- 
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pelles  a\i  gouvernement  ;  diffiper  les  afTemblées, 
^angereufes  par  le  nombre  6c  la  qualité  des 
perionnes  5  ou  par  leurs  armes  ;  arrêter  les  mal= 
faiteurs  en  flagrant  délit ,  domiciliés  ou  non ,  ou 
d.'Q.Sice ,  ou  fur  >la  plainte  d'unç  partie  ;  ordon- 
ner pour  l'exécution  des  ordres  du  roi ,  ou  du 
gouverneur-lieutenaht-général  ;  enfin  ,  prêter 
main- forte  pour  l'exécution  des  mandements  de 
1^  jufiice»         ,. 

On  entend  que  ces  différents  objets  du  gou». 
vernement  de  la  paix  ne.  peuvent ,  ni  ne  doivent 
préjudicier  à  la  partie  de  la  police  attribuée  aux 
commandants  des  places  ,  par  rordonnance  des 
places  du  prerrûer  mars  1768,  titre  premier, 
article  XXVIÎI  ;  titre  XIX  ,  articles  XHI ,  XI v' 
^  XVI  ;  titre  XXXIII ,  articles  IV  &  V. 


S  E  C  T  I  ON      I  II, 

jtutprité  des  gouverneurs  de  la  paix. 

AUTORITE  des  commandants  en  fous-ordre  ne> 
peut  être  de  jurifdiftion  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  ma» 
fieres  de  point-d'honneur  ,  fubfidiairement  &  en 
fabfence  des  gouverneurs-lieutenants-généraux , 
comme  les  lieutenants  des  maréchp^ux  de.  France,. 
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Quant  aux  troubles  ordinaires  de  la  paix , 

l'autorité  de  ces  officiers, doit  £e  borner  à  faire 

arrêter  les  auteurs  de   ces  troubles,  ÔC  à  les- 

mettre  fous  la  main  de  la  juiliee. 

Cette  autorité  ne  peut  avoir,  poitr  objet,  à 
l'égard  des  domiciliés ,  que  les  flagrants  délits. 
Dans  tous  autres  cas  ,.  les  domiciliés  ne  doivent. 
§ç  ne  peuvent  être  arrêtés  par  les  ordres  des 
lieutenants-gouverneurs ,  qu'en  exécution  d'or- 
dres du-  gouverneur  -  lieutenant  -  général  ,  ou 
de  mandements  de  juftice..  QrdQmiance  d'avril 

1.679. 

Les  ordres  du  commandant  doivent  être  par 
écrit;  ils  doivent  être ,  lorfqu'il  y  échet,  pré- 
cédés de  k  tr^fcription  des  ordres  du  gouver- 
neur-lieutenant-géaér  al ,.  &:  laiffés  aux  parties 
dans  tous  ks  cas  ^  fans  quoi ,  ce  pourrait  ne  plus 
être  en  vertu  d'une  autorité  fupérieure  &  avouée 
par  les  loix,  qu'on  entrepr.endroit  fur  la  libertd 
des  domiciliés ,  mais  de  la  feule  autorité  d'offi- 
ciers qui  doivent  cependant  n'avoir  que   celle 
que  la  lai  leur  auroit  donnée.  Quant  aux  man- 
dements., de  juilice ,  il  fuffiroit  d'en  faire  mentioa 
dans  les  ojdres  d'emprifonnement  ou  de  main- 
fçrte ,  parce  que  l'exécution,    de  ces  mandementsi. 
|i,\ftifierQit  les,  ordres,. 
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Là  tf anfcription  des  ordres  fupériéurs  aiirôît 
le  double  avantage  de  mettre  les  parties  grevées 
par  ces  ordres ,  eïi  état  de  travailler  à  leur  élar- 
giffement,  ou  de  fe  pourvoir  en  réparation ,  aux 
termes  de  Particle  XI  de  l'ordonnancé  du  pfe- 
itlier  février  1766  ,  dans  les  cas  oii  elles  auroient 
été  arrêtées  &  emprifonnées  d^  la  feule  autorité 
des  commandants,  &  contre  la  difpofitîon  des 
îôix. 

Quant  aux  vagabonds  ,  les  Idix  regardant 
éomme  un  crime  ceux  qui  s'abandonnent  à  ce 
genre  de  vie ,  nulle  difficulté  que  les  comman- 
dânts  les  faffent  arrêter  par-tout  &  en  tout 
temps,  fans  autres  crimes,  &c  les  livrent  airx 
Juges  des  lieux  pour  être  par  eux  condamnés  aux 
peines  prononcées  par  les  loix. 

il  eÛ  plus  délicat  de  ilatuer  fur  le  fort  des  in- 
connus ,  des  gens  fans  aveu ,  &  des  perfonnes 
fufpéÛées  ou  de  mauvaife  conduite.  Le  premier 
pas  de  l'autorité ,  à  leur  égard ,  paroît  être  de 
les  mander ,  &  d'en  exiger  des  éclairciflements 
fufSfants  fur  leur  manière  de  vivte ,  fur  leurs 
projets ,  fur  leurs  reffou^ces ,  ou  dé  fe  faire 
avouer  par  des  domiciliés  non  fufpeds.  Le  fé- 
cond ,  de  les  emprifohner ,  en  cas  de  reflis  dé  ces 
éclairciffementSj  comme  dans  le  cas  où,  fans 
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être  avoués  par  des  domiciliés  non  fufpe6is, 
ils  ne  répondroient  pas ,  fur  leur  état ,  d'une  ma- 
nière également  certaine  &  fuffifante.  Le  troi- 
sième ,  enfin ,  de  retenir  ces  perfonnes  en  prifon, 
jufqu'à  ce  qu'eïles  aient  tranquillifé  le  gouver- 
nement; ou  que,  fur  le  compte  qui  en  ferà^ 
rendu  aux  gouverneurs-lieutenants-généraux  ^ 
ces  officiers  aient  donné  ordre  aux  procureurs 
du  roi  fur  les  lieux ,  de  faire  ordonner  en  juftice 
leur  tranfportation  en  France. 

Il  reileroit  à  prévenir  l'abus  de  l'autorité ,  en 
déterminant  de  la  manière  la  plus  précife  ce  que 
les  lieutenants-gouverneurs  doivent  entendre 
par  vagabonds ,  gens  inconnus  &  fans  aveu ,  & 
fur-tout  par  perfonnes  fufpeûes  &  de  mauv'aife 
conduite. 


SECTION      IV. 

Moyens  pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

1  ROIS  précautions  doivent  concourir  au  main- 
tien du  bon  ordre  :  l'occupation  des  hommes ,  des 
guets  ou  gardes  exacts ,  &  des  maréchaufféês  d'un 
fervice  affuré. 
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I. 


Occupadon  des  hommes» 

Le  placement  des  blancs  fur  les  habitationsfe 
étant  reconnu  être  une  charge. -également  oné- 
reufe  6c  dan.gereufe  pour  les  pi:opriçtakes  de 
terre  9  à  caufe  de  la  pareffe  &  de  la  mauvaife 
conduite  de  ces  blancs  ^.  îî  feroit  d'une  bonne  po-.* 
lice  5  ou  d'occuper  ceux  qui  paffent  au  hafard 
dans  la  colonie ,  ou  de  rembarquer  ceux  qui  fe 
refuferoient  à  des  occupations  feules  propres,  à 
s'affurer  de:  leur  conduite. 

Il  conviendroit  donc  de  difîinguèr  les  blancs- 
qui  fe  feroient  avouer  par  des  pekfonnes  non- 
fufpefles  :  ce  feroât  un  bon  moyen,  de  popula-- 
tipn  3  que  de  donner  à  ceux-ci  de  petits  terreins 
à  cultiver,  en  leur  faifant  l'avance  des  fecours 
néceffaires  pour  leurs  étàbliffements.  Une  bonne 
régie  dans  les  finances  pourroit  aifément  procu- 
rer ces  fecaurs ,  dont  il  fçfQit  facile  de  prévenir 
l'abus, 

N'afFranchir  aucun  efclave  fans  s'être  affuré 
de  Ton  occupation  comm^  libre,  ou  i^ns  avoir 
pourvu  à  fa  fubiiilance,  en  cas  d'impuiffance 
pour  le  travail,  feroit ,  à  l'égard  des  gens  de  cou-, 


DES  Colonies  Françoisès.  2S5 
leur ,  un  moyen  pour  le  maintien  du  bon  ordre  ^ 
que  lapareffe  ou  la  mifere  mettent  néceffaire-?. 
ment  en  danger  d'être  troublé  pardçs  aftranchis 
qui  fe  trouvent  fans  reffource. 

Il  n'y  a  pas  moins  à  craindre  des  noirs  5  mu- 
lâtres, ou  autres  de  fang  mêlé,  jouiffant  aduelr 
kment  de  la  liberté  ,  fans  occupation,  fans 
moyens  connus  pour  fubfifter ,  &:  pourtant  fai-- 
fant  la  plupart  une  dépenfe  dont  on  ne  s'avife 
pas  même  de  rechercher  les  reffources. 

Les  travaux  des  chemins  publics  ou  particu- 
liers ,  dont  les  corvées  légitimes  ,  mais  très-oné- 
reufes  pour  les  ^habitants,  les  privent  de  partie 
de  leurs  efclaves,  dont  le  travail  leur  efl:  ou 
néceiiaire,  au  utile,  feroient  déjà  im  moyea 
d'occupation  &c  de  fubfiftance  pour  cette  claffe 
d^ommes  ^  que  l'habitant  préférer  oit  de  falarier. 

Les  guets ,  les  maréchàuffées  feroient  d'autres 
occafioiis  d'employer  ces  hommes,  en  leur  affu- 
rant  une  folde  fuffifante  pour  une  fubfiflance 
proportionnée,  à  leur  état  &  à  leur  manière  de 
vivre. 

I  h 
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bourg,  fous  les  ordres  des  commandants,  un 
corps-de-garde  fourni,  de  jour  &  de  nuit,  d'un 
nombre  d'hommes  calculé  fur  la  population  du 
lieu,  &  fuffifant  pour  fournir  à  des  patrouilles 
dans  les  villes  ou  bourgs  ,  &  dans  la  ban- 
lieue. 

On  pourroit  auiîî  établir  des  corps-de-garde 
&  des  patrouilles  dans  les  points  de  communi- 
cation d'un  grand  quartierli^u^  autre  grand 
quartier ,  en  obfervant  de  les  placer  à  la  portée 
des  officiers  des  milicJîs  des  blancs,  pour  que 
ces  officiers  pulTent  donner  des  ordres  aux  com- 
mandants de  ces  corps~de-garde  &  patrouilles , 
autres  qu'officiers  à  haufîe-col,  dans  les  cas  non 
prévus  par  la  loi ,  dont  un  exemplaire  demeu- 
reroit  affiché  dans  le?  corps-de-gardes. 

Ces  gardes  &  patk>uillès  feroient  fournies 
par  les  compagnies  des  libres ,  noirs ,  ou  autres 
de  fang  mêlé;  il  feroit  réglé  une  paie  à  diftri- 
buer  à  ceux  qui  feroient  de  fervice.  Ce  fervice 
feroit  d'une  double  utilité  ;  il  préviendroit  les 
attroupements  d'efclaves  dans  ou  hors  les  quar- 
tiers ;  il  occuperoit  des  oififs, ,  & ,  en  leur  don- 
nant un  fecours  pour  fubiifter,  les  éloigneroit 
des  occafions  de  corrompre  la  fidélité  des  ef- 
ciaveSj&de  faire  reffource  de  leurs  vols  :  il 
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mettroit  cette  claffe  de  libres  fous  la  main  immé- 
diate du  gouvernement. 

§.     III. 
Des  marichauffées* 

La  compofition  des  maréchauffées  feroit  un 
autre  débouché  utile  pour  les  libres  noirs,  ou 
autres  de  fang  mêlé  :  mais  la  nature  de  leur 
fervice  demande  que  ces  corps  foient  mi-partie 
de  noirs  &  de  blancs ,  fans  cependant  confondre 
les  couleurs,  dont  le  mélange  feroit  dangereux. 

Les  compagnies  blanches ,  comme  les  noires  , 
peuvent  être  chargées  d'arrêter ,  dans  l'occafion , 
les  déferteurs  &  les  malfaiteurs  ;  les  unes  &  les 
autres  peuvent  être  obligées  à  àts  chevauchées 
hors  les  banlieues  des  corps- de-gardes  :  mais  les 
compagnies  blanches  doivent  feules  être  char- 
gées de  l'exécution  des  ordres  du  gouvernement 
de  la  paix ,  ou  des  mandements  de  juflice  contre 
les  blancs ,  pour  ne  pas  expofer  des  blancs  aux 
infultes  de  ^^ns  qui  fe  prévaudroient  de  l'occa- 
fion ,  pour  fe  venger    d'une  diflin£lion   dont 
on  ne  doit  priver  que  le  blanc  condamné  pour 
,  crime. 
i       La  chaffe  des  efclaves  déferteurs,  les  cap- 
tures des  XihxQS  noirs ,  ou  autres  de  fang  mêlé  ^ 
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doivent  être  réfervées  aux  compagnies  noires^ 
hors  les  cas  de  main-forte  iiéceffaires. 


TITRE 


V, 


t^Giiverntmcnt  des  finances  dans  toutes  lèà 
ijles. 

Loix  principales  fur  la  matière  de  ce  titre; 

Règlement,  du  4  novembre  iCyi  y  pour  le  gouverne^ 
ment  des  ijles. 

A  II  Ti  X   I  î; 

l'égard  des  finances  ,  qui  confident  au  pou- 
voir d'ordonner  des  deniers  qui  feront  envoyés 
par  fa  majeflé,  ou  par  la  compagnie,  lorfque  fa 
majefté  y  en  enverra,  elle  fera  connoître  fes  vo- 
lontés par  le<i  Ordonnances  qu'elle  fera  expédier. 

Zdît  de  décembre  1 6'y4  ,  pour  la  révocation  de  la 
compagnie  des  Indes  occidentales, 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  &c.  Nous  avons 
uni  &  incorporé ,  unifions  &  incorporons  au  do- 
Inaine  de  notre  couronne ,  toutes  les  terres. , . , 
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pour  être  lefdits  fonds  régis ,  ainfi  que  les  autres 
Fonds  &  domaine  de  notre  couronne;  &  les 
droits  domaniaux  de  capitation ,  de  poids ,  &c* 
unis  à  nos  fermes ,  chacun  félon  leur  qualité  6c 
nature  ;  6c  être  perçus  dans  le  temps ,  &  de  la 
manière  qui  fera  par  nous  ordonnée  ;  à  commen- 
cer la  jouiffance  defdits  revenus,  terres  &c  droits, 
au  premier  janvier  1 6 8 1 . 

On  a  vu  que  la  première  commiffion  d'inten- 
dant des  ifles ,  fur  laquelle  ont  été  formées  les 
commiifions  des  intendants  qui  ont  fuivi  jufqu'à 
nos  jours  5  a  attribué  à  ces  oilciers  la  connoif- 
fance  &c  jurifdiQion  fouveraine  de  tout  ce  qui 
concerne  la  perception  des  droits  levés  au 
nom  &  par  ordre  du  roi. 

Edh  de  mars  1 6S6  ^  pout  la  poTiU  des  cfclaves. 

Art.        XL. 


L'efclave  puni  de  mort ,  fur  la  dénonciation 
de  fon  maître  9  fera  eftimé. ...  &  le  prix  de  l'ef- 
timation  fera  payé  au  maître  ;  pour  à  quoi  fatis- 
faire ,  il  fera  impofé. ...  la  fomme  portée  par 
i'eftimation ,  laquelle  fera  répartie  fur  chacun 
des  nègres  payant  droit ,  &  levée  par  le  fermier 
du  domaine  royal  d'occident,  pour  éviter  à  frais* 


?^ 
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Déclaration  du  jo  octobre  ly^  o  ,  fur  la  riff'u  6»  la 
perception  du  droit, de  capitation ,  auxijles  du  Vent. 

A  n  j.      XIII. 

Le  di^oit  de  capitation ,  du  par  chaque  année  , 
eft  acquis  à  notre  domaine,  le  premier  janvier 
de  la  même  année;  voulons  que,  pour  parvenir 
au  recouvrement —  tous  les  habitants ,  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu^ils  foient foient 

tenus  de  faire ,  tous  les  ans ,  leur  déclaration  de 
toutes  les  perfonnes  qui  compofent  leurs  mai- 
fons,  libres,  ^n^z.^is^  oviefckyes. 

Art.      X  I  V. 

Les  rôles  feront  arrêtés  dans  le  1 5  janvier  de 
chaque  année,  par  les  intendants ,  commiffaires- 
ordonnateurs,  ou  fubdélégués  de  chaque  ifle. 

Art.      XXIII. 

\.^s  fleurs  intendants  ,  ou ,  à  leur  défaut ,  les 
commifTaires  -  ordonnateurs  demeureront  feuls 
juges  de  toutes  les  conteftations  qui  furviendront 
concernant  la  régie  &  perception  dudit  droit  de 
capitation. 

Arrêt 
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Arrêt  du  confcil  d'état^  6  août  iy^,i  y  pour  diflraire 
du  bail  des  firmes  générales  le  domaine  d^occi" 
dent  levé  dans  les  ijles  du  Vent. 

Le  roi  ayant  jugé  convenable  au  bien  de  fon 
fervice. . . .  de  diilrair e  du  bail  des  fermes  ^ènè" 

raies  unies les  droits  du  domaine  d'occident 

qui  fe  perçoivent  auxdites  colonies  ;  à  commen- 
cer du  premier  janvier  1733  ,  fa  majefté  auroit 
mandé  en  fon  confeil  les  cautions  du  fermier. . .  » 

Le  roi  étant  en  fon  confeil ,  du  confentement 
defdites  cautions ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que 
les  droits  du  domaine  d'occident  ^  aux  colonies 

Françoifes feront  &:  demeureront  diilraits  du 

bail. . . .  Ordonne  fa  majeilé  ,  qu'à  commencer 
du  premier  janvier  1733 ,  la  régie  des  droits  du 
domaine  d'occident  fera  faite  par  ceux  qui  feront 
prépofés  fous  les  ordres  des  fieurs  intendants , 
&  le  produit  net  remis  au  tréfor  de  la  marine.,... 
Que,  fur  ledit  produit,  il  fera  entretenu,  tous 
les  ans ,  deux  bateaux  pour  croifer  fur  le  com- 
merce étranger. 

Ordonnance  du   i/\.  mars  lyG^, 
Art.       L  X  X  X. 

Toutes  les  matières  concernant. ,. ,  la  levée 

Tom,  IL  -■  ■  T    . 
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des  impoiitions ,  les  marchés  à  pafTer,  les  paîe^ 
ments  à  faire ,  les  fonds ,  les  (Comptes. .  . .  feroitit 
âbfolument  du  refîbrt  de  l'intendant  ;  &  le  gou- 
verneur n'en  prendra  connoiflance  que  pour 
fçavoir,  comme  premier  chef  de  la  colonie^  en 
quel  état  elle  fe  trouve. 

Art.       C  V  I  L 

Le  tréforier  de  la  colonie. ...  ne  recevra  des 
ordres  que  de  ^intendant ,  tant  pour  les  recettes 
qu'il  fera  dans  fa  caiiTe  ,  que  pour  les  différents 
paiements  qu'il  aura  à  faire  ;  cependant ,  il  fera 
tenu  de  remettre  au  gouverneur  le  bordereau 
de  fa  caiffe ,  toutes  les  fois  qu'il  le  lui  demandera. 

Lettre  en  commandement  y  du  z^  mars  tyi^^potcr 
V kablïjfement  de  l^ octroi  y  aux  ijies  fous  le  Vent^ 

Sa  majeflé  ordonne  aux  fieurs  gouverneur  & 
commilTaire-ordonnateur ,  de  conférer  avec  les 
principaux  habitants. . . .  pour  trouvçr  entre  eux 

un  moyen  de  fournir  un  oâ:roi  qui  pût  fuffire 

dont  la  levée  feroit  faite  par  leurs  foins ,  pour 
être  moins  à  charge  à  la  colonie;  avec  afTurance, 
de  la  part  du  roi ,  de  ne  laiffer  introduire ,  dans 
l'ifle ,  aucun  fermier ,  ni  traitant. . , , 
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'Ordonnance  dp.  roi  ^  du  8  avril  i^zi  ^  fai'  ^^^  droits 
ûvés  au  nom  du  roi» 

Louis.  . .  \  ordonnons  qlie  lès  fonds  qiii  pro- 
viendront de  l'oftroi. . . .  confinant  au  droit  dé 
àeux  fois  par  livré  d'indigo  ^  établi  par  arrêt  de 
notre  confeil,  du  1 8  juillet  1696;  aux  droits  de 
boucherie  te  de  cabaret^  avec  l'augmentation 
ordonnée  par  la  délibération  des  deux  confeils 
iiipérieurs,  du  26  janvier  1715  ;  au  droit  de  id 
fols  par  banette  de  cuiri. . ,  30  fols  par  barrique 
dé  fucre  brut ,  &  40  fols  par  barrique  de  fucre 
blanc  ;  enfemble  au  droit  de  3  livres  par  tête 
de  noirs  payant  droits. . . .  continueront  d'être 
employés  aux  dépenfes  que  nous  eftimons  né- 
celTaire  de  faire  annuellement ,  pour  le  main- 
tien &  la  Gonfervation  de  la  colonie. .  %  i  que  ^ 
conformément  à  Farrêt  du  confeil  du  1 1  mars 
1721,  les  fonds  qui  proviendront  des  biens  & 
effets  qui  nous  feront  dévolus  à  titre  de  va- 
cance,  amendes  j  confîfeations ,  aubaines,  dés- 
hérences 5  ou  autrement ,-  continuent  d'être  em- 
ployés. . .  *  aux  édifices  publics  à  faire  dans  là 
colonie ,  auxquels  nous  voulons  qu'ils  foierit  Se 
demeurent  appliqués  j  fans  pouvoir  être  deflinés 


à  d'autres  ufages^ 
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Règlement  du  roi ^  du  zG août  tyzi  ^  fur  Us  reccn* 
fements. 

Article       premier* 

Les  recenfements  de  chaque  quartier  feront 
faits  5  dans  les  mois  de  novembre  &  de  décembre 
de  chacune  année ,  par  un  confeiller. ...  &  par  un 
officier  des  milices. 

Art.       I  L 

Les  confeiller  &:  officier  feront  nommés  par 
les  gouverneur-général  &  intendant. ... 

A  R  T.       X  L 

Les  recenfements  de  quartiers  ainfi  faits ,  l'offi- 
cier des  milices  les  portera  au  commandant  par- 
ticulier ,  lequel  les  enverra  aux  gouverneur-gé- 
néral &  intendant ,  en  forte  qu'ils  les  reçoivent 
dans  les  premiers  jours  de  janvier;  pour  enfuite 
être  faits ,  par  l'intendant ,  les  vérifications ,  états 
&  ordonnances  nécelTaires  pour  la  perception 
des  droits  ;  lefquels  feront  fignés  par  le  gouver- 
neur-général, &  ledit  intendant. 
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Ordonnance  du  roi ,  y  feptmihrc  lyz;^  ,  fur  la  régie, 
de  Voclroi  y  &  autres  droits, 

Louis.  . ,,  eflimant  néceffaire  de  déclarer  nos 
intentions ,  au  fujet  de  la  levée ,  perception ,  & 
compte  des  droits  d'odroi ,  dans  notre  colonie 
de  Saint-Domingue. . . .  voulons  &  nous  plaît 

ce  qui  fuit  : 

Art.  il 
* 
Les  habitants  de  Saint-Domingue  continue- 
ront d'être  exempts,  au  moyen  du  paiement 
dudit  ô£lroi ,  des  droits  du  domaine  qui  fe  paient 
dans  les  autres  iïles  ;  &  il  ne  fera  établi ,  dans 
aucun  cas ,  des  fermiers  dans  la  colonie, 

A  R  T.  I  I  I. 

Les  receveurs  dudit  oftroi  feront  nommés  , 
par  les  confeils  fupérieurs  de  Saint-Domingue  $ 
chacun  dans  les  lieux  de  leur  refîbrt. 

Art.       IV. 

Lefdîts  recevexirs  remettront ,  tous  les  deux 

mois  ^  les  deniers  provenants  dudit  oéiroi ,  entre 

les  mains  des  commis  des  tréforiers-généraux  de 

la  marine  à  Saint-Domingue  5  lefquels  en  donne^ 

ront  leurs  reçus, 

T  ii] 
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A  R  X,      V. 

Les  deniers  provenants  diidit  oftroi  feront 
employés  ,  en  la  manière  accoutumée ,  aux  dé- 
penfes  de  la  colonie,  portées  fur  nos  états ,  fans 
qu'ils  puiiTent ,  fous  aucun  prétexte ,  être,  em- 
ployés I  d'autres  ufages.. 


^   T. 


V  I  I. 


Les  comptes  de  la  levée  &  perception  dudit 
oôioi  feront  rendus  par  les  receveurs ,  par-i 
tie Y.ant  .Fintendant  de  Saint-Domingue  y  ô^  dei,\x" 
confeillers  qu'il  appellera  ;  ils  feront  arrêtés 
doubles  par  ledit  intendant  ^  les  deux  cor^« 
feillers  ,  qui  en  donneront  décharge  auxdits  re- 
ceveurs ,  lefquels  feront  tenus  de  dépofer  un 
defdits  comptes  au  greffe  du  çonfeil  fupérieur, 
Çc  d*en  retirer  ades  qui  leur  feront  délivrés 
gratis  par  le  greffier.  A  l'égard  des  comptes  des 
commis  des  tréforiers-généraux  de  la  marine,  à 
Saint-Domingue ,  ils  feront  rendus  par-devant 
ledit  fieur  intendant  feul ,  &  arrêtés  feulement 
par  lui. 

Art.      VII  L 

Les  droits  curiaux  continueront   d'être  îm- 
|)ofés  ôc  levés  en  la  manière  accoutumée  \  6ç  l^ 
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compte  defdits  droits  fera  rendu ,  fuivant  Tu» 
fage, par-devant  le confeiller  ,  ou  autres,  char- 
gés de  l'examen  &  recette  des  comptes  des.  mar- 
guilliers  des  paroiiTes. 

A  R  T.       I  X. 

Les  receveurs  des  deniers  pour  les  nègres 
fuppiicîés  continueront  d'être  nommés  par  les 
confeils  fupérieurs  de  Saint-Domingue ,  chacun 
dans  le  diflrid  de  leur  refîbrt  ;  &  ils  rendront 
compte  par-devant  leiditsconfeillers,  ainfi -qu'il 
a  toujours  été  pratiqué* 

Arrêt  du  confdl  d'àat  fur  h  compte  des  droits  fei^ 
gneuriaux,, 

>>  Le  roi ....  .  fait  défenfès  aux  officiers  dii^ 
confeil  fupérieur  (  de  Lédgane)  de  s'immifcer  à 
l'avenir  dans  l'examen^  &  audition  des  comptes 
des  amendes ,  épaves  ,  confifcations  &  adjudi- 
cations;   lefquek  feront  rendus,  tous.  Içs  ans, 
tant  au  reffort  des  confeils  fupérieurs  du  Petit- 
Goave,,.  que  de  celui  du  Cap  ,^par-devaat  l'in- 
tendant,  ouïe  commifîaire-ordonnateur  en  foa 
abfence,  &c  deux  confeilters  du  confeil  fupé« 
rîieur  q\i'il  appellera  à  cet  effet.  Les  doubles  def- 
quels.  comptes  feront  déppfés.au  greffe  du  co.^- 

T  i^ 
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feil  fupérieur  ,  dans  le  reffort  duquel  ils  auront 

été  rendus Veut  fa  majeflé  que  le  compte 

du  fieur .  foit  de  nouveau  par  lui  rendu  en 

la  forme  ci-deiTus  prefcrite^». 

Mémoire  du  roi ,  du  y  feptcmhre  lyS^  ^fur  la,  pro- 
rogation d'unù  augmentation  du  droit  d'octroi. 

Sa  majefté  trouvera  bon  qu'à  cette  occafîon 
les  fleurs  gouverneur  &  intendant  renouvellent , 
de  fa  part ,  la  promeffe  qu'à  l'exemple  du  feu 
roi  elle  a  déjà  fait  faire  aux  habitants  de  S.  Do- 
mingue;  qu'au  moyen  des  droits  d'o^roi  qui  fè 
perçoivent  dans  cette  colonie ,  ils  feront  tou- 
jours exempts  des  droits  du  domaine  qui  font 
établis  aux  ifles  du  Vent  ;  &  que ,  dans  aucun  cas, 
les  droits  d'o^rois  ne  feront  ipis.  à  ferme.  Satif- 
faite  du  zèle  avec  lequel  les  habitants  les  ont 
payés ,  fa  majefté  s'efl,  en  effet,  réfolue  de  s^n 
tenir  à  la  perception  defdits  droits,  &  de  les 
employer  uniquement,  comme  elle  a  toujours 
fait  5  aux  dépenfes  de  Saint-Domingue. 

Ordonnance  du  premier  février  lyGG. 


il  T.       L  X  L 
Tout  ce  qui   concerne  la  perception,  régie 
&  maniement   des   deniers   levés   au  nom  de 
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famâjefté,  enfemble  les  droits  à  elle  appar- 
tenants à  titre  de  déshérence  ,  confifcaîion  ^ 
amendes  ,  ou  antres  pareils ,  de  quelque  nature 
qu'ils  puiffent  être  5  ne  pourra  être  réglé  que  par 
l'intendant  dans  la  colonie. 

Art.        L  X  I  I. 

Les  receveurs  de  l'odroi  continueront  d'être 
commis  par  les  confeils  fupérieurs  :  &  tous  autres 
prépofés  à  la  recette  des  droits  d'aubaine ,  de 
bâtardife ,  de  déshérences  ,  d'épaves  ^  confifca- 
tions ,  Se  autres  droits  du  roi ,  feront  choifîs  & 
commis  par  ledit  intendant. 

Art.      L  X  I  î  L 

Les  deniers  provenants  defdites  impofitions 
ou  droits ,  ne  pourront  être  délivrés  qu'en  vertu 
des  ordonnances  qui  auront  été  données  par 
ledit  intendant ,  en  conformité  des  états  arrêtés 
par  famajeilé. 

A  R  T.       L  X  V  L 

Les  entreprifes,  &  marchés  pour  les  ouvrages 
publics,  feront  faits  fous  l'autorité  de  l'inten- 
dant 5  fuivant  la  forme  ordinaire ,  par  adjudica- 
tion au  rabais;  ôc  les  procès-verbaux  d'adjudi- 
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^  cation  feront  envoyés  incefTamment  au  fecre4 
taire  d'état  ayant  le  département  des  colonies. 

Art,       L  X  V  I  L 

Le  gouverneur-Iieutenant-général  ne  fe  mê- 
lera ^  en  aucvme  manière,  de  ce  qui  regarde 
Fadminiiiration  des  finances.  Il  pourra  feule^ 
ment ,  lorfqu'il  le  jugera  à  propos  ,  demander  à 
l'intendant  un  bordereau  de  la  fituàtion  de  la 
caiffe  de  la  colonie,  &  l'intendant  fera  tenu  de 
le  lui  donner. 

Art.       L  X  V  I  I  I, 

La  recette  des  droits  domaniaux,  confiflant  ea 
amendes  ,  épaves  ,  confifcations  ,  bâtardife  ^ 
déshérences  ,  biens  vacants ,  droits  de  paffsges 
fur  les.  rivières  &  les  bra^demer ,  la  recette  dyi 
produit  des  poftes  Se  h  recette  du  produit  net 
de^  fuccefîions  non  réclamées  dans  les  cinq  années^ 
verfées  à  la  çaiffe  de  la  colonie  ,  feront  diflinr 
guées  de  la  recette  des  droits  d'odroi  ;  &  l'em- 
ploi  en  fera  fait,  comme  auparavant,  par  Tin^ 
tendant ,  fur  le^  états  arrêtés  par  fa  maiefîé.. 

Art.       L  X  I  X. 

,  j  Toutes  demandes  en  décharge ,  on  modéra- 
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tlon  defdites  impofitions  ou  droits  ,  &C  toutes 
eonteftations  qui  pourroient  naître  dans  leur 
perception  ,  feront  portées  par  -  devant  ledit 
fieur  intendant  \  à  l'exçlufion  de  tous  autres, 
juges;  fauf  l'appel  au  confeil  de  fa  majefté, 

A  R  T,       L  X  X. 

Les  fermes  des  cabarets ,  boucheries ,  çaffçs, 
&  celle  des  poiles ,  sHl  échet ,  feront  criées  fur 
les  ordonnances  de  l'intendant ,  &C  adjugées  par 
les  juges  des  lieux ,  après  avoir  ouï  les  procu-. 
reurs  de  fa  majefté,  fuivant  les  quartes-bannie^ 
vifées  par  le  fieur  intendant. 

Art.       L  X  X  I  L 

Les  comptes  des  prépofés  à  la  recette  de  î'oc-: 
troi  &C  des  droits  domaniaux,  feront  rendus  6ç 
J  ugés  dans  la  forme  &:  manière  ordinaires. 

Art.       L  X  X  V. 

En  cas,  qu'il,  foit  néçeffaire  de  faire ,  ^ntre  lef- 
dits  habitants  ,  une  levée  de  deniers  pour  les 
dépenfes  an^uellea  dçfd^ts  quartiers,  bourgs, 
villes  ou  paroiffes ,  ou  pour  réparations  ou  autres 
ouvrages  commims ,  ainfi  que  pour  le  paiement 
des  dettes  auxquelles  ils  auroient  été  çondap^ 
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nés ,  ledit  fieiir  intendant  pourra  ordonner  ladite 
levée  &  répartition,  quand  même  elle  n'auroit 
pas  été  délibérée  par  lefdits  habitants  ;  &  il  con- 
noîtra,  fauf  l'appel  au  confeii  de  fa  majefté,  de 
toutes  les  conteilations  qui  pourroient  naître  à. 
ce  fujet. 

Art.        L  X  X  V  I. 

Ne  feront  dorénavant  partie  des  droits  d'oc- 
troi,  les  contributions  municipales  pour  le  paie- 
ment des  penfions  des  deiTervants  lesparoifTes  & 
des  gages  des  maréchaufiées  ;  &  pour  le  rem- 
bourfement  à  faire  aux  maîtres,  par  forme  d'in- 
demnité, de  la  perte  des  efclaves  dont  le  corps 
aétéconfîfqué  par  jugement,  ou  qui  ont  été 
tués  en  maronage. 

Art.         L  X  X  V  I  I. 

Le  règlement,  la  répartition ,  la  régie  ,1a  dif- 
fribution  des  deniers ,  &  la  comptabilité  de  ces 
contributions,  appartiendront ,  comme  ci-devant, 
auxconfeilsfupérieurs,  chacun  dans  leur  ref- 
fort. 

Art.      L  X  X  1  X. 

Les  comptes  de  recette  &  de  dépenfe  des  droits 
i^amiicipaux  de  chaque  année,  feront  préfentés 


DES   Colonies   Françoises.  301 

aux  confeils  fupérieurs ,  dans  les  fix  premiers  mois 
de  l'année  fuivante ,  à  la  diligence  des  procu- 
reurs-généraux,  qui  informeront  de  leurs  pour- 
fuites,  tant  les  confeils  fupérieurs ,  que  les  gou- 
verneur-lieutenant-général &  intendant  ;  à  peine 
de  répondre  de  la  folvabilité  des  comptables 
qu'ils  n'auront  pas  pourfuivis.  Seront  jugés 
lefdits  comptes ,  dans  les  trois  mois  de  leur  pré- 
fentation ,  &  les  comptables  contraints  au  paie- 
ment de  leur  débet ,  de  la  même  manière  que  les 
receveurs  de  l'o£lroî« 

Art.        L  X  X  X. 

Les  gouverneur-lieutenant-général  &  inten« 
dant  affiileront  aux  féances,  dans  lefquelles  lef- 
dites  contributions  feront  réglées  &  réparties  , 
&;  les  comptes  de  recette  ôc  de  dépenfe  jugés. 

Déclaration  du  4  mars  ly^^  ,  concernant  les  comptes 
des  trèforierS'généraux  de  la  marine  ^  aux  ijles  du 
Vmt  y  &  fous  le  Vent, 

Louis les  droits  de  notre  domaine 

d'Occident  qui  fe  perçoivent  aux  ifles  Françoifes 
du  Vent ,  faifoient  depuis  long-temps  partie  du 
bail  de  nos  fermes-générales  ^  lorfqu'en  1732  ;> 
nous  jugeâmes,,,  de  diûraire  des  fermes-généralies 
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les  droits  qui  fe  perçoivent  auxdites  ifles.  Dari^ 
xette  diilraffion ,  il  ii'a  pu  être  queflion  que  des 
ifies  du  Vent  i .  ;  .  parce  que  ce  font  les  feules 
de  nos  colonies  où  le  domaine  d'Occideiit  ail 
été  établi.  Il  fe  perçoit  cependant ,  à  Saint-Do- 
mingue ,  d'autres  droits ,  dont  le  produit  net  éfl 
réuni ,  côrhme celui  dés  droits  dû  domaine,  aux 
tréforiers-généraux  de  la  iiiarine.  ;  ;  ;  i  Le  feù 
toi . . .  avoit  impofé  . . .  mais  les  déperifes  .  .  . . 
àjrànt  augriiehté,  leêhRhitRnis^repréfentéspar  les 
deux  confàls^  prirent  diverfes  délilDerations ,  dans 
iefquelles  il  fut  pourvu ,  par. forme  d'octroi ,  à  là 
levée  des  fonds  néceffaires  ....  mais  ayant  été 
reconnu  ....  que  le  produit  ne  pouvôit  pas  ert 
être  fiiffifant  pour  les  dépenfes  que  la  colonie 
cànfentoit  de  fupporter,   les  habitants  s'impo- 

fereht ,  à  titre  d'ociroi  gratuit différents 

droits ,  dont  la  perception  fe  feroit  fous  Vinf 
peËion  du  fleur  intendant  &  des  deux  confeils  fupl-^ 
rieurs ,  &  lefqueîs  ne  fer  oient  pas  mis  à  ferme* . .  i 
Satisfaits  du  zèle  defdits  habitants ,  nous  approu^ 
vâmes  les  délibératioiïS^prifes  par  les  confeils 
fupérieurs  à  ce  fujet. 

Nous  avons  fait  examiner  la  régie  des  uns  & 
des  autres  droits,  &  noiis  avons  reconnu  qu'on 
ne  fçauroit  y  faire  de  changements  fans  prëju^. 
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iâicier  ....  en  forte  qu'il  ne  nous  refle  qu'à  faire 
connoître  à  notre  chambre  des  comptes  ce  que 
^îous  deiirons  qu'elle  obferve* 

Article    premier* 

Les  droits  de  notre  domaine  d'Occident ,  qui  fe 
perçoivent  aux  ifles  du  Vent ,  continueront  d'y 
être  perçus ,  conformément  à  l'arrêté  de  nptre 
confeil du  5  août  1732  ... .  Les  tréforiers-géné*- 
raux  de  la  marine  . . .  feront  tenus  de  fe  charger , 
chacun  dans  l'année  de  fon  exercice ,  du  refiant 
net  defdits  droits ,  qui  leur  fera  remis  par  les 
prépofés  à  leur  réception. 

Art.      Il 

Les  tréforiers-généraux  de  la  marine  ferorît 
pareillement  tenus  de  fe  charger ,  par  un  cha- 
pitre de  recette  extraordinaire ,  du  produit  ref- 
tant  net  aufli  des  droits  qui  fe  perçoivent  par 
forme  d'o^iroi  à  Saint  -  Domingue ,  &  d'em- 
ployer   les  dépenfes  de  la  colonie ,  pour 

lesquelles  ce  produit  efl  defliné ,  fuivant  les  états 
qui  en  auront  été  arrêtés  en  notre  corifeiL 

Art.       ï  I  L 

.Voulons  que  le  produit  net,  tant  à^s  droits 
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du  domaine  ,  que  de  ceux  de  Todroi  de  Saint- 
Domingue ,  demeure  conftaté  en  vertu  de  l'ar- 
rêté des  comptes  particuliers  qui  continueront 
d'être  rendus  comme  par  le  paffé  ;  fçavoir^ceux 
des  droits  du  domaine,  par-devant   les  fieurs 
intendants  des  ifles  du  Vent;  &  celui  des  droits 
d'oftroi  5  par-devant  le  fieur  intendant  &  deux 
confeillers  de  chacun  des  confeils  de  Saint-Do- 
mingue.  En  conféquence,  ordonnons  que  les 
recettes  du  produit  net  defdits  droits ,  qui  réful- 
tera  de  l'arrêté  dç  l'état  final  defdits  comptes , 
feront  admifes ,  tant  dans  les  états  au  vrai ,  que 
dans  les  comptes   que   les  tréforiers-généraux 
de   la  marine  feront    tenus  de  rendre  en  notre 
chambre  des  comptes  ;  en  rapportant ,  par  eux , 
fur  lefdites  recettes ,   non-feulement  les  ordon- 
nances defdits  fleurs  intendants,  avec  les  am- 
pliations  des  quittances  de  leurs  commis ,  fignées 
par  les  receveurs  defdits  droits  ,  mais  encore ,  à 
commencer  par  le  compte  de  1734,  des  copies 
des  comptes  particuliers  defdits  receveurs  ,  col- 
lationnées  &  fignées  defdits  intendants ,  ou  du 
contrôleur  de  la  marine  établi  daûs    chacune 
des  colonies  , .  .  .  Difpenfons  lefdits  tréforiers- 
généraux  de  la  marine  Jde  rapporter   d'autres 
•pièces  juilificatiy es  defdites  recettes,  lefquelles 

voulons 
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roulons  être  admifes ,  purement  &  fimplement  ^ 
dans  leurs  derniers  comptes ,  ainfi  &  de  la  ma» 
niere  qu'elles  l'auront  été  par  nous  dans  lefdits 
états  au  vrai  ;  fans  que  notredite  chambre  des 
comptes  puiffe,  fous  aucun  prétexte  5  les  forcer, 
augmenter ,  ou  tenir  indécifes. 

Edit  de  novembre  1749,  portant  établifle- 
ment  de  deux  tréforiers-généraux  des  colonies  ^ 
chargés  des  parties  relatives  à  ces  pays,  qui 
étoient  ci  -  devant  entre  les  mains  des  tréforiers 
de  la  nîarine.  ^ 

On  voit  que  le  gouvernement  des  fîilances 
ii'efî:  pas  le  même  dans  toutes  les  ifles.  Les  loix 
qu'on  vient  de  lire^  énoncent  la  nature  de  ce 
gouvernement  en  chaque  ifle,  en  raifon  de  la 
nature  des  droits  qui  s'y  perçoivent  ou  qui  y 
font  impofés  ^  foit  par  lesi  ordres  du  roi ,  foit  par 
les  repréfentants  des  habitants.  Il  eu  bon  de  voir 
les  détails  les  plus  ihtérefTants  quant  à  la  levée  ^ 
à  la  régie ,  &  à  la  comptabilité. 


Tom^  lia 
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SECTION*    PPiEMIERE. 
Des  levées  de  deniers, 

L  fe  fait  des  levées  au  nom  &:  par  ordre  du 
roi.  Il  en  eft  que  les  confeils  fupérieurs  ont  le 
droit  d'ordonner. 

On  nomme  impofitions  ,  droits  du  domaine , 
les  levées  qui  fe  font  aux  ifles  du  Vent.  On  ap- 
pelle o£lrois  5  celles  qui  fe  font  aux  ifles  fous  le 
Vent.  Cette  différence  paroît  venir  de  celle  dans 
la  manière  dont  ces  ifles  ont  pafTé  fous*  la  domi-^ 
nation  du  roi.  Les  édits  de  1664  &  de  1674 
annoncent  que  famajeflé  a  traité  de  la  propriété 
&  feigneurie  des  ifles  du  Vent ,  avec  les.  compa- 
gnies ou  ayants-droit  qui  les  avoient  établies. 

L'édit  d'août  1685,  pour  le  gouvernement 
civil  des  ifles  fous  le  Vent ,  porte  que  les  pre-. 
miers  planteurs  ont  appelle  les  François ,  &  fe 
font  volontairement  foumis  à  la  domination  du 

roi. 

Cependant  on  a  vu  que  le  roi  n'a  pas  entendu 
traiter  différemment  ces  colonies,  quand  il  s'a- 
gif  oit  d'impofitioas  nouvelles,  autres  que  celles 
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qui  exifloient  îorfque  leur  gouvernement  eu 
devenu  royal. 

Le  confeil  de  la  Martinique  eut  à  délibérer , 
en  1 7 1 5  5  fur  la  demande ,  par  une  lettre  en 
commandement  du  23  août  1 7 1 4  ^  d'un  odroi 
femblable  à  celui  accepté  à  Saint-Domingue; 
malheureufement  l'état  de  la  colonie  ne  permit 
pas  d'établir  cet  oâ:roi.  Il  7  a  eu  de  nouveaux 
droits  ;  mais  ils  ont  été  impofés. 

Un  mémoire  du  roi,  du  25  feptembre  1742 ^ 
a  profcrit  une  impofition  faite  ^  en  cette  iile  ^  de 
la  feule  autorité  des  chefs;  on  j  lit,  en  même 
temps ,  que  l'intention  de  fa  majeflé  eu  d'avoir 
le  vœu  des  habitants,  avant  que  de  lui  deman- 
der fes  ordres  pour  de  nouvelles  importions. 

Ce  mémoire,  qui  eft  dit  n'exprimer  que  les 
principes  du  gouvernement  en  France,  fembloit 
diâé  fur  la  forme  d'impofer  à  Saint-Domingue  ^ 
comme  on  a  fondé,  fur  ce  mémoire ,  les  articles 
XVII ,  X  VIII ,  XIX ,  XX ,  XXÏ ,  XXII ,  XXIII, 
XXIV  &  XXV  de  l'ordonnance  du  premier  fé- 
vrier 1766  ,  pour  le  gouvernement  de  cette 
colonie. 


Vij 
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§.   I. 

Levée  de  deniers  aux  ijles  du  Venté 
Article     premier. 

.  Itnpàjiàons  pour  tt  fournit  du  gouvernement. 

La  compagnie  des  iiles  de  l'Amérique,  pro- 
|)riétaire  des  ifles  du  Vent  jufqu'en  1649,  & 
des  particuliers  à  qui  cette  compagnie  avoit 
vendu  fes  conceiîions  ,  propriétaires  jufqu'en 
1664  5  avoient ,  comme  ayant  le  domaine  &  la 
juilice  de  ces  iiles  j  établi  des  droits  domaniaux 
&  de  juftice  ^  lorfque  le  roi  jugea  à  propos  de 
former ,  par  l'édit  du  28  mai  1664,  la  compagnie 
des  Indes  occidentales,  à  laquelle  fa*  majeflé 
donna  le  domaine  &  la  juflice  des  iiles  du  Vent, 
dont  la  propriété  fut  retirée  des  mains  des  fei- 
gneurs  particuliers* 

La  compagnie  de  1664  jouit  de  ces  droits^ 
par  ime  continuation  d'ufage ,  jufqu'en  1671^ 
fans  diiîiculté.  Quelques  particuliers  crurent 
alors  pouvoir  les  conteiler,  faute  de  titre  d'é-  , 
tabliiTement.  Le  lieutenant-général  pour  fa  ma- 
jeflé dans  toutes  les  iiles^  les  débouta  d'abord  de 
ieurs  prétentions  ;  puis,  fur  la  demande  des  agens 
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de  la  compagnie  ,  il  rendit  deux  ordonnances , 
les  II  &:  13  février  1671,  pour  déterminer  la 
nature  de  ces  droits  5  Se  leur  quotité,  &  pour 
en  régler  la  perception. 

Suivant  ces  ordonnances,  les  droits  de  do- 
maine aux  ifles  du  Vent  font,  i^.  la  capitatioa 
fur  tous  particuliers  habitants  les  iiles ,  libres  ou 
çfçlaves ,  à  raifon  de  <;çnt  livres  de  fucre  par  tête  ; 
fauf  les  exceptions  &c  les  exemptions.  2^.  Uu 
droit  dç  poids ,, ou  d'un  pour  cent  en  nature,  ou 
la  valeur,  furies  marchandifes  importées ,  dont 
l'ordonnance  fait  l'énumération  ;  &L  fur  toutes 
celles  du  crû  de  chaque  colonie ,  à  leur  fortie. 
3°,  Un  droit  d'ancrage  pour  chaque  vaifîeau 
ayant  du  canon  (ceux  de  guerre  exceptés),  à 
l^aifon  de  cinquante  livres  de  poudre  à  canon, 

La  compagnie  fvit  révoquée  par  édit  du  moi$, 
de  décembre  1674.  Le  roi  réunit  à  la  couronne 
le  domaine  &C  la  juflice  des  ïûes ,  pour  être  les 
fonds  régis  ainû  que  les  autres  fonds  6c  do-» 
plaines  de  la  couronne,. 

Par  i|n  réfultat  du  çonfeilç^du  24 mai  i6jf^. 
les  droits  de  capitation  &  de  poids  furent  com- 
pris dans  un  bail  fait  en  France  à  des  particu- 
liers ,  de  tous  droits  revenants  au  roi ,  à  l'occa^ 
ûon  des  colonies,  6c,  finguliéreni^nt,  les.  ttoi$.. 
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pour  cent  d'entrée  dans  les  ports  du  royaume; 
des  marchandifes  arrivant  des  colonies;  c'efî:  ce 
qu'on  appelle  domaine  d'Occident  en  France. 

Outr*ë  cette  confirmation  indireâ:e  des  droits 
levés  dans  les  colonies ,  il  y  en  eut  enfuite  une 
expreffe,  par  différents  arrêts  du  confeil  d'état, 
de  1685  &  1686;  &  enfin,  par  une  déclaration 
du  3  oftobre  1730 ,  fur  la  régie  &  la  perception 
du  droit  de  capitation. 

L'article  premier  de  cèdre  déclaration  continue 
de  fixer  à  cent  livres  de  fucre  brut ,  poids  de 
marc ,  la  capitation  de  tous  domiciliés ,  tant  pour 
eux  5  que  pour  les  blancs  &  noirs  à  leur  fervice  ; 
fauf  les  exceptions ,  &  les  exemptions  mention^ 
nées  es  articles  II  &c  XII.  L'article  XIV  charge  les 
intendants  ou  fubdélégués  d'arrêter  les  rôles. 
L'article  XX-  règle  à  6  livres  en  argent  la  capiv 
talion  de  ceux  qui  n'ont  point  de  fucreries.  L'ar- 
ticle XIX  laifTe  aux  autres  la  liberté  de  payer  en 
fiicre  5  ou  en  argent  ,  fidvant  l'eflimation  du 
confedeur  du  rôle.  L'artictfe  XXIII  attribue  à 
l'intendant  ou  fubdélégué  le  jugement  des  con- 
tefîations  concernant,  la  capitation ,  <k  autres 
droits  du  domaine  d'Occident ,  fauf  l'appel  au 
confeil  de  fa  majeflé. 

Les  droits  de  capitation,  ceux  d'entrée  &  de 
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fortie ,  ont  été ,  jufqu'en  1733,  entre  les  mains  des 
adjudicataires  des  fermes  générales  du  royaume  ; 
ils  verfoient  le  prix  de  leur  bail  entre  les  mains 
des  -ommis  des  tréforiers  -  généraux  de  la  ma- 
rine en  chaque  colonie. 

Le  droit  d'ancrage  5  ou  de  cinquante  livres  de 
poudre  à  canon,  par  vaifTeau  armé  de  canon  ^ 
ne  faifoit  pas  partie  de  ces  fermes ,  parce  qu'il 
et  oit  defliné  pour  le  fer  vice  des  fortifications, 
par  le  titre  de  fon  établiffement. 

La  même  deftination  n'avoit  pas  non  plus  per- 
mis d'y  com.prendre  le  droit  de  cabaret ,  établi 
par  arrêts  du  confeil  d'état,  des  11  juin  168O5 
&  25  feptembre  1683  ,  fixé  par  ces  arrêts  à  trois 
mille  livres  de  fucre  par  chaque  cabaret,  &  def- 
îiné  pour  la  dépenfe  des  fortifications  ,  fur  les 
ordres  du  gouverneur ,  vifés  par  l'intendant. 

La  ferme  comprenoit ,  en  revanche ,  les  amen- 
des ,  épaves ,  aubaines ,  bâtardifes ,  confifcation», 
déshérences ,  &  fucceffions  vacantes ,  non  récla- 
mées ,  en  vertu  des  réfultats  du  confeil  d'état  ^ 
déjà  cités  pour  l'adjudication  des  fermes  du  do- 
maine d'Occident  en  France ,  &:  dans  les  colonies. 

Le  bail  de  1675  étoit  à  350000  livres,  dont 
150000  déclinées  au  paiement  des  dettes  de  la 
compagnie ,  &:  aooooo  étoient  à  la  difpofitiort 

V  iv 
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du  roi.  Cependant  on  voit ,  par  des  remontrances 
du  confeil  de  la  Martinique ,  en  171 5 ,  que ,  mal- 
gré le  progrès  des  établiffements ,  pendant  trente- 
huit  ans.  5  les  fermiers  ne  remettoient  au  tréforier 
que  36000  livres  pour  la  ferme  de  cette  colonie 
îa  mieux  étabiie ,  5c  dont  la  fous- ferme  leur  ren- 
doit  60000  livres.  Auflile  confeil  &  les  habitants 
offrirent-ils  à  fa  maj  efté ,  û  elle  vouloit  bien  re- 
tirer le  domaine,  des  fermiers,  de  fe  charger  de 
toutes  les  dépenfes  de  la  colonie  iiiiîignées  fur  c? 
domaine,  &c  n^ontant  à  66000  livres;  même  de 
celles  que  fa  majeilé  prenoit  fur  les  fonds  eu 
France,  ou  pour  Içfquelles  on  leur  demandoit 
des  impoiitions  extraordinaires ,  telles  que  l'oc- 
troi demandé  en  i  ji  4. 

Depuis  la  paix  de  1763  ,  le  montant  des  imr 
pofîtions  à  varié  aux  ifles  du  Vent ,  ainfi  qu^e 
leurs  ailignats  &c  leur  produit;  le  gouvernement . 
de  cette  partie  eâ.  reflé  le  même. 

Les  administrateurs  de  la  Martinique ,  auto.? 
rifés  par  un  mémoire  du  roi  enregiilré  au  confeil 
fupérieur-,  réglèrent  par  une  ordonnance  du  ri 
înars  1 766 ,  qu'il  feroit  levé  ime  capitation  d^ 
1 5  livres  par  tête  d'efclaves  attachés  aux  fucre- 
ries;  article  premier.  De  10  livres  par  tête  d'ef- 
flaves  attaché^  aux  cultures  dç  cafFé ,  coton,^ 
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manioc ,  &  autres  vivres  ;  article  IL  De  20  livres 
par  tête  d'efclaves  des  bourgs  &C  villes  ;  article 
IIL  De  ï  5  livres  par  tête  de  geias  de  couleur  ou 
nègres ,  libres  ou  affranchis;  article 4 V.  De  9  li^ 
vres  par  blancs  Eiu'opéens  non  ouvriers  ;  article 
V.  De  6  livres  par  tête  d'Européens  ouvriers  ; 
article  VI.   Qu'il  feroit  payé  par  toutes  per? 
fonnes,  vivant  d'induflrie,  quatre  pour  cent  du 
loyer  des  maifons  par  eux  occupées;  article  VÎL 
Quatre  pour  cent  fur  le  montant  des  loyers  des 
maifons  ;  article  VIII.  Ulie  taxe  à  régler  par  les  . 
gouverneurs  &  intendants  fur  les  cabaretiers  èc 
aubergines;  article  IX.  Un  pour  cent  des  deur 
rées,  à  leur  fortie  de  la  colonie;  article  X.  Un 
pour  cent  fur  la  valeur  des,  marchandifes  im- 
portées ;  article  XL 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  porte  que 
cette  im^poiition  n'eft  que  pour  Tannée  1766; 
&  que  l'intention  de  fa  majeflé  eft  de  mettre  de 
l'uniformité  dans  les  Wéesà  faire,  enfonnom, 
clans  les  ifles  du  Vent. 

A   R  T,         IL 

Deniers  municipaux. 

L'article  XL  de  l'édit  de  mars  1685  ,  pour  k 
police  des  noirs  3  portoiî,  pour  encourager  ks 
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maîtres  à  dénoncer  leurs  efclaves  coupables  de 
crimes,  que  le  prix  de  ceux  punis  de  mort,  fur 
cette  dénonciation ,  leur  feroit  rembourfé ,  fui- 
vant  l'eilimation  de  deux  habitants  ;  que  l'in- 
tendant impoferoit ,  par  tête  de  nègres ,  les  fom- 
mes  néceffaires  pour  ces  rembpurfements  ;  & 
qucj  pour  éviter  à  frais,  elles  feroient  levées 
par  le  fermier  du  domaine  d'Occident ,  en  Amé« 
rique. 

Le  domaine  d'Occident,  dans  les  iiles  du  Vent , 
ayant  été,  en  1733,  ittiré  des  mains  des  fer- 
miers -  généraux;  l'intendant  fe  trouvant  fur- 
chargé  par  la  régie  de  ce  domaine ,  guidé ,  fans 
doute,  par  l'édit  de  1724,  pour  la  police  des 
nègres  à  la  Louifiane,  oii  l'article  XXXVI  de 
cet  édit  avoit  donné  la  régie  de  cette  caiffe  au 
confeil  fupérieur,  fe  réunit  au  gouverneur  pour 
remettre  aux  confeîls  de  ces  colonies ,  par  une 
ordonnance  de  janvier  1734,  Timpoiition,  la 
régie,  l'ordonnance ,  &  la  comptabilité  des  fom- 
mes  à  lever  pour  le  rembourfement  des  maîtres  ; 
ce  qui  fut  accepté  par  ces  confeils , ,  qui  en  firent 
arrêtéo  '  "       . 

On  lit ,  Idans  les  regiilres  des  confeils ,  difFé- 
? ents  règlements  faits  par  ces  compagnies  ,  dans 
les  occafions,  pour  la  levée 5  la  régie,  6c  la 
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comptabilité  de  cette  caifîe  ,  dite  des  droite  fup- 
pliciés. 

Des  raifons  d'analogie  ont  fait,  fans  autre  loi 
qu'un  efprit  de  juilice ,  étendre  cette  impofition 
au  rembourfement  :  i^.  De  tous  les  efclaves  dont 
la  condamnation  prive  les  maîtres  de  leurs  fer- 
vices,  par  mort,  galères,  ou  bannilTement,  même 
fans  leur  dénonciation  (  pour  en  prévenir  le  re- 
celement).  2^.  Des  efclaves  tués  en  marronage  ; 
&  cela ,  par  une  conféquence  des  ordonnança 
qui  condamnent  à  mort  l'efclave  qui  déferle  pour 
la  troifieme  fois  ,  ou  perm.ettent  de  tirer  fur  l'ef- 
clave déferteur  qui  ne  veut  pas  arrêter  devant 
ceux  qui  lui  donnent  la  chaffe.  • 

Cette  caiffe  n'a  pas  d'autres  objets;  les  taxes 
paroiffiales  (  s'il  y  a  lieu  d'en  faire  )  font  ordon- 
nées par  les  intendants ,  régies  &  employées  par 
les  marguilliers ,  qui  en  comptent  comme  de  de- 
niers de  fabrique. 

§.      I  I. 

Levée  de  deniers  aux  ijlesfous  le  Venu 

Article    premier. 

Impojitlons  pour  U  foutkn  du  gouvernements 

Le  domaine  de  Saint-Domingue  &  la  haiite- 
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jiiflice  ont  toujours  appartenu  au  roi,  n^n  Jt 
titre  de  découverte ,  ni  de  conquête ,  mais  comme 
ayant  reçu ,  fous  fa  domination ,  les  hommes  desi 
différentes  nations  qui  avoient  jette  les  fonde-^ 
ments  de  cette  colonie ,  &  qui ,  après  avoir  ac- 
cueilli plufieurs  François,  s'étoient  volontaire- 
.ment  rangés  fous  les  ordres  d'un  gouverneur 
Françpi^,  par  qui  le  lieutenant-général  pour  le 
roi ,  èa  ifles  dii  Vent ,  effaya  de  tâter  leur  inten^ 
tiôn.  bans  l'édit  d'août  168.5  ,  portant  création, 
des  tribunaux  de  cette  colonie ,  le  roi  ^  reconnu,, 
que  les  premiers  haibitc^nts  fe  font  donnés  à  la 
France. 

Le  premier  gouverneur  voulut  le^  affujettir, 
en  1671 ,  aux  droits  levés  par  la  cogipagnie  de- 
1664  aux  ifles  du  Vent,  Il  y  eut  émeute;  &  des 
lettres  d'amniilie  confirmèrent  les  orivilésjes  & 
franchifes  des  habitants.  On  a  vu  qye  l'un  de  ces 
privilèges  étoit  de^ne  pas  payer  d'impofition  ,> 
fans  doute  à  caufe  de  la  foumiffion  volontaire 
des  colons  à  la  France.  Peut-être  aufîi,  en  par-, 
lie,  à  caufe  de  la  foibleife  de  ces  établifîements 
&  de  leur  incertitude  ,  a\i  moyen  des  guerres 
avec  l'Efpagnol  du  continent,  fur  lequel  on  les 
avoit  conquis. 

Cette  franchife  fe  prouve,  i  ^.  par  la  charge  que. 
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[e  roi  prit  fur  lui  de  la  dépenfe  pour  la  confer- 
ration  de  cette  colonie,  fous  fa  domination  ^ 
:omme  on  le  voit  par  le  titre  de  l'établiffement 
d'un  odroi  en  171 3.  2^.  Par  Fétabliffement ,  en 
Ï696  ,  d'un  droit  de  deux  fols  par  livre  de  for- 
tie ,  feulement  fur  les  indigos  ,  à  raifon  de 
àeux  fols  par  livre.  3®.  Par  la  demande  que  le 
roi  fît,  en  17 13  ,  d'un  odroi  pour  fournir  aux 
dépenfes  que  l'état  de  fes  finances  ne  permet- 
toit  pas  de  prendre  fur  fa  caifTe  ,  en  France ,  & 
que  les  progrès  des  cultures  permirent  aux  ha- 
bitants de  proportionner  à  la  dépenfe  ;  de  ma- 
nière cependant  qu'en  1720  ,  Tintendant  laifTa  à 
fon  fucceffeur  un  revenant-bonde  80000  livres  y 
fur  le  produit  alors  très-modique  de  l'oûroi. 

Telle  efl  l'origine  du  nom  6c  de  l'établifTe-* 
ment  des  impolitions  à  Saint-Domingue ,  fous  la 
qualification  d'oûroi.  Les  ordres  du  roi ,  de  cette 
année  1713  9  réglèrent  la  manière  de  faire  l'im- 
poiîtion  ;  fçavoir ,  dans  une  affemblée  des  deux 
confeils  fupérieurs  de  cette  iile ,  comme  repré- 
fentant  les  habitants  ,  dans  laquelle  ailemblée  il 
feroit  déterminé  quelle  fomme  on  donneroit  ^ 
fur  quels  objetsla  levée  feroit  afîignée ,  &  quelle 
en  feroit  la  régie.  Cette  forme  a  été  obfervée 
jufqu'en  1764. 
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On  conferva  Pimpofition  des  deux  fols  pour 
livre  d'indigo,  &  on  y  joignit  une  capitation 
furies  efclaves  travaillant,  à  raifon  de fix livres 
par  tête,  un  droit  de  cent  cinquante  livres 
par  cabaret ,  &  un  droit  de  dix  fols  par  ban- 
nette  de  cuir,  pour  17 13  &  1714^  fauf  à  fe 
ralTembler  en  171 5.  Les  confeils  nommèrent  des 
receveurs ,  qui  furent  dits  devoir  payer  fur  les 
ordonnances  du  commiffaire-ordonnateur  (l'in- 
tendant-genéral  des  ïûes  réfidoit  à  la  Marti- 
nique); &  on  arrêta  que  les  comptes  feroient 
rendus  au  commiffaire. 

Les  confeils  fe  raffemblerent  en  171 5,  en 
vertu  des  ordres  du  roi  de  1714;  on  joignit  aux 
premiers  droits  celui  d'une  livre  dix  fols  ou  de 
trois  livres  par  barrique  de  fucre  brut ,  félon  telle 
ou  telle  jauge;  de  trois  livres  par  barrique  de  fucre 
blanc,  du  poids  de  fix  cents  livres;  autres  di^ 
fols  par  bannette  de  cuir;  autres  150  livres 
par  cabaret  ;  une  ferme  des  boucheries,  comptée 
pour  loooo  liv.  6c  un  droit  de  quatre  fols  par 
tonneau  de  port  des  vaiiTeaux,  marchands  ve- 
nant d'Europe. 

Un  ordre  du  roi,  en  171 8 ,  approuva  la  déli- 
Bération  de  171 5,  à  deux  exceptions  près.  La 
première  fut  de  modérer  la  capitation  des  ef- 
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:îaves  à  quatre  livres.  La  féconde ,  de  rejetter 
a  taxe  fur  les  vailTeaux  marchands ,  6c  d'y  fup- 
)réer  par  une  augmentation  d'un  quart  en  fus 
lu  droit  fur  les  fucres  bruts  ou  blancs.  La  bar- 
ique  de  fucre  blanc,  devenue  plus  forte,  a  en- 
iiite  payé  le  double ,  c'eft-à-dire  fix  livres.  Sa 
najeilé  ordonna  au  furplus  que  ces  droits  conti- 
îueroient  d'être  levés  à  l'avenir  :  ce  qui  a  été 
îxécuté,  fauf  les  changements  dont  il  fera  parlé 

lans  la  fuite. 

En  1738  ,  une  affembiée  de  deux  confeils ,  en 
^ertu  d'ordre  du  roi,  établit  des  droits  fur  de 
louvelles  plantations  :  trois  deniers  par  livre 
[e  cafFé;  cinquante  fols  par  quintal  de  coton; 
m  fol  par  livre  de  cacao.  En  approuvant  ces 
mpofitions ,  le  roi  exempta  les  cacaos  pour  dix 
ns.  Cette  culture  eu  abfolument  tombée. 

L'état  des  fortifications,  en  1750 5  exigeant 
le  plus  fortes  importions  ,  un  ordre  du  roi  pro- 
voqua une  affemblée  des  deux  confeils ,  à  qui 
a  majeflé  marque  que  fon  intention  eft  de  laif- 
er  le  foin  de  régler  eux-mêmes  cette  nouvelle 
mpofition ,  au  lieu  de  l'ordonner  par  une  loi 
xpreffe ,  comme  elle  enufe  dans  les  autres  pays 
ie  fa  domination  ;  n'ayant  pas  oublié  la  formée 
>ratiquée  daas  l'établiffement  de  l'odroi  ^  & 
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toujours  fatisfaite  du  zèle  avec  lequel  l'habitam 
s  Y  efl  livré. 

Le  zèle  a  été  le  même;  L'augmentation  d( 
î'impofition,  foit  en  tierçant  les  anciens  droits 
foit  en  établilTant  un  droit  fur  les  maifons  ,  foi 
en  doublant ,  fuivant  les  ordres  du  roi ,  la  capi 
tation  des  efclaves  des  maîtres  abfents  ^  a  pro- 
duit quatre  millions  cinq  cent  mille  livres  pen- 
dant  les  cinq  années  de  fon  établiffement.  D< 
nouveaux  ordres  ont  prorogé  cette  augmenta- 
tion  pendant  dix  années ,  mais  fans  confulter  le 
habitans  fepréfentés  par  les  confeils. 

Cefl  dans  le  même  efprit  de  zèle ,  de  fidélité 
&  de  foumiiîion  aux  ordres  du  roi  ^  que  les  deu} 
confeils  affemblés  en  1764,  non  pour  affeoi: 
une  levée  de  deniers  quelconques ,  mais  pou 
porter  les  importions  à  une  fomme  de  quatr< 
millions ,  demandée  par  Un  ordre  du  roi ,  du  i  ' 
août  1763  5  ont  déterminé  ^  fuivant  la  liberté  qu< 
l'ordre  leur  en  laifToit^  les  aiïignats  de  l'impôt 
tion  demandée ,  ainfi  qu'il  fuit  : 

Séance  du    c^    mars  i^6'4* 

>>  L'aflemblée  des  deux  confeils  délibérant  fu 
le  compte  rendu  par  les  commiffaires  des  deu] 
cours  le  1 5  février  ^  &  fur  le  plan  de  réparti 

tioi 
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tion  par  euxpropofé;  ô«ïs  fur  le  tout  les  pro- 
ïeurs-généraux  du  roi  es  deux  confeils ,  a  or« 
donné  &  ordonne  ce  qui  fuit  ;  fçavoir  : 

Article      premier. 

Tous  les  droits  d'odroi  ,  ci-devant  perçue 
dans  la  colonie ,  à  titre  d'ancienne  ou  de  nou- 
velle irripolition^  feront  &c  demeureront  fup- 
primésjà  compter  du  premier  janvier  dernier^, 
'&  refondus  en  une  feule  &  même  impoiitibri,  fur 
les  objets  ci-àpfès  détaillés; 

Jl\      R      X»  A      la. 

Tous  les  indigos  fortis  de  la  èofcnîe,  fous 
cautionnement ,  depuis  le  premier  janvier  der- 
nier ,  &  tous  ceux  qui  en  fortiront  jufqu'au  pre- 
Iriier  janvier  1769  exclusivement,  paieront  ua 
droit  de  fortie  de  6  fols  6  deniers  par  livre  net^ 

A  R  T.       i  î  L 

Tous  les  fucf  es  fortis  de  là  colonie  5  fous  caU- 
t-'tioonement^  depuis  le  premier  janvier ,  &  ceii^ 
qui  en  fortiront  jufqu'au  premier  janvier  1769 
inclufivement ,  paieront  im  droit  de  fortie  de 
douze  livres  par  chaque  Barrique  créole  de 
fucrebrut ,  &  de  vingt-quatre  livres  paf  chaque 
barrique  créole  de  fuere  blaiac» 

T&rni  lié  '% 
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A   R   T.         I   V. 

ïi  fera  perçu  fur  tous  les  cafFés  fortis  de  la  co- 
lonie depuis  le  premier  janvier  dernier, &  fur 
tous  ceux  qui  en  fortiront ,  pendant  les  cinq  an- 
nées de  Fimpofition  ^  un  droit  de  huit  deniers 
par  livre. 

A  R   T.         V. 

Sera  perçu  un  droit  de  dix-huit  deniers  par 
livre  fur  tous  les  cotons  fortis  de  la  colonie  , 
fous  cautionnement ,  depuis  le  premier  janvier 
dernier,  &  qui  en  fortiront  jufqu'au  premier 
janvier  1769  exclufivement.     • 

A  R  T.       V  I. 

Les  cuirs  fortis ,  fous  cautionnement ,  depuis 
le  premier  janvier  dernier ,  &  ceux  qui  feront 
exportés  jufqu'au  premier  janvier  1769  exclu- 
fivement 5  paieront ,  par  chaque  bamiette  de  cuirs 
en  poils ,  la  fomme  de  deux  livjres ,  &:  par  chaque 
coté  de  cuir  tanné ,  la  fomme  de  quinze  fols. 

Art.        vil 

Sur  les  gros  firops  &  taffiats  qui  fortiront  de 
la  colonie  jufqu'au  premier  janvier  1769  exclu- 
fivement j  il  fera  payé,  fçavoir,  un  droit- de  fix 
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livres  par^chaqiie  boiicaud ,  &  de  trois  livres  oar 
chaque  barrique  de  gros  firops  ;  un  droit  de  neuf 
livres  par  chaque  boucaud ,  &c  un  droit  de  quatre 
livres  dix  fols  par  chaque  barrique  detaffiat. 
Lefdits  boucauds  de  firops  &  taffiats  ne  pour- 
ront contenir  au-delà  de  foixanîe  à  foixante- 
quatre  veltes  ;  &  les  barriques  au-delà  de  trente 
à  trente-deux  veltes^ 

Sera  établi^  à  compter  du  premier  janvier 
dernier ,  un  droit  de  capitation  par  chaque  tête 
de  nègres  ci-après  défignés,  fans  diflindion  d'âge , 
ni  de  fexe ,  conformément  au  tarif  ci-après  ré^ 
glé,  lequel  fera  payé  annuellement,  pendant  la 
durée  de  la  préfente  impofition,  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'oftroi;  içavoir,  i^.  chaque 
habitant  cultivant  des  vivres  ou  légumes ,  ou 
poffédant  des  guildiveries  éloignées  des  villes  Se 
bourgs ,  &  non  dépendantes  de  quelque  fucre^ 
rie,  paiera  annuellement,  par  chaque  tète  de 
hegre ,  la  fomme  de  quatre  livres. 

2^.  Les  habitants  propriétaires  des  manufac* 
tures  de  poteries ,  tuileries ,  briqueries,  fours  à 
chaux ,  &  ceux  réfîdants  dans  les  bourgs ,  paie* 
ront  annuellement  ^  par  chaque  tête  de  nègres 

/  Xij 
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attachés  aux  manufadures  ou  à  leur  fer  vice,  lai 
fomme  de  douze  livreSi 

3^*  Les  habitants  des  villes  du  Cap  ,  Fort-Dau- 
f>hin  5  Port-de-Paix ,  Saint-Marc ,  Port-au-Prince, 
Léogane ,  les  Cayes-du-Fond ,  &  Saint-Louis  , 
paieront  annuellement ,  par  chaque  tête  de  nègres 
à  eux  appartenans  dans  les  villes ,  la  fomme  de 
vingt-quatre  livres» 

A  R  T.       XI  V. 

Les  propriétaires  des  maifons  des  villes  du 
Cap,  Fort-Dauphin ,  Port-de-Paix,  Saint-Marc  , 
Port-au-Prince,  Léogane,  Petit-Goave ,  les 
Cayes-du-Fond  &  Saint-Louis,  paieront  im 
droit  de  fept  pour  cent  fur  le  produit  annuel  de 
leurs  maifons,  à  compter  du  premier  janvier 
de  cette  année ,  jufqu'au  premier  janvier  1769 
^xclulivement* 

A  R  t.      X  V. 

La  ferme  des  boucheries  continuera  d*avoir 
lieu ,  dans  la  colonie,  pendant  le  temps  &  durée 
de  l'impofition,  pour  la  viande  de  bœuf  feule- 
ment. 

A   R   T.  XVI. 

Le  droit  de  tenir  cabaret  pour  le  débit  du  vin: 
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&  de  la  guildive ,  continuera  d'être  mis  à  bail  à 
ferme ,  dans  chaque  jurifdidlion ,  pour  le  temps 
de  la  durée  de  l'impofition  ;.  &  lera  ladite  ferme 
criée  &  adjugée ,  à  la  chaleur  des  enchères ,  par- 
devant  les  juges,  royaux ,  fur  les  quartes  ban- 
nies qui  en  feront  arrêtées  par  l'intendant,  le 
doyen  &  le  prQCureur-gqnéral  de  chaque  con-. 

feil,. 

Sera  loifible  à  tout  particulier  ée  tenir  caba?- 
iret,  en  payant  au  fermier  la  fomme  de  150  liv.. 
par  an  pour  le  débit  du  vin  &  de  k  guildive  ;  3c 
celle  de  joo  livres  lorsqu'il  donnera  à  manger». 

A  il  T.       X  Y  I  I. 

Le  droit  de  tenir  cafFç  &  jeux  noaprohibés, 
continuera  pareillement  d'être  mis  à  bail  àferme^ 
dans  la  forme  &  de  la  manière  ci-deffus  pref* 
crite  pour  la  ferme  des  cabarets  ;  renouvellant, 
ea  tant  que  de  befoin  ,  toutes  prohibitions  & 
défenfes  aux  fermiers  de  donner  à  jouer  aux 
JQux  défendus  par  les  ordonnances,  &c  fous  les. 
j^eines.y  portées.  Enjoint  à  tous  juges  Ôc  fyndics. 
4'y  tenir  féverement  la  main, 

A  R  T.        XVII  L 

t  A  réimi  Si  réunit  à  la  caiffe  de  l'oâroi  ^  le 


32-6  G   O   U  V  E   R   N  E   M   E   N  T 

produit  annuel  des  pofles  de  la  colonie,  lequel 
demeure  évalué  &  fixé  à  la  fomme  de  quarante 
mille  livres ,  laquelle  fera  verfée ,  tous  les  ans  , 
dans  la  caiffe  du  receveur  de  l'oftroi  du  lieu  oii 
réfidera  l'intendant  ,  fur  une  ordonnance  de  re- 
cette qui  fera  par  lui  expédiée  audit  receveur 
fur  les  diredeurs  defdiîes  pojfles  ,  ou  les  dépofiv 
taires  des  deniers  en  provenants;  &c  fera  ladite 
recette  fuffifamment  jufiiiiée  par  ladite  ordon- 
nance 5  &c  l'ampli ation  des  quittances  defdits 
dire61:eurs  ou  dépofitaires  des  fonds  des  pojles. 

Continueront  néanmoins  lefdites  pofles  d'être 
régies,  comme  ci-devant,  fous  l'autorité  de 
l'intendant ,  lequel  nommera  &  commettra  les 
dire£èeurs,  infpe£leurs,  commis,  couriers,  & 
toutes  les  perfonnes  employées,  ou  à  employer 
au  fervice  defdites  poïles  ;  &  qui  aura  feul  le 
droit  de  régler  leurs  appointements  6c  la  fixation 
de  leur  cautionnement. 

Et  au  moyen  de  la  réunion  préfentement  faite 
à  la  caifTe  de  l'odroi ,  du  fonds  defdites  pofles , 
a  confiri^ié  &  confirme ,  en  tant  que  de  befoin  , 
la  fixation  du  prix  aâuel  des  ports  de  lettres, 
lequel  ne  pourra  être  augmenté. 

Art.      X  r  X.     ^ 
Il  fera  payé  entre  les  mains  du  receveur  de 
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Poftroi  5  fur  le  produit  de  la  vente  des  nègres 
qui  ont  été  ou  feront  introduits  dans  la  colonie , 
depuis  le  premier  janvier  dernier  ,  jufqu'au 
dernier  décembre  1768  ,  un  droit  de  deux  pour 
cent  ;  à  l'effet  de  quoi  les  capitaines  ou  négo- 
cians,  gérants  les  cargaifons  des  hoirs,  feront 
tenus  de  payer  ledit  droit ,  de  deux  pour  cent , 
aux  receveurs  de  l'oflroi ,  qui  leur  en  donner 
ront  quittance  au  pied  d'un  double  du  certifi- 
cat d'introdudion  délivré  par  les  officiers  des 
clalTes  ,  en  la  manière  accoutumée ,  fur  les 
extraits  des  ventes  des  cargaifons ,  duement  cer- 
tifiés d'eux  ;  à  peine ,  en  cas  de  fauffe  déclaration  , 
de  1000  livres  d'amende,  &C  du  double  droit, 

A  R  T.,      XX. 

Ordonne  que  les  droits,  ci-defîiis •  établis , 
feront  perçus  par  douze  receveurs ,  qui  tien- 
dront ,  en  tout  temps ,  leurs  bureaux  ouverts , 
& réfideront  dans  les  villes  du  Cap,  Fort-Dau- 
phin ,  Port-de-Paix ,  Saint-Marc ,  Port-au-Prince^ 
Léogane ,  Petit-Goave ,  Jerémie ,  Cap-Tiburon , 
Les  Cayes ,  Saint-Louis  &  Jacmet. 

Ordonne  ,  enfin,  que  lefdits  receveurs  ren* 
dront  dorénavant ,  à  la  fin  de  chaque  année  ,  un 
feul  ôc  même  compte  de  recette  de  tous  les 

X  iv 
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droits  ci~deffus   établis,  fans  diftinûion  d'an- 
cienne &  de  nouvelle  impoiition  ;  lequel  fera 
arrêté  en  la  manière  accoutumée  ;  &  un  double 
4'icelui  dépofé  au  greffe  du  confeiî. 

Art.       %  XIL 

A  ordonné  &c  ordonne  que  les  droits  d^a- 
mendes  ,  épaves,  confîfcations ,  bâtardifes  ,  dés- 
hérences, biens  vacants,  ôêc.  abandonnés  par 
fa  ma j  elle ,  pour  être  employés  aux  befoins  de 
la  colonie,  par  fon ordonnance  du  8  avril  172 1 , 
continueront  d'être  régis  8c  adminiftrés  dans  la. 
inême  forme  que  ci-devant  obfervée ,  fous  la 
diredion  de  l'intendant  ;  &  les  deniers  en  pro- 
venants ,  employés  aux  frais  de  juflice ,  &  autres 
befoins  civils  de  la  colonie. 

Ordonne,  en  outre^  fous  le  bon  plaifir  du 
roi ,  que  les  comptes  des  curateurs  aux  fuccefs 
fions  vacantes  fer  ont,  arrêtés  par  la  fuite,  dans 
la  même  fqrme  que  celle  obfervée  par  les 
çainptes  des  amendes  ,  6c  conformément  à  Far^ 
rêtduco.nfeil  d'état  du  roi,  du  27  janvier  1727: 
Se  pour  donner  une  forme  légale  &  régulière  à 
l'arrêté  des  comptes  du  receveur-général  defdits 
droits,  fa  majefté  fera  très-humbkment  fup^, 
pUéç.  d'ordonner  qu'ils   feront  arrêtés  dans  h 
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forme  prefcrite  par  ledit  arrêt  du  confeil  d'état^ 

A  R  T.        X  X  I  II. 

Le  produit  du  bail  établi  fur  la  rivière  du 
haut  du  Cap ,  demeurera  réuni ,  fous  le  hot\ 
plaifir  du  roi ,  à  la  caiffe  municipale  du  relTort 
du  confeil  du  Cap ,  après  l'expiration  du  brevet; 
"de  don  qui  en  a  été  fait  au  fieur  de  la  Porte  ; 
demeurera  pareillement  réuni  à  la  eaiffe  muni- 
cipale du  reffort  du  confeil  du  Port-au-Prince , 
le  produit  des  bacs  de  l'Artibonite  &:  de  l'Eiler  , 
pour  être  lefdits  produits  employés  à  la  conft 
tru£lion  des  ponts  à  faire  fur  lefdites  rivières , 
fous  la  diredion  de  chacun  dçs  çonfeils  en  fo^ 
reffort, 

A  R  T.       XXIV, 

Le  produit  de  deux  pour  cent  fur  les  adjudi-r. 
cations  de  ventes ,  faites  à  la  barre  des  fiéges 
royaux ,  continuera  d'être  perçu  dans  le  reffort 
I  ^es  deux  çonfeils  ;  &"  le  produit  de  celui  du 
confeil  du  Cap ,  qui  avoit  été  Jufqu'à  préfent 
détourné  de  fa  véritable  deftination ,  fera  pareil- 
lement réuni  à  la  caiffe  municipale,  à  compter 
du  premier  janvier  de  cette  année ,  pour  être 
çégi  ^  adminiflré  fous  la  dire£lion  dudit  confeil  ^ 
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&  fuivant  Pufage  obferyé  dans  celui  du  Port* 
au-Prince,  &  être  employé  à  Poiiverture   Se 
entretien  des  chemins ,   conflrudion  xle  ponts , 
chàiiiTées ,  quais ,  calles ,  fontaines. 

Art.       XXV, 

Les  droits ,  qu'il  étoit  ci-devant  d'ufage  de 
taxer  5  pour  la  liberté  des  mulâtres  &  quarte^ 
rons ,  demeureront  fupprimés  ;  &  fa  majeflé 
fera  très-humblement  fuppliée  de  prohiber ,  par 
une  loi  exprefTe,  toute  liberté  accordée  aux  ef- 
cîaves,  par  teftament  &  ordonnance  de  der- 
nière volonté. 

Art.       XXVI. 

Tous  les  droits  établis  fur  les  pafTages  par 
mer  5  tels  que  ceux  de  Limonade,  la  Petite- 
Ance,  Jacquezy  5  &c.  feront  &  demeureront  pa- 
reillement éteints  &  fupprimés  ,  à  compter  de  ce 
jour  ;  &  tous  baux  à  ferme ,  paffés  en  confc- 
quence ,  feront  annullés  &  réfiliés. 

Art.        X  X  V  I  L 

Pour  affurer  &  faciliter  l'appurement  des 
comptes  de  l'odroi ,  &  de  tous  autres  droits  qui 
fe  perçoivent,  dans  la  colonie,  au  profit  de  fa 
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majefté ,  a  ordonné  &  ordonne,  fous  le  bon  plailir 
du  roi,  qu'il  fera  établi  un  vérificateur  des 
comptes ,.  dans  le  lieu  où  l'intendant  fera  fa  ré- 
fidence ,  dont  les  fon^lions ,  appointements ,  Sc 
émoluments  feront  ûxés  par  un  règlement  par- 
ticulier qui  fera  fait  dans  la  préfente  affemblée  ; 
de  5  pour  ladite  vérification ,  a  nommé  &  commis 
le  iieur  Jauvin ,  demeurant  au  Cap. 

Séance  du  iz  mars  lyC^, 

Vu,  par  l'affemblée  des  deux  confeils,  l'a- 
ticle  XXVII  de  fon  arrêté  du  9  de  ce  mois ,  por- 
tant établiffement  d'un  vérificateur  des  comptes 
de  la  colonie ,  en  procédant  au  règlement  or- 
donné par  icelui  ;  fur  ce ,  ouïs  les  gens  du  roi , 
enfemble  le  rapport ,  a  ordonné  &  ordonne  ce 
qui  fuit  ;  fça voir  : 

Article    premier. 

Les  comptes  des  receveurs  des  oélroîs  de  la 
colonie,  feront  remis  chaque  année  au  vérifi- 
cateur établi  par  l'article  XXVÎI  de  l'arrêt  du 
9  de  ce  mois  ,  à  l'effet  d'être  par  lui  examinés 
&  vérifiés  ,  pour  eniiiite  être  apoflillés ,  fignés 
&  arrêtés  par  l'intendant  &  deux  confeillers  au 
confeil  dureffort  du  comptable. 
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A    R   T.         I    I   I. 

'  Les  dire£î:eurs  des  difFérents  bureaux  des  poin- 
tes de  la  coioniê ,  feront  tenus  pareillement  de 
f émettre  leurs  comptes ,  tous  les  ans ,  entre  î^s 
mams  du  vérificateur  ;  à  TeifFet  d'être  par  lui  exa- 
minés ,  vérifiés  ôc  apoflillés ,  pour  être  enfuite 
arrêtés  par  l'intendant. 

Art.       V. 

Les  comptes  àes  receveurs  des  amendes  , 
épaves^ aubaines 5  bâtardifes,  déshérences,  con^ 
fifcations  &  curateurs  aux  fuccefîlons  vacantes 
àts  différentes  jurifdiâ:ions  de  la  colonie ,  lui 
feront  pareillement  renjis  pow  être  par  lui.  exa-, 
minés  di  vérifiés* 

A  R  T.     V  r. 

Il  certifiera  la  vérification  dès  comptes  ci- 
éefTus,  fera,  &  lignera  les  apoflilles  de  tous  ks 
comptes  particuliers ,  lefquels  feront  enfuite  ar-,. 
rêtés  par  l'intendant  &  deux  confeillers  du  con^. 
feildu  refTort  du  comptable ,  lefquels  figneront  5. 
apoililieront  &  arrêteront  les  comptes  généic^i:^^ 
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A  R  T.        X  V  ï  L 

Ledit  vérificateur  fera  nommé  par  le  cbnfeiî  ^ 
^âris  le  relTort  duquel  réfidera  l'intendant  oii  il 
fe  fera  recevoir  &  prêtera  fei^ment  ;  &  dans  le 
cas  oîi  fa  place  viendroit  à  vaquer  pendant 
que  les  deux  confeils  feroient  affemblés ,  il  y 
fera  pourvu  par  l'affemblée  ^  ainfi  qu'il  vient 
d'être  pratiqué*   Ordonne  que  le  préfent  arrêt 

fera  lu,&c. 

Article       I  L 

Deniers   municipaux é 

La  colonie  de  Saint  Domingue  ayant  fait 
partie  ^  jufqu'en  1716  ^  du  gouvernement  géné- 
ral des  iiles,  on  s'y  conformoit  à  ce  qui  fe  pra- 
tiquoit  aux  ifles  du  Vent  2  de  forte  que  ^  quoi- 
que redit  de  création  des  tribunaux  de  Saint- 
Domingue  ait  été  poftérieur  de  quelques  mois 
à  redit  de  mars  1685  ,  pour  la  police  des  noirs, 
cet  édit  a  fait  loi.  Il  y  a  d'ailleurs  été  enregiftré 
en  1687.  Mais  comme  il  n'y  avoit  ni  intendant , 
ni  caiffe  royale  ,  le  confeil  premier  créé ,  Sz 
tous  deux  enfuit e ,  fuivant  l'ufage  établi  par  le 
premier,  ont  toujours  eu  l'impofition,  la  régie 
&  la  comptabilité  des  taxes  pour  le  rembourfe- 
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ment  des  nègres  jufticiés ,  ou  tués  en  marronage. 
La  colonie  étant  en  même  temps  chargée  de 
l'entretien  des  églifes  &  des  penfions  des  deffer- 
vants  les  cures  (frais  qui  font  à  la  charge  du 
domaine  aux  iiles  du  Vent),  les  confeils  or- 
donnent, en  même  temps,  les  taxes  néceffaires 
pour  les  penfions  des  deffervants  :  celles  nécef- 
faires  pour  l'entretien  des  églifes  fe  lèvent  fur 
les  ordres  des  intendants ,  après  délibération  des 
habitants. 

Enfin,  en  1743  ,  un  règlement  du  roi  pour 
l'établifTement  des  maréchauffées  qui  avoient 
originairement  été  deftinées  à  la  chaiTe  des  ef- 
cîavQS  déferteurs  ,  afFefta  les  gages  de  cette  ma- 
réchauffée  fur  l'impofition  pour  le  rembourfe- 
ment  des  efclaves  jufticiés ,  ou  tués  en  marro- 
nage ;  ces  caiffes  réunies  portent  le  nom  de  de- 
niers publics.  Ces  confeils  en  ont  l'affiete,  l'or- 
donnance &  la  comptabilité. 


S  E  C  T  I  O  N       I  L 

Régie  des  finances. 

ROIS  objets  à  examiner ,  la  manière  de  la  ré- 
gie, les  détails  de  la  régie,  6c la  comptabilité. 
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La  manière  de  la  récrie. 

Quand  fa  majeilé  n'auroit  pas  eu  la  bonté  de 
diilraire  du  bail  des  fermes  du  domaine  d'Occi- 
dent ,  les  levées  des  droits  aux  ifles  du  Vent  - 
comme  elle  l'a  réglé  par  l'arrêt  de  fon  confeil 
d'état ,  du  5  août  1732  ,  en  déférant  aux  repré- 
fenîations  de  fon  confeil  à  la  Martinique  ;  quand' 
fa  majeilé  ne  fe  feroit  pas  ,  dans  fes  ordres  pour 
l'établiffement  ou  l'augmentation  fucceffive  des 
droits  d'odroi  à  Saint-DominguQ,  engagée  à  ne 
jamais  permettre  Tintroduétion  des  traitants  dans 
cette  colonie;  la  feule  deilination  du  produit  de 
ces  droits  aux  dépenfes  pour  le  gouvernement , 
Futilité  &  la  défenfe  de  ces  pays  5  l'impofition 
de  ces  droits ,  calculée  dans  leur  quotité  fur 
l'étendue  de  ces  dépenfes  ,  &  enfin  l'abandon 
pour  ces  mêmes  dépenfes ,  même  des  droits  de 
haut  ^  juûicier  5  établiroient  fuiîîfamment  la 
tiécefîité  d'une  régie  économique  ;  &  l'exclulion 
de  toute  ferme  extérieure,  &  à  forfait,  pour 
la  totalité  de  ces  impoiitions  dans  chaque  co- 
lonie. 

Avec  une  ferme ,  le  roi  demeurerait  expofé 
à  iiipporter  la  parue  de  la  dépenfe  qui  excédç- 


m 


fi;v;-! 


336       Gouvernement 
roit  le  prix  du  bail  ;  ou  les  colonies    feroieiit 
impofées  de  nouveau  pour  fournir  à  cet  excé- 
dent, dont  le  viiide  aliroit  tourné  au  profit  d'uii 
fermier  qui  ne  courroit  rifqué  :que  de  gagner. 

Une  régie  économique  expofe  bien  des  colo- 
nies à  une  augmentation  de  droits;  mais  c'eft 
par  la  force  des  befoins  que  le  roi  juge  devoir 
les  remplir;  charge  que  la  feule  impuiffance  peut 
rendre  onéreufe ,  dès  qu'elles  en  verront  l'cm-^ 
ploi  n'être  pas  détourné  de  leur  deilination* 

On  a  vu  qu'en  171 5  ,  la  ferme  des  droits  or^ 
dmaires  à  la  Martinique  ^  étoit  de  36000  livres 
<que  la  fous-ferme  étoit  de  60000  livres  ;  qu'ainfi 
îe  fermier  le  voit  à  fon  profit ,  fur  les  fujets  du 
roi ,  les  deux  cinquièmes  de  l'impofition  :  ce  qui 
faifoit  tomber  fur  le  roi  prefque  la  moitié  de  là 
dépenfe,  fans  que  fes  fujets  en  payalTent moins; 

Cette  conlidération,  que  les  progrès  des  éta- 
bliiTements  rendirent  plus  fenfible  ^  espéra  la 
diftradion  des  droits  levés  dans  ces  colonies  , 
du  bail  de  la  ferme  du  domaine  d'Occident  :  mais 
les  abus  de  la  régie  fermière  étoient  demeurés  , 
&  on  n'a  pu  qu'être  furpris ,  en  lifant  que  leè 
états  des  frais  de  cette  régie  abforbent  plus  dvt 
tiers  de  la  recette ,  &  le  tiers  le  plus  liquide. 

Au  contraire ,  la  régie  économique  des  fonds 
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à  Saint-Domingue  ,  û  elle  eu  fidèlement  exécii^ 
tée  5  aflure  q^ie  l'emploi  de  ces  fonds ,  s'ils  n^ 
fuffifent  pas  aux  befoins  publics ,  pourroit  y 
fuffire;  que  leur  divertiiTenient ,  s'il  y  en  a,  n'eil 
pas  autorifé  par  le  fouverain,  &  que  du  moins 
il  n^eû  pas  confommé  en  frais  de  régie.  Le  pro- 
cès-verbal de  l'impofition  de  quatre  millions, 
par  les  deuxconfeiîs  de  cette  colonie,  en  1764^ 
articule  ,  au  bas  de  la  page  8  i ,  que  les  frais  de 
perception  &  de  comptabilité  des  quatre  millions 
ne  monter  oient  pas  à  un  poui"  cent; 

s.      IL 

Détail  de  rêne» 

On  rie  parlera  ici  que  de  la  perception  des 
droits  5  &  des  demandes  en  décharge.  On  a  pré- 
cédemment traité  de  l'ordonnance  des  pairties 
prenantes. 

Article    premîero 

De   la  perception. 

On  a  remarqué ,  dans  le  cours  de  ces  me*- 

moires ,  que  la  nomination  des  prépofés  à  la  re« 

cette  ne  pbuvoit ,  fans  danger ,  être  attribuée 

au  dépofitaire  du  pouvoir  d'ordonner  des  par- 

Témi  Hi  •  '  Y         ' 
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ties  prenantes.  Dans  la  dépendance  de  cet  om- 
■cier,  à  moins  que  le  pouvoir  de  deftituer  ne  lui 
fût  interdit,  les  receveurs  ne  feront  plus  les 
maîtres  de  ne  vuider  leurs  mains ,  que  fur  des 
ordres ,  dont  les  formes  affurent  la  conformité 
aux  ordres  du  roi,  fur  la  deilination  des  fonds  ; 
par  cela  feul,  qu'une  fois  lâchés,  les  adminiflra- 
teurs  des  finances  peuvent  ne  plus  trouver  le 
moment  de  mettre  en  règle  les  titres  d'une  dé-^ 
penfe  qui  ne  doit  pas  être  arbitraire* 

Si  cette  maxime  eu  vraie  à  l'égard  des  pré-^ 
pofés  aux  recettes  dans  les  colonies  ,  dont  la  gef^ 
tion  ne  confiée  qu'à  recevoir  &c  verfer  dans  le 
tréfor ,  fur  les  Ordres  des  intendants  j  combieri 
plus  le  fera-t-elle  à  l'égard  des  commis  des  tré-* 
îbriers  des  colonies ,  entre  les  mains  defquels  fé 
fait  l'emploi  du  produit  net  des  recettes ,  fur  les 
ordonnances  des  mêmes  officiers! 

A  Saint-Domingue  ,  les  différents  ordres  du 
roi,  pour  les  importions ,  confervent  aux  deux 
confeils  le  droit  de  nommer  les  prépofés  aux  re- 
cettes qui  font  à  la  nomination  des  intendants 
aux  iiîes  du  Vent  ;  mais ,  dans  les  unes  &  les 
autres  de  ces  colonies,  ces  adminiflrateurs  fe 
font  prefque  fait  abandonner ,  par  les  tréforiers  , 
îa  nomination  de  leurs  commis  ^  dans  la  crainte 
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ûes  difficultés  qu'ils  peuvent  faire  naître  fur  là 
geftion  des  commis  qui  n'ont  pas  été  placés  de 
leur  aveu. 

Une  autre  raifon  de  la  dépendance  des  pré- 
pofés  aux  recettes ,  &c  des  commis-tréforiers  ^ 
•c'eft  qu'aux  ifies  du  Vent,  les  intendants  jugent 
leur  geflion  perfonnelle  ;  comme ,  dans  toutes 
les  colonies ,  ils  font  juges  de  la  geflion  perfon^ 
lielle  des  commis-tréforiers  ,  dont  ils  peuvent 
pallier,  excufer,  décharger  ou  punir  les  diffi- 
pations  des  fonds  ,  dont  très-peu  de  Ces  commis 
n'ont  pas  fait  leurs  affaires ,  ce  qu'ils  n'ont  pu 
fans  les  complaifances  ou  la  négligence  des  in- 
tendants :  il  en  eu  plus  d\ine  fois  réfulté  des  in- 
fol vabilités ,  de  la  part  de  ces  prépofés ,  au  profit 
ïlefquels  on  n'a  fails  doute  pas  entendit  impoferi 
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T)tmandis   m  déchargé,  *     ' 

Les  intendants  font  feuls  juges  de  ces  de- 
mandes, par  une  fuite  de  l'attribution  qui  leur 
efl  faite  de  la  connoiffance  de  tout  ce  qui  can- 
.  terne  la  perception. 

Déclaration  du  3  odobre  1730,  pour  les ifles 
du  Vent ,  article  XXIII.  Ordonnaace  du  premier 
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février  1766 ,  pour  les  ifles  fous  le  Vent ,  artkfe 
LXiX. 

f .     I  I  L 

Comptabilité. 

Cette  partie  du  gouvernement  des  finances 
mérite  toute  l'attention  du  miniftere ,  pour  ne 
pas  expofer ,  ou  les  colonies ,  ou  le  tréfor  du  rdi 
en  France ,  à  fupporter  les  pertes  d'une  régi« 
infidelle. 

Hors  le  cas  d'impuiffancô ,  aucune  colonie  ne 
fe  refufera  à  la  dépenfe  néceffaire  pour  fon  gou- 
vernement &  pour  fa  défenfe;  pourvu  que  la 
néceffité  ,  même  l'utilité  des  dépenfes  lui  lort 
connue  ;  pourvu  ^.  fur--tout ,  qu'elle  foit  con- 
vaincue de  la  conformité  de  l'emploi  à  la  deils- 
nation  marquée  par  les  états  du  roi.  Rien  n'eil 
plus  éloigné  de  l'intention  du  roi  ;  rien  n'ell  plus 
décourageant  pour  les  contribuables  ,  que  l'abus 
des  contributions  5  &  leur  divertiffement  à  des 
emplois  inutiles  ou  étrangers  à  la  confervation 
de  feur  colonie. 

Une  comptabilité  bien  ordonnée  efl  le  feiil 
moyen  capable  de  concilier  au  gouvernement 
la  confiance  des  peuples  ;  il  feroit  à  defirer  que 
celle  établie  par  la  déclaration  de  1744,  eiit 
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jîîïeux  répondu  aux  vues  que  le  légiilateur  avoit 
fans  doute  en  l'établilTant^  v 

Article     premier. 

Comptabilité  aux-  ijîcs  du  Vmt^ 

On  voit  ^  par  l'arrêt  de  1 73  2 ,  &  par  la  décla- 
ration de  1744?  que  les  finances  des  illes  du 
Vent  donnent  lieu  à  deux  fortes  de  recettes  & 
de  dépenfes,  &  à  deux  comptes,  dans  les  colonies^ 
&  en  France^ 

Dans  les.  colonies  ^  Ti^tendant  pxépofe  à  la  re- 
cette 5  &  c'ell  lui  qui  en  arrête  le  montant  dans 
les  comptes  que  lui  en  rendent  fes  prépofés.  La 
dépenfe  de  ces.  comptes  eft  compofée,  1°.  des 
fommes  en  retard;  2^._  des  non- valeurs  :  3°.  à.t% 
modérations  ou  déduâions  ordonnées  par  l'in- 
tendant  :  4''.,  des  frais  de  r^égxê.  Cette  dépenfe 
€fl  jugée  par  l'intendant  ;  le  reliquat  net  eil  verfé 
par  les  receveurs  particuliers ,  dans  la  caiffe  des 
tréforiers  -  généraux  5  fuivant  qu'il  eil  fixé  paj* 
l'arrêté  de  l'intendant  ^  fans,  que  la  chambre  des 
comptes  puifîe  forcer  la.  recette,  l'augmenter ^^ 
ni  la  tenir  indécife,  porte  l'article  IIL de  la  décla- 
ration de  i744«. 

On  ne  connoît  pas  d'autres  loix  fur,  la  régie  & 
b  çomptahilité  des  finances  des,  ifles  du  Vent  ^  & 
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çcile-cx  eft  très-imparfaite  :  i°.  En  ce  qu'elle  laiiTa 
toute  liberté  de  n'énoncer  que  tel  ou  tel  mon- 
tant de  la  recette ,  puifque  la  chambre  des  comptes 
doit  la  recevoir  telle  qu'elle  eR  fixée  par  l'arrêté 
fur  les  lieux  :  2''.  En  ce  qu'elle  ne  parle  que  des 
droits  dont  le  pet  produit  doit  être  verfé  dans  la 
caifTe  àes  tréforiers-généraux  ;  ce  qui  laiffe  à 
l'écart ,  i''.  le  droit  d^ancrage ,  i"".  les  droits  de 
cabaret. 

Pour  la  mêroe  raifon  de  îion  verfe^ient  dans 
la  caiffe  du  tréforier ,  il  n'eft  pas  dit  un  mot , 
dans  les  comptes  de  recette ,  des  fommes  exigées , 
i*^.  pour  les  aiFrançhiffements ,  taxes  arbitraires , 
&  abfolument  contraires  aux  vues  du  législateur 
dans  fon  ordonnance  du  24  décerubre  171 3  ,  qui 
défend  d'aiFranchir  fans  la  permiffion  des  chefs , 
qui  doit  être  donnée  iluis  frais.  2^.  Du  montant 
du  rachat  des  corvées.» Un  mémoire  du  confeii 
de  la  Martinique ,  du  9  janvier  1 76 1 ,  pArte,  entre 
f  utres  chofes,  qu'un  ordre  du  roi ,  du  S  novembre. 
1721,  obligeant  les  habitants  à  fournii:  leurs 
îiegres  pour  les  travaux  des  fortilicaîions ,  dansi 
les  cas  urgents*&  nécelTaires ,  les  difficultés ,  dans 
l'exécution,  ont  fait  imaginer  de  permettre  au^f 
}iabitants  de  convertir  ces  corvées  en  arp^ent, 
ç'aQord.  à  raifon  de  25  fols  p^r  jour,  par  tèt% 
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4'elclaves  commandés;.  &  aujourd'hiii  (1.761) 
à  raifoii  de  45  ibis  :  que  l'établiffement  des  cor- 
vées avolt  pour  motif  le  défaut  de  manoeuvres, 
îiéceffaires  pour  les  travaux  ;  prétexte  dont  le 
rachat  en  argent  montroit  la  fauffeté  :  que  de- 
puis quarante  ans  5  on  avoit  fourni  plus  de  douze 
cent  mille  journées  d'efclaves  en  hommes,  ou 
en  argent,  fans  qu'on  s'apperçoive  de  l'emploi ,, 
pi  par  les  fortifications ,  ni  par  ks  comptes  ,  où 
il  n'efl  pas  parlé  du  produit  du  rachat.  3"".  Des, 
deniers,  que  les,  chefs  ont  quelquefois  fait  lever 
de  leur  autorité,  comme  en  173,8  ,  1739  &  1741 1: 
levée  défapprovivée  par  \in  ordre  du  roi,  du  25 
Septembre  1742,  qui  établit,  fur  cette  matière  ^^ 
des  principes  qu'on  a  perdus  de  vue. 

La  feule  èxpofition  des  occafions ,  &C  des  faci- 
lités pour  les  omilTions  dans  les  recettes ,  indiqu^^ 
Cufiifamment  les,  moyens  àt  pourvoir  aux  abus. 
Quant  à  la  dépénfe  dans  les  comptes  des  rece- 
veurs fur  leslieuTC ,  rien  nctjuflifiant ,  à  la  cham- 
bre des  comptas,  de  la  rialité  des  fommes  en. 
retard ,  de  celle   dès  non-valeurs ,  des  modéra- 
tions ,  ni  même  de  la  réalité  désirais  de  régie, 
qn  fent  qu'il  en  doit  réfulter  up.e  facilité  pour 
r.endre   arbitraire  l'arrêté  de  ce  prodiiit  net  à. 
verftr  au  tréfor.  On  a  vU:  un  de  ces  comptes 


344        Gouvernement 

dont  la  recette  étoit  d'environ  1200000  livres, 
&  les  frais  de  régie  de  450000  livres.  Il  fuffit  en- 
core d'expofer  la  poffibilité  de  l'abus ,  pour  en 
faire  appercevoir  le  remède. 

En  France,  la  recette  des  tréforiers-sfénéraux 
^e  la  marine  efî:  compofée,  1°.  du  reliquat  net 
des  comptes  arrêtés  fur  les  lieux.  2^.  De  la  fomme 
de  1 80000  livres ,  due  par  les  fermiers-généraux 
annuellement ,  pour  tenir  lieu  des  droits  du  do- 
maine d'occident ,  payés  par  les  denrées  des  co- 
lonies en  France ,  où  ce  droit  donne  de  trois  à 
quatre  millions.  La  dépenfe  efl:  compofée ,  i^.  de 
l'emploi  de  ce  reliquat ,  fait  fur  les  ordonnances 
des  intendants  ^  qui  devroient  être  rendues  en 
exécution  des  états  arrêtés  au  confeil  du  roi. 
2^.  De  l'emploi  des  fonds  faits  par  les  ordres  du 
roi,  pour  certaines  dépenfes  auxquelles  les  fonds 
des  colonies  ne  peuvent  faire  face.  Cette  dépenfe 
§^  cette  recette  font  jugées  à  la  chambre  des 
comptes  de  Paris. 

Ce  jugement  n'eft  qu\nie  vérification  de  cal- 
culs: on  a  vu  que  la  recette,  quant  aux  deniers 
levés  dans  les  colonies ,  eu  déterminée  par  l'ar- 
rêté que  les  intendants  font  des  comptes  des  re- 
ceveurs-particuliers :  recette  que  la  chambre  de 
Paris  ne  pe\it  forcer  ^  ni  augmenter,  ni  te^ir  en^ 
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fufpens:  défenfe  très-mutUe ,  piiifqut  la  chambre 
ell  hors  d'état  de  vérifier  les  omilTions,  faute  de 
pièces  fiiffifamment  indicatives. 

Il  en  eft  de  même  de  la  dépenfe.  La  chambre 
ne  la  connoît  que  par  des  copies  de  pièces  colla- 
tionnées  fur  les  lieux  ,  dont  elle  ne  peut  arguer  la 
contenu ,  ni  débattre  la  réalité ,  &  fur  lefquclles 
on  ne  peut  vérifier  ni  la  réalité  de  l'emploi  pré- 
tendu fait  à  quinze  cents  lieues ,  ni  la  confor-r 
mité  de  cet  emploi  aux  ordres  du  roi,  fuivant 
la  déclaration  de  1749  elle-même  ;  pendant  qu'au 
contraire  les  adminiftrateurs  qui  auront  voulu 
abufer  ,  auront  arbitrairement  ordonné  de  la 
deftination  des  fonds,  même  contre  les  ordres 

4u  roi. 

Ces  obfervations  rendent  fenfible  la  néceiTité 
de  vérifier ,  fur  les  lieux ,  &  les  différents  ob- 
jets de  recette  pour  en  conftater  le  montant  ou 
€n  éviter  les  omifTions;  &  l'emploi  des  fonds, 
pour  s'-affurer  de  la  réalité ,  de  la  quotité, 
&  de  la  légitimité  de  ia  dépenfe,  fans  que  les 
adminiilrateurs  aauels  puiiTent  s'en  offenfer  ; 
i^.  parce  que,  dans  le  fait ,  jufqu'en  1761 ,  in» 
clufivement,  il  n'a  pas  été  queilion  du  droit  de 
cabaret  dans  les  comptes ,  ni  des  taxes  pour  les 
iffiraîicbilîements ,  ni  du  rachat  des  cprvées  dm. 
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€fclaves,  ni  èes  impofitions  que  les  chefs  ont  quel- 
quefois pris  fur  eux  de  faire  fans  ordre ,  &  qu'oa 
a  vu  avoir  été  défapprouvées.  2.*^.  Parce  que 
les  entreprifes  ,  6c  les  marchés  par  économie , 
prêtent  à  toutes  fortes  d'abus  qui  deviennent 
leur  fait ,  faute  de  fe  conformer  aux  ordonnances, 
fur  cette  matière  :  abus  qu'on  ne  fçauroit  cou-^ 
vrir  de  l'impoiTibilité  de  trouver  des  adjudica-^. 
taires;  i°.  parce  qu'il  fe  trouveroit  des  ejître- 
preneurs  par  adjudications  ,  fi.  on  diilinguoit  les. 
différentes  parties  des  ouvrages;  i'^. parce  qu'on 
a  converti  en  argent  les  corvées  devinées  ,  dans 
l'intention  du  roi ,  à  fuppîéer  à  ces  main-^ 
d'œuvres,  qu'on  difoit  ne  pouvoir  trouver; 
3°.  parce  que  cette  vérification  ne  pourroit  fe 
faire  qu'avec  eux ,  &c  que  ces  officiers  fçavent 
qu'ils  peuvent  être  furpris. 

L'autorité  de  l'adminiilration  n'en  fçauroit 
foulFrir.  L'ordonnance  pour  les  verfements  & 
pour  les  dépenfes  ,  n'appartiendra  toujours, 
qu'aux  intendants.  H  n'eil  point  d'objets  de  dé-. 
penfe  hors  de  la  connoiffance  des  peuples  ;  &  ^ 
s'il  en  étoit ,  rien  n'empêcheroit  que  l'examen  à 
cet  égard  fut  borné  à  exprimer  que  telle  fomme 
a  été  employée  par  des  ordres  exprès  du  roi  ^ 
jfauf  à  l'adminiilraXeur  4  en  juftifier  au  minîftre^ 
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qui  n'ignoreroit  plus  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'emploi, 
public  de  telle  ou  telle  fomme. 

A   R   T.         I   I. 

Comptabilué  cl  Saint-Domingue,  ^ 

Dans  cette  colonie,  con^me  dans  les  autres,, 
la  régie  des  fonds  publics  peut  faciliter ,  &:  U 
comptabilité  conformer  les  abus  dans  l'adminif- 
tration  des  finances.  Il  faut  encore  ici  diftinguer 
ies  recettes,  les  dépenfes,  §c  les  comptes  fur 
îes  lieux,  des  recettes,  des  dépenfes,  &  des 
comptes  en  France, 

Dans  la  colonie ,  la  déclaration  du  4  -mar^ 
1744  ,  les  ordres  &  les  mémoires  du  roi  ,  qui 
ont  précédé  &:  fuivi  cette  loi,^  portent  que  les 
çonfeils ,  comme  repréfentant  les  habitants  ^ 
nommeront  les  prépofés  à  la  recette ,  &  que  les 
comptes  de  ces  prépofés  feront  arrêtés  fur  les 
lieux  par  les  intendants,  affiliés  de  deux  commif 
faires  dans  le  reffort  de  chaque  confeil  ;  &  que 
k  net  produit  fera  verfé  dans  la  caiffe  des  tré- 
foriers  de  la  marine  ,  oii  l'emploi  en  fera  fait  fur 
les  ordonnances  des  intendants ,  d'après  les  états, 
arrêtés  dans  le  confeil  du  roi. 

L'ordonnance  de  cette  régie  paroit   fatisfai- 
f^ate  au  preîï\ier  çoup-d'œil»  Que  pei\t-on  ^t^ 
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mander  de  plus ,  que  l'affiilance  des  commiiîàîres 
des  confeils  à  l'examen  6c  au  jugement  des 
comptes ,  tant  en  recette  qu'en  dépenfe  ?  Mais 
qu'entend  -  on  par  la  dépenfe  à  juger  fur  les 
lieux ,  &  par  le  net  produit  à  verfer  au  tréfor  } 
Il  faut  prendre  la  réponfe  dans  les  faits. 

L'ordre  de  1742 ,  qu'on  a  eu  oçcafion  de  çiter^ 
diflingue  ^  dans  lesdépenfes  de  la  colonie ,  celles 
qui  font  à  la  charge  des  habitants ,  de  celles  qui 
font  à  la  charge  du  roi;  diftinftion  fufçeptible 
d'abus.  Les  dépenfes  qui  doivent  être  portées 
par  les  habitants',  font  certainement  entendue? 
devoir  être  prifes  fur  les  impolitions;  ce  n^eû 
que  du  reftant  net  (  terme  de  la  déclaration  d,e 
1744)  après  leur  réduftion,  qu'on  entend  que 
le  verfement  doit  être  fait  au  tréfor ,  pour  y 
fournir,  avec  les  fonds  ci- après,  aux  dépenfes 
à  la  charge  du  roi.  Les  non-valeurs ,  les  fommes 
en  retard ,  les  modérations ,  les  çommiffions  des 
prépofés  ne  peuvent  férieufement  êtrç  regardées 
comme  des  dépenfes  ;  ce  feroit  borner  l'examea 
des  commiffaires  à  vérifier  û  on  a  reçu  des  fonds 
pour  une  dépenfe  dont  ils  ne  doivent  pas  con» 
noitre.  , 

Quelque  iinguliere  que  foit  cette  fuppofition  ^ 
ç'til  cependant  ce  qui  fe  pratiî^ue.   Oi^  le  vok 
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par  les  pièces  de  la  comptabilité  en  France.   Il 
paraît  que  c'étoit  l'intention  du  rédadeur  de  la 
déclaration  de  1744.  Si  on  a  craint  d'articuler  , 
dans  une  loi  à  enregiftrer  en  France,  une  régie 
auffi  contraire  à  l'eiprit  du  légiflateur,  on  s'en 
efl  clairement  expliqué  dans  le  mémoire  du  roi, 
du  %x  juillet  1751,  fur  l'augmentation  de  l'oc- 
troi qui  ne  devoit  être  connu  que  dans  la  colo- 
nie, &  dont  l'article  X  porte  nettement  que  les 
receveurs  particuliers  remettront ,  tous  les  mois , 
les  deniers  de  leur  recette  aux  commis  des  tré- 
foriers  -  généraux    des   colonies  ,    &    que   les 
comptes  de  ces  receveurs  particuliers  feront 
rendus  devant  l'intendant  &  deux  confeillers  de 
chaque    confeil,    dans  la  forme  ordinaire  des 
comptes  de  l'oûroi*  On  voit  que  ces  commif- 
faires  doivent  feulement  examiner  fi  les  fonds 
ne  paffent  pas  entre  les  mains  des  étrangers. 

L'affiilance  des  commiffaires  des  confeils  ,  au 
furplus,  ne  feroit  pas  un  moyen  plus  fur  de 
s'affurer  de  la  réalité  de  la  dép enfe  ,  qu'il  n'en 
€il  un  de  s'afîiirer  qu'il  n'y  a  point  d'omiiTion 
dans  la  recette.  On  fçait  que  les  intendants  en- 
voient à  ces  commiffaires  les  comptes  des  rece* 
veurs  apoilillés  &  fignés  d'eux  ,&  que  ces  conv 
îniffaires  ne  font  que  foufcrire,  parce  qu'ils  foat 
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héceflairement  dans  la  dépendance  de  ce  chef*; 
1°.  en  raïfon  des  grâces  qui  dépendent  de  Pad- 
miniflration  ;  x^.  à  caiife  de  plaintes  pour  des 
engagements  qu'ils  ne  peuvent  ne  pas  contrac- 
ter comme  habitants;  3°.  par  la  crainte  des  dé« 
nonciations  fecrettes  dans  la  correfpondancé 
avec  la  cour.  Par  exemple  ^  il  n'eft  pas  parlé  ^ 
dans  les  comptés  qui  font  portés  à  ia  chambré 
à  Paris ,  des  taxes  d'afFranchiffemens ,  des  péages^ 
ni  des  poftes  :  heureufement  l'expofition  àes 
abus  préfente  en  même  temps  la  facilité  des 
temedes^ 

En  France ,  l'article  îï  de  la  déclaration  de; 
Ï744  compofe  la  recette  des  comptes  des  tré- 
foriers ,  du  produit  reliant  net  des  droits  d'oc- 
troi (  on  a  vu  que  ce  reftant  net  efî  le  produit 
entier  )  j  &  la  dépenfe ,  de  l'emploi  de  ce  refiant 
net  5  fuivant  les  états  arrêtés  dans  le  confeil  du 
roii 

L'article  îîî  de  cette  déclaration  re2:?irde  la 
recette  comme  bien  juflifiée  par  les  amplîations 
de  quittances  du  tréfor,  fignées  des  receveurs  5 
par  les  copies  à^s  com.ptes  des  receveurs ,  colla- 
tionnées  par  les  intendants  (  il  n'eil  pas  parlé 
des  commiffaires  des  confeils ,  juges  de  ces 
comptes  )  &  eniîn ,  par  les  ordonnances  de  ver- 
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îement.  Peut-on  férieufement  regarder  ces  pièces 
comme  fuffifamment  juilificatives  d'objets  in- 
connus  à  deux  mille  lieues?  On  l'a  déjà  dit: il 
€toit  inutile,  avec  de  pareilles  pièces  ,  de  dé- 
fendre à  la  chambre  d'augmenter  cette  recette^ 
on  de  la  tenir  en  fufpens. 

Les  pièces  de  la  dépenfe  ne  font  pas  plus 
propres  à  en  éclaircir  la  réalité  :  elles  font  les 
mêmes  que  dans  les  comptes  des  ifles  du  Venî^ 
On  a  vu  l'impofTibilité  où  la  chambre  èft  de 
s^en  affurer  en  France,  8c  les  facilités  qu'on  a^ 
fur  les  lieux ,  de  fufpendre  les  ordonnances  des 
parties  prenantes.  On  le  répète  •  on  ne  pour- 
voira à  cet  abus,  le  plus  dangereux  de  tous ,  que 
par  des  débats  fur  les  lieux ,  en  prévenant  tout 
ce  qui  pourra  en  gêner  la  liberté. 
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ES  prépofés  au  recouvrement  &  à  la  régie 
des  amendes,  épaves,  aubaines ^  bâtardifes^ 
déshérences,  confifcations  U.  fuGceiTions   non 
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réckmées ,  ont ,  faute  de  règle  fur  ces  matière?^ 
toutes  les  facilités  d'en  abufer ,  au  préjudice  des 
héritiers  j  des  créanciers ,  ou  du  roi. 

Le  montant  de  ces  droits,  les  amendes  ex- 
ceptées ,  eft  à  la  difcréîion  de  ces  prépofés.  Ils 
font  vendre  les  meubles  &  immeubles  à  quelles 
conditions  ils  veulent  :  ordinairement  la  vente 
s'en  fait  à  courts  termes  ou  au  comptant ,  fans 
entendre  les  créanciers ,  &  fans  ccnfulter  la  pro- 
portion du  produit  poffibleavec  le  montant  des 
dettes  qu'une  vente  à  certains  temps  ,  &  à  cer- 
taines conditions,  ou  d'autres  difpofitions ,  pour- 
roient  fournir  le  moyen  de  remplir.  Par  la  vente 
au  comptant,  les  prépofés  fe  font  des  fonds, 
d^ont  ils  jouilTent  à  la  faveur  des  exceptions  de 
déconfitures  contre  la  demande  des  créanciers, 
qu'ils  font  renvoyer  à  un  ordre  qui  ne   fe  fait 
Jamais ,  ou  dont  ils  exigent  des  cautions  ,  fur  la 
fuffifance  desquelles  on  contei^e^  Procédures  qui 
confomment  en  frais  abfolument  fruilratoires. 
C'eil  à  la  faVeur  d'une  telle  régie  que  le  pro- 
.  àwit  de  ces  droits  foufFre  à^s  diminutions ,  de- 
meure indécis ,  &  qu'on  en  fufpend  l'application 
aux  dépenfes  pour  lefquelles  le  roi  a  ^  dans  tous 
les  temps,  déclaré  les  abandonner;  mais  la  régie 
enfCiî-elle  différente,   le  défaut  de  précautions 

pour 
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pour  s'affurer,  en  France  ,  du  montant  effedif 
de  chaque  efpece  de  ces  droits  ,  laiiTe  encore 
toute  liberté  pour  les  omiffions  volontaires  ou 
de  négligence  :  abus  très-facile  à  prévenir. 

Dans  toutes  nos  colonieSjles  comptes  décès  pré- 
pofés  doivent  être  jugés  par  les  intendants  feuls, 
qui  fouvent  les  laiiTent  juger  à  leurs  fucceffeurs. 
Ce  font  ces  officiers  qui  commettent  ces  prépo- 
fés  ,  &c  ordonnent,  ou  les  verfements  qu'ils  ont  à 
faire  au  tréfor ,  ouïes  paiements  aux  parties pre- 
nantes. 

La  comptabilité  de.  ces  droits  à  Saint-Do* 
mingue,  jufqu'à  environ  1754,  n'avoit  pafTé  , 
en  France ,  que  fous  l'adminiflration  d'un  inten- 
dant. Il  compta  de  lix  années  qui  m  ont  oient  à 
1 500000  livres. 

Le  remède  à  ces  abus  eft  facile.  L'abandon  de 
ces  droits  par  le  roi,  pour  les  befoins  des  colo- 
nies 5  les  plaçant  dans  la  même  clafTe  que  les  im- 
pofitions,  &C  donnant  aux  colonies  un  intérêt  à 
en  veiller  la  régie  &  l'emploi ,  la  régie  &  la 
comptabilité  des  uns  &  des  autres  pourroient 
être  les  mêmes  ;  l'examen  fur  les  lieux  de  l'eni- 
ploi  6c  de  la  régie  de  ces  droits  ne  feroit  pas 
exclufif,  &  ne  préjudicieroit  pas  au  compte  à 
rendre  en  France.  L'arrêt  du  confeil  d'état ,  du 
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ï3  janvier  1717?  appelle  également  à  l'examen 
de  ces  comptes ,  à  Saint-Domingue ,  deux  con- 
feillers  de  chaque  confeil. 

On  fent  au  furplus  que  le  rétablifTement  de 
Tordre  dans  la  comptabilité  peut  n'être  pas  gé- 
néralement agréé  :  la  feule  confidération  qui 
pourroit  arrêter ,  feroit  de  bleffer  la  délicatefTe 
des  intendants,  à  l'époque  de  la  loi  qui  pourroit 
leur  paroitre  un  reproche  de  négligence  ,  de 
diiîipation,  oudedivertiffement,  par  la  réforme 
d'une  comptabilité  qui  aura  eu  lieu  jufqu'à  leur 
adminiilration.  Le  remède  confifle  dans  le  choix 
de  l'époque*  Tout  intendant ,  dont  la'régie  an- 
noncera le  bon  ordre,  accueillera  le  règlement 
qui  en  fera  une  loi,  parce  que  fon  adminiftra- 
tion  ne  craindra  pas  le  jour. 

L'intendant  de  la  Martinique,  M.  le  préfident 
de  Peynier ,  s'eft  fait  autorifer ,  en  1 766 ,  à  don- 
ner communication  ,  tant  à  la  chambre  d'agri- 
culture qu'au  confeil  fupérieur ,  du  tableau  des 
impofitions,  de  la  recette  qui  en'feroit  faite  ,  J 
&  de  leur  état  à  la  un  de  l'année  ;  parce  que  ce 
qui  en  devoit  refter  après  les  dépenfes  à  faire 
fur  les  ordres  du  roi  ,  devoit  être  verfé  dans 
la  caiffe  des  droits  fuppliciés.  Cet  officier  avoit 
déjà  tenu  cette  conduite  à  la  Guadeloupe,  lorf- 
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qu'il  en  avoit  l'intendance,  &  il  réunit  aujour- 
d'hui les  deux  départements. 

Il  n'y  a  qu'une  voix  fur  la  fidélité  &  le  bon 
ordre  de  l'adminiilrateur  des  finances  à  Saint- 
Domingue  ,  M.  le  préiident  de  Bongars. 


T   I   T   R   E      y 

De  la  proteUion  du  commerce. 

V>ETTE  partie  a  deux  objets,  la  nature  du  com-» 
merce  national,  &  le  commerce  avec  ou  par 
l'étranger. 


SECTION     PREMIERE. 

De  la  nature  du  commercé  nationaL 

J_>Ians  l'établifTement  des  différentes  compa-i 
gnies  des  ifles ,  le  gouvernement  &:  les  intérefTés 
dans  ces  compagnies  ne  s'étoient  propofé  que  le 
commerce. 

Les  compagnies  tentèrent  d'abord  d'en  retenir 
le  privilège- exclufif;  bientôt  elles  ne  purent  y, 
fuffire.  Leur  impuiûance  à  fournir  aux  befoins 
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des  colons  força  ceux-ci  à  les  recevoir  de  l'é- 
tranger ,  jiifqu'à  ce  que  les  compagnies  euffent 
ouvert  ces  pays  aux  négociants  du  royaume , 
moyennant  un  droit  de  cinq  pour  cent ,  qui  efl 
l'origine  de  celui  qu'on  nomme  aujourd'hiii  do- 
maine d'Occident.  Le  commerce  des  iHes  fut  in- 
terdit à  l'étranger. 

L'obligatpn,  où  Farmateur  national  étoit>, 
d'acheter  des  denrées  de  l'habitant,  pour  fe 
charger,  &  celle  où  étoit  l'habitant  de  n'ache- 
ter que  de  l'armateur  national ,  fembloient  d'a- 
bord offrir  une  compenfation  de  gain  ou  de 
perte,  qui  devoit  laiffer  toute  liberté  dans  les 
ventes  &  dans  les  paiements. 
:  Mais  l'armateur  qui  avoit  vendu  le  plus  haut 
prix  qu'il  avoit  pu ,  faxfoit  enfuite  difficulté  fur 
ïe  prix  des  fucres  ;  l'habitant ,  que  la  nécefîité 
avoit  fait  acheter  au  prix  propofé ,  vouloit  s'in- 
demnifer  par  la  plus  haute  valeur  de  fa  denrée  : 
il  ne  pouvoit  qu'en  naître  des  contefîations.  Les 
adminiftrateurs  de  toutes  les  iiles ,  à  la  tête  de 
îai  colonie  de  leur  réfide^ce ,  formée  en  confeil 
d'adminiflration ,  comme  il  a  été  obfervé  dans 
le  cours  de  ces  mémoires ,  ne  virent  d'autres  re- 
mèdes que  de  taxer ,  &  les  marchandifes  impQr- 
tées ,  ôc  les  fuçres  à  exporter.  Il  n'y  avoit  d'à- 
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bord  que  des  fiicres  bruts. 

Il  en  réfulta  deux  inconvénients.  L'armateur 
fe  négligea  fur  la  qualité  de  {es  cargaifons  ;  l'ha- 
bitant ne  s'appliqua  plus  avec  tant  de  foins  à 
la  fabrique  de  {es  denrées.  Une  ordonnance  du 
roi  du  9  juin  1670  défendit  ces  taxes ,  tant  fur 
les  marchandifes  çls  France  que  fur  les  fucres , 
fous  aucun»  prétexte ,  &  régla  qu'à  l'avenir  les 
marchandifes  importées  fur  les  vaiiTeailx  Fran- 
çois ,  feroient  vendues  &  débitées  à  tels  prix  , 
claufes  &  conditions  dont  les  vendeurs  6c  les 
acheteurs  conviendroient. 

Il  reiloit  à  lever  les  difficultés  fur  la  valeur 
des  fucres  à  prendre  en  paiement.  Ces  difficultés 
avoient  paiTé  du  commerce  marchand  dans  le 
commerce  purement  civil ,  dans  le  paiement  des 
ouvriers.  L'intendant  pour  la  compagnie  pro- 
pofa  ,  dans  le  confeil  d'adminiflration ,  d'après 
les  intentions  du  roi  &  de  la  compagnie ,  l'in- 
troduftion  d'une  monnoie  pour  le  fcourant  du 
commerce.  Il  en  fut  délibéré  le  12  janvier  1671. 
On  arrêta  que  les  fols  de  douze  deniers  en 
France,  feroient  de  dix-huit  deniers  dans  les 
iiles;  que  les  autres  menues  efpeces  ayant  alors 
cours  en  France ,  vaudroient  un  fixieme  de  plus 
dans  les  ifles  ;  &  qu'il  feroit  chaque  année  arrêté 
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quelle  quantité  de  fucre ,  àc  quelle  qualité  fe- 
roit  donnée  en  raifon  de  cette  fixation  de  mon- 
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Cet  arrangement  faiîânt  en  quelque  forte  re- 
vivre les  inconvénients  de  la  taxe  pro£crîte  en 
1670  5  ua  arrêt  du  confeil  du  roi,  du  18  no- 
vembre 1671 5  après  avoir  confirmé  l'introduc- 
tion ,  dans  les  ifles .  d'une  fomme  de  1 00000  liv^ 
'en  petites  efpeces  marquées  d'une  devife  parti- 
culière ,  ordonna ,  en  même  temps ,  que  les  nu- 
nues  efpeces ,  ayant  cours  m  France  ^  auroient  ctujjl 
cours  dans  les  ijles  ^  en  en  augmentant  le  prix  ,  afin 
.  qu  elles  puîjfent  y  refier  ;  &  ,  par  ce  moyen  ^  réduire 
tous  les  paiements  de  denrées  &  marchandifes ,  & 
autres  chofies  ^  qui  fe  font  en  efpeces  y  au  prix  de  Var^ 
gent.  Le  cours  de  ces  efpeces  de  France  fut  ûxé 
à  un  quart  en  fus  de  leur  cours  en  France:  fça- 
voir  5  les  pièces  de  1 5  fols  à  20  fols ,  &  ainii  des 
moindres  pièces  :  &  il  fut  dit  qu'à  l'avenir,  tous 
les  contrats ,  hïlltts  ^  comptes  ,  achats  &  paiements^ 
feroient  faits  y  entre  toutes  perfonne s  ^  au  prix  d^ar^ 
gcnt  ^  à  livres  y  fols  &  deniers  ^  ainfi  qu'il  fe  pratique 
m  France  ;  fins  qu'ail  pût  plus  être  ufé  d'échange  y 
ni  comptes  en  fucre  ^  ou  autres  denrées  ,  à  peine  de', 
nullité  ;  &  y  à  Vé^ard  du  paffé ,  il  fut  réglé  que  toutes 
filpulations  de  contrats  ^  billets  ,  dettes  ,  redevances j^ 
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baux  à  firme  ^  &  autres  affuircs  généralement  quel- 
conques y  faites  enfucres ,  &  autres  denrées  yfiroimt 
réduites  &  payables  en  argent^  fuivant  le  cours  des 
monnaies  auxdites  ijles ,  fur  le  pied  de  l'évaluation 
faite  desfueres,  par  V arrêt  du  confeil  fouverain  ^  du 
zG janvier  16'yi  ^  &  des  autres  denrées  à  proportion^ 
Les  fucres  av oient  été  taxés  à  4  livres  îe  cent 
pour  les  dettes  anciennes ,  6c  à  5  livres  pour  les 
engagements  courants. 

C'étoit  fe  rapprocher  de  l'efpri^t  de  l'ordbn- 
nance  de  1667,  faifant  loi  dans  les  colonies, 
fui vant  laquelle,  titre  XXVII ,  article  XVIIÏ, 
les  fommes  pour  condamnations ,  taxes,  ialaires, 
redevances  &  autres  droits,  dévoient  être  ex- 
primées dans  les  jugements,  conventions,  & 
autres  ades ,  en  livres ,  fols  &  deniers. 

L'ordonnance  de  1 6  7  x  donne  lieu  à  deux  quef- 
tions.  L'ordre  de  flipuler  au  prix  d'argent,  à 
livres  ,  fols  àc  deniers,  comme  il fe  pratique  en 
France ,  fans  qu'il  puilTe  être  plus  ufé  d'échange, 
ni  comptes  en,  fucres  ou  autres  denrées ,  eil-il 
exclufif  du  commerce  d'échange  ?  &:  que  doit- 
on  entendre  par  commerce  d'échange ,  fans  s'e- 
carter  de  cette  loi?  D'un  autre  côté,  a-  t-on 
entendu,  par  l'établiiTement  des  monnoies  de 
France  à  vm  cours    plus  fort  d'un,  quart  dans 
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les  iiïes  qu'en  France,  pour  empêcher,  dans  les 
iiles,  l'exportation  de  ces  monnoies  pour  France, 
mettre  l'armateur  &:  tous  autres  créanciers  dan$ 
le  cas  d'exiger  leur  dû  en  efpeces  monnoyées , 
quand  ils  ne  pourroienl  s'accorder  fur  le  prix 
des  denrées ,  ou  ne  donner  que  des  facilités  pour 
la  circulation  y  de  forte  qu'à  l'exception  des  pe- 
tites monnoies  pour  les  appoints  ,  toutes  efpeces 
foient  plutôt  marchandifes  que  monnoies ,  en 
prenant  ce  mot  dans  le  fens  ordinaire? 

§.      I. 

Commerce  par  échange ,  ou  en  argent, 

La  France  manqùeroit  fon  principal  objet 
dans  rétablifTement  de  fes  colonies ,  c'efl-à-dire 
le  débouché  de  fes  marchandifes ,  dont  les  re- 
tours en  denrées  de  ces  pays  fourniffent  à  la 
balance  de  fon  commerce  avec  l'étranger  en 
Europe  ,  fî  l'armateur  pouvoit  n'emporter  que 
de  l'argent,  &  ne  fe  procurer  fon  chargement 
qu'avec-de  l'argent  ;  ou  fi ,  d'un  autre  côté,  l'ha- 
bitant pouvoit  déboucher  ailleurs  fes  denrées, 
&  fe  procurer  les  marchandifes  de  France  avec 
de  l'argent. 

Le  commerce  de  la  France  avec  les  colonies 
doit  donc  être,  ôc  ne  fauroit  qu'être  un^com- 
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merce  d'échange ,  c'eil-à-dire ,  un  troc  des  mar- 
chandifes  à  importer  de  France  avec  les  denrées 
à  exporter  de  chaque  ifle  ,  &  non  un  commerce 
enefpeces  monnoyées.  L'ordre  de  flipuler  à  prix 
d'argent,  en  livres,  fols  &C  deniers,  n'a  donc 
pour  objet  que  la  fixation  des  prix  dans  les 
achats  &  dans  les  ventes ,  pour  éviter  les  con- 
teftations  fur  la  qualité  des  marchandifes  à  don-- 
ner  pour  une  quotité  de  denrées ,  &  celles  fur 
là  valeur  &  la  qualité  des  denrées'à  prendre  en 
échange.  Il  faut  voir  comment  cette  loi  a  été  en- 
tendue. 

L'achat  des  denrées  àes  ifles  ,  l'argent  à  la  maii^j, 
devoit  donner  à  l'armateur  Iç  choix  des  den- 
rées ,  &C  le  rendre  le  maître  de  leur  prix  ;  il  y  au- 
roit  trouvé  des  avantages  qu'il  ne  pouvoit  ef- 
pérer  par  la  voix  de  l'échange.  Il  perdit  de  vue 
l'intérêt  de  la  métropole,  &  tenta^  de  n'importer 
que  des  efpeces.  Une  ordonnance  du  4  mars 
1699,  défendit,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
fût ,  l'importation  des  efpeces  d'or  ou  d'argent 
dans  les  illes ,  au  lieu  de  marchandifes ,  &  d'em- 
barquer d'autres  monnoiesque  celles  qui  étoient 
abfolument  néceffaires  pour  les  dépenfes  impré- 
vues des  bâtiments,  à  peine  de  confifcation  des 
efpeces  excédentes ,    de  300Q  livres  d'amende 
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contre  les  propriétaires  des  efpeces,  &  de  fîx 
mois  de  prifon  contre  les  capitaines ,  &  autres 
importateurs.  L'ordonnance  de  1672  n'avoit  eu 
pour  objet  que  de  petites  monnoies  pour  la  cir- 
culation. 

L'armateur  a  cru  retrouver  ces  avantages  ,  en 
introduifant  deux  prix  de  la  même  marchandife  ; 
il  l'a  vendue  plus  cher  payable  en  denrées,  que 
payable  en  argent. 

Le  défaut  des  monnoies  a ,  d'un  autre  côté , 
engagé  l'habitant  à  chercher  une  indemnité  dans 
îe  prix  de  fa  denrée ,  qu'il  a  mis  à  fon  tour  à  plus 
liau^  prix  5  lorfqu'il  la  donnoit  en  paiement ,  que 
lorfqu'il  la  vendoit  en  argent. 
"    Il  efî:  réfulté  plufieurs  inconvénients  de  cette 
manière  de  commercer.  L'habitant ,  qui  ne  peut 
fé  procurer  de  l'argent ,  &  n'acheter  que  pour 
payer  en  denrées,  eR  forcé  d'en  paiTer  parle 
prix  de  l'armateur  ;  &  l'armateur ,  s'il  veut  être 
payé  ,  eu  obligé  de  prendre ,  au  prix  qu'y  met 
Fhabitant,  une  denrée  dont  la  fabrique  n'a  pas 
été  auiîi  foignée  que  celle  de  la  denrée  qui  fe 
vend  en  argent ,  ou  de  contefler  fur  la  bonté  de 
îa  denrée  &  fur  fon  prix ,  &z  d'en  demander  l'ef- 
îimation  ;  à  moins  que  la  quantité  de  denrées  ne 
foit  exprimée,  &  que  fon  prix  n'en  foit  déter» 
miné  par  l'engagement. 


DES    Colonies   Frakçoïses.  363 

Ces  évaluations  ne  font  qu'un  remède  impar- 
fait ;  les  eftimateurs  font  propriétaires  6c  com- 
'  merçants.  Chacun  ayant  intérêt  d'établir  un  cours 
favorable  aux  vendeurs  ou  aux  acheteurs ,  leur 
avis  efl  rarement  uniforme  ;  il  faut  les  départa- 
ger par  un  tiers ,  qui  eu  propriétaire  ou  commer- 
çant. On  fent  combien  l'exlimation  peut  alors 
devenir  partiale. 

On  feroit  alors  ceffer  la  différence  de  prix 
d'une  même  marchandife  ou  denrée ,  ii ,  en  fe 
conformant  à  l'ordonnance  de  1672,  on  ne  fti- 
puloit  qu'à  prix  d'argent ,  c'eil-à-dire  ,  à  livres, 
fols  $C  deniers  :  difpofition  répétée  dans  deux 
règlements  des  adminiftrateurs  de  S.  Domingue , 

en  1714  &  1719' 

On  préviendroit  beaucoup  de  procès  6c  des 
eftimations  injufles,  non  en  ordonnant  de  ne 
vendre  &  acheter  qu'en  efpeces  ou  monnoies, 
mais  en  impofant  à  l'armateur  la  loi  de  ne  pou- 
voir exiger  fes  paiements  qu'en  denrées  du  pays  ; 
fauf ,  dans  le  cas  oii  le  débiteur  &  le  créancier 
ne  s'accorderoient  pas  fur  le  prix  des  denrées  ,  à 
faire  vendre  ces  denrées  en  juftîce ,  aux  frais  de 
celui  qui  en  auroit  exigé  plus,  ou  offert  moins 
d'un  fixieme  du  prix  qu'elles  feroient  adjugées. 
Dans  des  pays  d'échange  3  l'ordre  de  ftipukr  à 
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prix  d'argent  n'eft  fufceptible  d'aucune   autre 

application. 

Ce  règlement  ne  prêteroit  à  aucune  Injuftice; 
L'armateur  ne  fe  propofe  qu'une  exportation  des 
denrées  des  colonies.  Obligé  de  remplir  fon  bâ- 
timent, il  feroit  indiffèrent  de  le  charger  des 
denrées  de  tels  ou  tels  habitants ,  s'il  n'étoit  jufte 
qu'il  prît  par  préférence  celles  de  l'habitant  avec 
lequel  il  a  eu  le  débouché  de  fa  cargaifon. 

D'im  autre  côté ,  l'habitant  ne  pouvant  payer 
que  dans  {es  revenus ,  on  ne  fçauroit  raifonna- 
blement  le  tenir  fous  l'obligation  de  payer  dans 
une  monnoie  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de  fe  pro- 
curer. 

L'armateur  &:  l'habitant  trouveront  dans  la 
vente  forcée  des  denrées,  &  ne  la  trouveront 
que  là  5  une  reffource  affurée  contre  les  préten- 
tions excefîives  de  part  &  d'autre. 

On  n'objeftera  pas  que  c'eft  au  débiteur  à  fe 
libérer,  &  à  faire  les  facrifices  néceffaires.  Cela 
n'eft  vrai  qu autant  que  le  débiteur  a  pu  ne  pas 
s'engager,  qu'il  a  pu  choifîr  fon  créancier,  & 
qu'il  a  d'autres  moyens  de  fe  libérer.  Aufîî  ne 
s'éleve-t-il  des  conteflations  fur  les  paiements, 
que  dans  les  temps  difficiles;  car,  toutes  les  fois 
f  lie  les  bâtiments  exportateurs  fe  trouvent  en 
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proportion ,  au  à-peu-près ,  avee  îa  qualité  de 
denrées  à  exporter  ,  toutes  les  opérations  du 
commerce  fe  font  de  gré  à  gré. 

On  demandera  quel  a  done  été  l'objet  de  la 
première  partie  de  l'ordonnance^du  9  juin  1672,' 
en  donnant  cours ,  dans  les  ïûes  ^  aux  efpeces 
ayant  cours  en  France  ?  On  répond  que  le  légif- 
lateur  l'a  déclaré  lui-même  ,  en  difant  qu'étant 
informé  de  l'avantage  que  les  habitants  reçoivent 
dans  leur  commerce ,  par  la  facilité  de  la  mon- 
noie  (  looooo  livres  en  petites  efpeces  marquées 
d'une  devife  particulière),  il  a  réfoîu  que 
celles  qui  ont  cours  en  France ,  l'auront  aufîi  dans 
les  ides,  en  augmentant  d'un  quart  le  prix  des 
efpeces  ayant  cours  alors.  On  voit  qu'il  ne  s'a- 
git que  de  petites  efpeces. 

Le  légiflateur  n'a  èonc  en  vue  que  les  opéra- 
tions du  commerce  pur eiîïent  intérieur,  d'habi- 
tant à  habitant ,  ou  ks  appoints  da^as  le  com- 
merce maritime.  Deux  autres  raifons  le  pTOU vent 
encore.  lOoooo  livres  de  billion  ne  pouvoient 
être  regarcMes  co^me  lignes  repréfêntatifs  des 
objets  du  commerce  général.  D'un  autre  coté, 
le  légiflateur  ne  prend  aucune  mefvire  pour  pro- 
curer aux  habitants  des  efpeces  de  France ,  qu'il 
leur  et  oit  de  çft  impoinble  d'acquérir ,  que  par 
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la  balance  du  commerce  avec  la  France,  qui  eft 
îiéceffairement  contre  eux ,  par  la  répétition  & 
îa  nature  de  leurs  befoins  ;  fans  quoi  le  commerce 
maritime  ne  pourroit  fe  foutenir.  L'ordonnance 
de  1699  en  a  au  contraire  défendu  l'importation. 

§.     I  L 

Paiements  forces ,  en  denrées  ou  en  argent. 

Le  billion  fuffit  aux  ufages  dans  le  commerce 
intérieur  ;  il  facilite  les  opérations  volontaires  ; 
il  eft  la  bafe  de  la  libération  du  débiteur  par  des 
offres  légales  pour  des  paiements  courants  ;  il  ne 
s'agit  que  d'en  procurer  aux  ifles ,  en  proportion 
du  befoin  qui  doit  être  mefuré  f\ir  les  progrès 
des  établiffements.  On  voit,  par  des  remon- 
trances duconfeil  de  la  Martinique,  qu'en  1679 
lesifles  du  Vent  demandoient  un  envoi  de  300000 
livres  en  efpeces  monnoyées. 

Un  édit  de  juin  1721  ordonna  une  fonte  de 
150000  marcs  d'efpeces  de  cuivre  à  envoyer 
dans  toutes  les  colonies  de  l'Amérique.  Un  édit 
de  décembre  1730  y  ajouta  un  envoi  aux  ifles 
du  Vent ,  de  40000  marcs  d'efpeces  d'argent ,  en 
pièces  de  12.  &  de  6  fols. 
.  L'épuifement  de  ces  monnoies  avoit  enfuite 
donné  lieu  d'ordonner,  par  un  édit  d'odobre 
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1738 ,  une  fabrique  d'efpeces  de  cuivre  à  en- 
voyer dans  toutes  les  colonies;  un  édit  de  jan- 
vier 1763  en  a  ordonné  la  reformaîion ,  jufqu'à 
la  concurrence  de  600000  livres ,  ce  qui  n'a  pas 
été  exécuté. 

Enfin  on  voit ,  par  une  ordonnance  des  gou- 
verneur &C  intendant  de  la  Martinique  ^  du  10 
juin  1765,  i^.  qu'il  exifloit  encore  dans  cette 
iile  des  fols  marqués  des  premiers  envois ,  dont 
ces  adminiUrateurs  avoient  augmenté  la  valeur, 
pour  en  arrêter  l'exportation,  s'il  en  étoit  encore 
temps.  2^.  Qu'il  avoit  été  récemment  envoyé 
d'autres  fols  marqués  ;  &  que ,  pour  en  prévenir 
l'exportation ,  ils  en  portent  la  valeur  à  3  fols 
9  deniers ,  repréfentant  la  valeur  d'un  quart  d'ef- 
câlin ,  monnoie  d'Efpagne.  Il  n'a  pas  été  envoyé 
de  ces  fols  marqués  aux  iûes  fous  le  Vent. 

Il  y  a  trois  chofes  à  conûdérer  dans  l'envoî 
d'efpeces  dans  les  colonies  ;  le  moyen  de  les  y. 
retenir ,  leur  valeur  numéraire  ^  &  leur  déno- 
mination. 

L'augmentation  de  la  valeur  des  efpeces  n'ell 
pas  le  moyen  le  plus  fur  d'en  prévenir  l'expor- 
tation ;  l'enlèvement  dépend  de  leur  titre  :  lorf- 
que  le  titre  offrira  une  perte  moindre  fur  le 
change ,  que  le  tau  du  marché  dQS  denrées  n'en 
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fera  craindre ,  l'armateur  préférera  Texportation 
de  l'efpece  en  argent,  comme  on  l'apprend  par 
l'expérience  journalière.  L'étranger  qui  aura 
Toccafion  d'aborder  une  colonie ,  fçaura  égale- 
ment s'en  emparer,  pour  peu  que  ce  titre  lui 
fafîe  efpérer  de  bénéfice  fur  le  change  en  fon  pays. 

Les  fournifîeurs  des  marchés  des  colonies  font 
prefque  tous  efclaves;  accoutumés  au  numé- 
raire de  la  monnoied'Efpagne,  fous  le  nom  de 
demi-efcalin  ,  d'efcalin ,.  de  double  -  efcaîin ,  de 
demi-piailre  ,  &  de  piailre ,  il  ne  feroit  pas  pofïï- 
ble  de  leur  infpirer  de  la  confiance,  ni  de  les  ha- 
bituer à  un  autre  numâ-aire,  &  fous  d'autres 
noms.  Il  ne  fe  trouveroit  que  trop  de  gens  difpo- 
fés  à  abufer  de  leur  peu  de  familiarité  avec  ces 
monnoies;  les  marchés  feroient  abandonnés ,  s'il 
n'y  avoit  pas  d'autre  conféquence  à  tarir ,  pour 
ces  efclaves,  la  feule  refTource  qu'ils  aient  poul- 
ie procurer  des  douceurs. 

Des  efpeces  d'un  bas  alloi  ne  pourroient,  fans 
injuftice,  faire  la  matière  de  ce  qu'on  entend  fous 
le  nom  de  paiements  dans  le  commerce.  L'article 
IV  du  règlement  des  adminiflrateurs  de  la  Marti- 
nique, en  1765  ,  n'obhge  même  à  recevoir  que 
le  dixième  des  paiements  en  fols  marqués  en- 
voyés pour  tenir  lieu  de  billion. 
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Cette  dirpôlition  conduit  à  demander  quelle^ 
feront  les  matières  pour  le  relie  des  paiements; 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  que 
de  paiements  forcés ,  &c  d'habitant  à  habitante 

Trois  chofes  doivent  concourir  pour  qu'une 
monnoie  foit  reçue  en  paiements  forcés.  Cet 
ufage  de  la  monnoie  doit  être  ordonné  par  le  foiL- 
verain;  il  doit  être  pris  dès  mefures  poui*  pro^ 
Jcurer  cette  monnoie ,  en  quantité  proportionnée 
aux  befoins  du  commerce;  la  valeur  numéraire 
de  cette  monîioie  doit  être  déterminée  par  le  fou- 
verain.  Déclarer  que  telle  ou  telle  monnoie  aura 
cours  à^ins  un  pays ,  fans  fournir  les  moyens  de 
s'en  procurei- ,  ou  fans  .en  avoir  fixé  là  valeur,  c^ 
h'eft  que  tolérer  l'ufage  de  cette  monnoie,  ce 
n'eu  pas  en  faire  la  matière  des  paiements  noiî 
volontàireSi 

Quant  aux  inonnôies  de  France  ,  il  auroit  été , 
il  feroit  inutile  d'en  autorifer  le  cours  dans  les 
colonies  de  la  même  domination ,  s'il  n'avoir  été , 
Bc  s'il  n'étoit  néceffaire  d'en  augmenter  la  valeur, 
pour  en  prévenir  l'exportation  des  iiles. 

C'eft  ce  qu'âvdit  fait  l'ordonnance  du  1 8  no- 
vembre i6ji  ;  c'eil  ce  qu'on  n'a  pas  fait  depuis^ 
quoique  les  variations ,  dans  le  titre  &  lenurné- 
raire  refpedif,  dulTent  l'exiger^  en  envoyant 
f»  I^i  A  a 
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aux  adminiilrateurs.  Se  aux  confeils  fupérîeùrS  ^ 
les  îoix  qui  ont  établi  ces  variations  en  France  ; 
fçavôir,  l'édit  de  décembre  1715^  l'arrêt  du 
confeii  d'état,  du  7  mai  1719;  Celui  du  3ôiuil* 
let  1720;  celui  du  31  juillet  17205  celui  du  26 
décembre  1720 ,  &  celui  du  27  mars  1724;  tous 
enregiflrés  dans  les  confeils  fupérieurs. 

Une  ordonnance  du  26  juin  1726,  rendue 
pour  Saint-Domingue ,  à  l'occafion  6c  en  confé- 
qu'ence  d'un  arrêt  du  confeii  d'état ,  du  26  mai , 
qui  a  fixé  le  cours  de  la  monnoie  en  France ,  fur 
le  pied  qu'elle  y  eil  aujourd'hui,  ne  donne  à  ces 
imoniioies  d'autre  valeur  dans  cette  colonie ,  qu'en 
France  ;  fçavoir ,  aux  louis  d'or  celle  de  24  livres, 
&c  de  6  livres  aux  écus ,  &  ainfi  aux  autres  pièces 
en  proportion.  C'ell  le  dernier  état. 

Le  légiilateur  femble  avoir  perdu  de  vue, 
dans  ces  Ioix,  le  danger  de  voir  exporter  ces 
efpeces;  on  n'y  parle  pas  des  moyens  d'en  pro- 
curer ;  &  on  n'y  déroge  pas  à  la  défenfe  faite 
aux  armateurs ,  par  l'ordonnance  du  4  mars  1699, 
d'emporter  dans  ces  pays  de  la  monnoie  du 
royaume;  donc  l'intention  du  législateur  n'eft 
pas  de  faire  de  cette  monnoie  la  matière  des  paie- 
ments forcés.  Le  roi  s'eft  expliqué  davantage 
-iur  i'ufage  des  monnoies  d'Efpagne. 
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Une  ordonnance  de  1703  avoit  donne  cours 
aux  louis  d'or  5  fur  le  pied  de  14  livres  ;  elle  donna 
le  même  cours  aux  pifloles  d'Efpàgne;  Le  cours 
des  éclis  dé  France  deypit  être  de  3  livres  1 4  fols  ^ 
ce  fut  celui  des  piaflîres ,  &  ainfi  des  autres  pieceâ 
en  proportion. 

Une  ordonnance  du  5  août  1722,  pour  dimî- 
huerj'éil-iîditj  le  prix  des  efpeees  étrangères  ^ 
aux  ifles,  &c  en  régler  la  valeur^  av bit  ordonné 
que  la  monnoie  Efpagnole  y  fer  oit  r^çue  au  poids  5 
que  la  piaiireauroit  cours  à  7  livres  ïo  fols ,  M 
feroit  réputée  être  de  poids;,  qtiaîjd  il  a'en  fau-t 
droitqtié  neuf  au  marc.;,  que  îa;;  piilole  feroit  d:§ 
^oiîvres,  &:  réputée  de  poids , quand  il  n'en  fau-^ 
droit  qtie  trente^fix  &  un  quart  ali  mar<^;  que  Ie$ 
piaftres  &:  les  piiloles  qui  ne  feront  pas  de  ppidsji 
vaudrontiSn  proportion  de ■  leur  niatierey  flir  le 
pied  qui  vient  d'êtfe  irm^é  \  U,  qu'il  en  feroit 
ainfi  des  demi-piaftîei^préau^.&:  demi-réaux  ,  Ô£ 
des  inonnoies^  d'or ,  co^iiile  quadru|}ies  &^  dou- 
bles piâbles;  Voulant  fa:  majelM  qite  ce§  diiFé- 
rentes  monnoies  fliiTent  reçues  à  ce  cours',  aux 
ifles  du  Vent  ^  h.  à  Saint-Domingue. 

Lés  adminiflratëurs  de  ces  colonies ,  fur  les 
plaintes,  par  les  habitants,)  de  l'enlèvement  que 
ks   commerçants  *&  capitaines  marchands  fai- 
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foient  des  efpeces  d'Efpagne  ,  à  la  faveur  de  leii^ 
bas  prix ,  les  piailres  n'ayant  cours  que  pour  5 
livres ,  &  les  pifloles  pour  20  livres ,  avoient  cru 
devoir  augmenter  la  valeur ,  fcâvoir  y  des  piaftres 
à  ^  livres  ,  &  des  piiîoles  à  32  livres;  &  ainû 
des  autres  pièces  eh  proportion* 

L'autorifatiôn  de  ne  prendre  les  efpecés  d'Ef- 
pagne qu'au  poids  5  devenoit  un  motif  phis  cer- 
tain pour  renlevement  de  ces  monnoies ,  par  les 
commerçants;  les  habitants  de  Saint-Domingue 
en  repréfenterent  les  cOnféquences  aux  adminif- 
trateurs;-  des  officiers  j  déférèrent ,  &  pat  ime 
ordonnante  un  19  fto^rembre  î-jixfufpendirent 
Inexécution  de  l'ordonnance  du  3  août^  quant  à 
î'ordr.e  de  ne  donner^Sc  recevoir  fargenp qu'au 
poids: '•■■  ■'  ïs-ii/D  ^-^r^-r^^e^:^.-.?: 

Cette  difpofitio^'fet  enfùîte  confirmée  pair  iine 
ordonnance  rendue  à^  Saint-Domingue  ^  le  14  fé- 
vrier 1714 ,  par  M.  de  CMampmêlin^  commif- 
faire  envoyé  par  le  roi^^v^d  des  pouvoirs  fuffi- 
,  fants  pour  le  rétabîifferîient  de  Pordre  dans  cette 
colonie  ^  oit  les  prétentions  de  la  compagnie  d'Oc- 
cident avoient  élevé  des  troubles. 

Dans  le  même  temps ,  en  France ,  une  dimi- 
nution des  efpeces  du  royaume  avoit  donné  lieu 
de  baiffer ,  dans  les  colonies ,  les  piaftres  de  7  li v. 
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ïO  fols  à  7  livres,  6c  les  piiloles  de  30 livres 
à  28  livres ,  par  arrêt  du  confeil  d'état ,  du  1 5  fé-n 
vrier  1724, 

Une  autre  diminution  des  efpeces  de  France ,  ' 
dans  la  même  année ,  avoit  porté  le  gouverne- 
îiient  à  rendre  auffi,  pour  les  colonies,  une  or-* 
donnançe  du  1 1  avril  1724 ,  qui  baiiToit  les  pif- 
tôles  d'Efpagne  à  iilivresS  fols ,  &  les  piaftres 
à  5  livres  1 2  fols  ;  les  habitants  de  Saint  -  Do- 
mingue  recoururent  aux  adminiftrateurs ,  &;  en 
obtinrent  la  fufpeniion  des  ordres  du  roi;^^:,^^ 
cependant ,  il  y  eut  diminution  fur  ces  efpeces  ; 
les  piiloles  durent  n'avoir  cours  qu'à  24  livres  ,^ 
&  les  piailres  à  6  livres  ;  6l  ainii  les  autres  pièces, 
en  proportion^  Ce  règlement  eft  du  17  feptembre 
1724. 

Dans  le  même  temps,  encore,  une  nouvelle 
dimiautîon  des  efpeces ,  en  France ,  devint  l'oc- 
Galion  d'une  ordonnance  du  la  odobre  1724,, 
pour  bailTer  les  piiloles  d'Efpagne  à  ijli'Vres^ 
&  les  piailres  à  4  livres  15  fols. 

Enfin,  la  monnoie  du  royaume  ayant  pris  une 
valeur  fiable ,  par  rarrêt  du  confeil  d'état ,  du  26- 
p.ai  1726,  qui  l'établit  au  cours  qu'elle  a  au-^ 
Jourd'hui ,  fa  majeilé  jugea  à  propos  de  faire  la 
in.ême  difpoii.tionj  par  une  ordonnance  du  %.à. 
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jiiin  de  la  même  amiée,  pour  le  cours  des  efpeces, 
d'Efpagne  à  Saint-Domingue,  La  piflole  d'Efî^agne 
fut  reportée  à  24  livres ,  &  la-piaflre  à 6, livres; 
^  ainfi  des  autres  pièces.  On  a  déjà  vu  que  cette 
ordonnance  établit  le  cours  des  louis  de  France 
à  24  livres ,  de  Fécu  à  6  livres  ;  &  ainii  des  autres 
pièces.  Il  eil:  à  prefumer  que  cette  loi  a  été  ren- 
due commune  aux  ifles,  du  Vent. 

Tel  eu  5  dans  les  colonies ,  l'état  légal  des  mon- 
noies  de  France  &  d'Efpagne;  ce  n'eft,  dans  le 
fait  5  que  celui  des  piastres  ordinaires ,  &C  de  leurs 
fubdivifions  en  doubles  réaux  ,  ou  efcalins, 
l'éaux ,  ou  demi-réaux. 

Il  eil  d'autres  piaUres ,  qu'on  nomme  gourdes. , 
à  caufè  de  leur  poids ,  plus  fort  que  celui  des 
piaflres  ordinaires.  Le  cours  de  celles-ci  n'eft  pas 
réglé ,  non  plus  que  celui  des  pièces  d'or ,  pif- 
toles,  quatre-piftoles ,  ou  quadruples,  doubles 
pifloies  ou  demi-quadruples  ;  non  plus  que  celui" 
des  écus,  ou  des  louis  d^or  de  Franco. 

Les  efpeces  de  France  font  une  forte  de  curio-' 
fité  par.  leur  rareté.  La  circulation  n'eil  que  de 
Hionnoies  d'Efpagne  ,  dont  la  quantité ,  néan- 
moins, ne  répond  pas  aux  befoins.  La  petite 
quantité  en  feroit  encore  plus  fenfible,  fi,  pour- 
fo  prévenir  ou  pour  en  arrêter  l'exportaXiori 
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dans  les  temps  oii  les  retours  en  France  font 
craindre  des  pertes  ^  les  négociants  de  Pintérieur 
n'en  aiigmentoient  le  cours ,  fuivant  les  circonf- 
tances  ;  de  forte  que  ces  monnoies  ne  doivent 
être  regardées  que  comme  marchandifes ,  &  ne 
font  jamais  matière  de  paiements  forcés  ;  parce 
qu'on  ne  pourroit  les  offrir  qu'au  cours  de  l'or- 
donnance de  172.6,  qui  n'a  lieu  que  pour  les 
piaftres  foibles,  &  leurs  divifions ,  qui  fuppléent 
au  billon  ;  encore  les  voit-on  exporter  dans  les 
çonjon<aures  dii^ciles.,  parce  que  Tarmateur  pré- 
fère une  perte  dont  il  connoît  les  bornes  ,  au  ha- 
fard  d'une  remife  qui  pourroit  être  abfolument 
ruineufe^ 

L'augmentation  de  ces  monnaies  étrangères- 
devient  en  même  temps  un  moyen  d'en  attirer. 
C'eft  ce  qui  a  caufé  l'introdudion  des.  monnoies 
d*or  de  Portugal,  qu'on,  appelle  moëdes,. doubles- 
moëdes  ,  demi-moedes  ,  qui  font  purement  mar- 
chandifes dans  nos  colonies  ,  où  le  cours  de  ces 
monnaies  n'eil  autorifé  par  aucune  loi.  Le  change 
de  ces  n>onnoies  eft  même  plus  fort  que  celui 
des  autres  efpeçes  de  France  ou  d'Efpagne  >.appa- 
remment  en  raifon  de  lafiaeffe  &  de  la  pureté  de 
leur  titre. 

Le  CQiirs.  ordinaire  des  louis  de  France  eft  de 
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36  livres  ;  celui  des  écus  de  6  livres,  de  9  livras; 
Jes  moëdes  ou  portugaiies  de  41  livres,  font  de 
66  livres  ;  les  naonnoies  fortes  d-Efpagne  fe  négo- 
cient au  poids  ,  ce  qui  donne  quelquefois  lieu  à 
vouloir  l'exiger,  dans  les  paiements ,  enpiaftres 
foibles  :  prétention  rejettée  enjuftice,  comme 
on  le  voit  par  un  arrêt  de  règlement  du  confeiî 
du  Cap-François,  en  date  du  10  mars  175  8, parce 
que  le  cours  des  piaftres  eft  fixé  par  l'ordon- 
nance de  1726  ,  &  que  celle  du  14  février  1714 
m  ordonne  le  cours  à  la  pièce,  &  non  au  poids. 
Des  circonftances  particulières  font  baifferou 
îiaufTer  le  change,  que  la  comparaifon  du  produit 
ordinaire  des  remifes  en  France ,  a ,  en  quelque 
forte ,  fixé  à  un  tiers  en  dedans,  ce  qui  fait  moitié 
en  fus  en  dehoxs  de  la  fomme  donnée  ;  1 50  liv, 
des  colonies  font ,  dans  le  cours  ordinaire ,  cal- 
culées donner  1 00  livres  en  France. 

Le  chapitre  LUI  des  flatuts  de  la  fixieme  an- 
liée  de  la  reine  Anne  (  1707  ) ,  pour  aiTur^r  l'exé-, 
çution  d\m,e  proclamation  de  cette  reine,  du  18 
jumi704,  auîo.rife  dans  les  colonies  Angloifes 
le  cours  de  toutes  monnoies  étrangères ,  dont  ce. 
ftatut  fixe  le  change,  Les  écus  de  fix  livres  en 
France ,  qui  perdent  moitié  en  Anoleterre  ,  ont 
çgurs  daus  les  colonies  Angloifes  fiir  le  pied  de. 
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quatre  fchelings ,  fix  fols ,  ce  qui  revient  à  5  îiv. 
4  fols  de  notre  monnoie  ;  les  piaflres  Mexicaine  ^ 
qui  font  de  3  Iiv.  5  fols  en  France,  ont  cours 
également  pour  4  fchelings  6  fols  ;  bénéfice  qui 
fait  de  ces  monnoies  autant  de  marchandifes  ,  S^ 
û  peu  matière  de  paiements  forcés  ,  qu'il  ell:  en 
même  temps  réglé  par  ce  ftatut,  claufe  3  ,  qu*on 
ne  pourra  contraindre  perfonne  à  recevoir  ces 
monnoies  fur  ce  pied ,  cette  fixation  de  leur  cours 
n'ayant  pour  objet  que  d'^en  prévenir  ^exporta- 
tion  d'une  colonie  dans  une  autre  ,  &  de  facili-? 
ter   les   opérations,  du  çornmerce  er^  chacune 
d'elles. 

La  proclamation  ni  le  ûatnt  t\e  parlent  des 
monnoies  d'Angleterre ,  que  parce  que  la  ba- 
lance du  commerce  étant  au  préjudice  des  colo- 
nies ,  on  ne  pouvoit  compter  fur  l'introduôi on 
de  la  monnoie  de  la  métropole  ,  dont  l'intérêt  , 
comme  celui  de  la  France  &  de  toutes  PuiiTances 
à  colonies,  eil  de  n'avoir  qu'un  commerce  d'é- 
change avec  ces  pays. 

On  a  vu  que  les  mêmes  ratfons  ne  pernlet-ç 
toient ,  dans  nos  colonies,  d'autre  commerce  qii^, 
celui  d'échange.  Dans  le  fait ,  il  n'en  eu  pà^ 
d'autre;  &  îorfque  quelques  commerçants  ont 
youlu  ae  traiter  qu'en  argent  5  radmimilr^tiaa. 
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efl  venue  au  fecours  des  habitants  par  des  régle-i 

tnents  que  fa  majeflé  n'a  pas  défapprouvés.. 

Une  ordonnance  des  adminiflrateurs  de  Saint-» 
Domingue  ^  en  date  du  6  odobre  1720.,  porte  y 
article  premier ,  que  les  négociants  de  France 
feront  leur  commerce  en  troc  des  denrées  du  cru 
de  la  colonie ,  de  gré  à  gré  avec  les  habitants* 

Art,       I  L 

Que,  tous  négociants  d'Europe  ayant  fourni 
des  nègres  &  autres  marchandifes  aux  habitants,, 
fans  être  convenus  par  écrit  de  la  qualité  du 
paiement ,  il  fera  cenfé  être  dans  la  denrée  qua 
fabrique  l'habitant. 

Art.       Il  I. 

Qu'en  cas  de  conteflation  fur  le  prix  des  den* 
rées ,  elles  feront  vues  &  appréciées  par  ex-^^ 
perts* 

Art.       IV. 

Qu'à  l'égard  des  habitants  des  villes,  o-u  bourgs,, 
détailleurs  ou  ayant  métiers,  ils  paieront  les 
Iiégociants  un  tiers  en  argent ,  un  tiers  en  fucresj,, 
un  tiers  en  indigo;  fauf  reflimationj  en, cas.  d^ 
difficulté  pour  le  prix.^ 
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Il  fut  fait  des  repréfentations  par  les  prépofés 
en  fous-ordre  ^au  gouvernement  de  la  partie  du 
Hord;  &  le  27  novembre  de  la  même  année, 
1720,  les  adminiilrateurs  déclarèrent ,  comme 
en  interprétant  le  règlement  du  6  octobre  ,  qu'ils 
n'entendoient  gêner  en  rien  les  engagements  des 
habitants  avec  les  négociants,  fur  la  nature  des 
paiements  ;  &  que  l'ordre  aux  négociants  d'Eu-. 
r-ope  de  prendre  des  denrées  en  troc  de  leurs 
marchandifes ,  n'avoit  de  rapport  qu'aux  habi^ 
îants  qui  n'auroient  pas  d'argent  à  donner  en 
paiement. 

Aux  ifles  du  Vent ,  un  règlement  des  adminif- 
trateursjdu  premier  feptembre  17365  porte  que 
les  capitaines  ,  marchands,  fafteurs  pu  com- 
mxiffionnaires  gérant  les  cargaifons ,  feront  tenus 
de  fournir  aux  habitants  le  boeuf,  la  farine  6c 
autres  denrées  néceffaires  à  la  vie ,  &:  de  prendre 
en  paiement ,  defdits  habitans ,  les  denrées  du 
crû  de  leurs  terres  propres  pour  le  commerce  de 
France ,  article  premier  ;  fans  que  les  habitants 
puiilent  être  obligés  deprendre  une  denrée  qu'ils 
ne  demanderont  pas,  comme  une  certaine  quan- 
tité de  vins,  fur  tir^e  certaine  quantité  de  bœufs  ^ 
firticle  ÎI. 

Ces  règlements  paroiffent  ne  pas  fuffire.  CeM 
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pour  îes  iiles  du  Vent  laiiTe  à  defirer  une  décifîom 
fur  les  objets  îes  plus  confidérables  du  com-.. 
merce.  ïi  efl  naîurei ,  dans  les  unes  comme  dans^ 
les  autres  de  ees  coionies  ^  de  ne  p^s  gêner  les 
licheteurs  &  les  vendeurs  fur  la  nature  de  leurs 
engagements  ;  niais  il  failoit  en  même  temps  ré- 
gler'en,  quelles,  monnoies  pourraient  être  offerts, 
les  paiements  qui  feroient  à  faire  çn  argent. 
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Commerce  m^ec:  o..u  par  i" étranger^ 


ES  que  le  commerce  ouvert  par  la  compa:^, 
gme  de  1664  parut  donner  les  efpérances  d'un, 
commerce  national ,  feul  objet  des  métropoles 
dans  FétabHiTement  des  colonies ,  il  y  eut  dé-^ 
fènfes  de  tout  commerce  avec  ou  par  Fétranger  ^ 
&  afin  de  prévenir  îes  prétextes  de  contra ven-- 
tion^  il  fut  réglé  par  deu?^  arrêts  du  confeii  d'é-r 
tat^des  izjum  1669L&  30 décembre  1:670,  qu'il 
ne  feroit  reçu  dans  les  ifles  aucuns  bâtiments  ^ 
même  François,  fans  un  paiTeport  de  famajeflé. 

Les  regiflres  des  colonies  font  pleins  de  loix 
contre  le  commerce  étranger, 

yne  ordonnance  du  lo  juin  1 67Q  portQÎt  cié^ 
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fenfes  à  tous  bâtiments  étrangers  de  mouiller 
dans  les  iâes ,  ni  naviguer  aux  environs  d'icelles, 
à  feme  de  eonfifcàtion  ;  &  à  tous  fujets  habitant 
îefdites  iilesj  ou  y  fâifant  commerce^  de  rece- 
voir aucunes  marchandifês  des  vaiffeaux  étran- 
gers ,  m  avoir  aucune  correfpondance  avec  eux , 
à  peine  de  eonfîfcation  ,  de  500  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  ^  êc  de  punition  corporelle 
en  cas  de  récidive. 

Une  ordonnance  du  4  novembre  1671,  dé* 
clara  que  ces  défenfes  avoient  particulièrement 
pour  objet  l'importation;  de  viandes  &c  autres 
marcbandifes  prifes  cheî  Pétranger,  On  a  vu  que 
le  règlement  du  même  jour ,  ;pour  le  gouverne- 
ment général  des  iûes  ,  -article  XII 5  charge  les 
feonfeiis  fupérieurs  de  donner  une  attention  par- 
ifcitHere  aux  règlements  fur  le  commerce  ,  à  éta-^ 
blir/tbute  liberté  mi5t  commerçants  nationaux, 
ê^«.^  exclure  entièrement  les  étrangers. 

Une  ordonnance  du  18  du  même  mois  de  no*» 
vembre:^  excepta  l'importation  des  vins  de  Ma- 
dère ;  &  un  arrêt  du  confeil  d'état ,  l'introduaion 
des  bœufs  falés  d'Irlande  en  droiture. 

Un  règlement  dti  lo  août  1698  renouvella  les 
défenfesdu  commerce  étranger  5  que  la  guerre, 
qui  venoit  de  finir ,  avoit  favorifé.  L'article  IIÎ 
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prononce  la  confifcation  des  bâtiments  impor^ 
tatéurs  de  marchandifes  étrangères  ;  &  condamné 
les  armateurs  à  3000  livres  d'amendç  ,  &  les  ca- 
pitaines à  1000  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  3  &  à  fix  mois  de  prifon  en  cas  de  récidive^ 
L'article  IV  défend  âUx  hiarchands  &  pro- 
priétaires des  bâtiments  cônftruits  dans  les  îiles  ^ 
de  trafiquer  eh  pays  étrangers,  ou  de  prêteif 
leurs  noms  à  des  étrangers  pour  faire  le  conï^ 
îiiercè  dans  lefdites  ides. 

L'article  V  défend  à  tôiis  étrangers  d'abordé:^ 
avec  leurs  bâtiments  dans  les  illes,  $c  àe  navi- 
guer aux  environs  d'icellës  ,  à  peine  de  tônfifca- 
tion  &  de  fix  mois  de  prifon  contre  les  capitaines 
ou  maîtres  ^  &  leurs  équipages  ;  êc  a  l'égard  âm 
habitants  qui  auront  î*êçU  des  riiarchandi&s  dès 
étrangers^  Bit  correfpondu  avec  eux;  pôiif  :îé 
commerce ,  ils  feront  condamnes  en  icSôo  livres 
d'amende  &  fix  mois  de  prifon  pour  la  premier 
fois  ,^&  aux  galères  pour  trois  ans  en  cas  deréci- 
dive*  Ceux  qui  auront  aidé  à  les  tranfporter  ^  qui 
les  auront  cachées  du  leur  auront  donné  facilité , 
àitx  galères  pour  trois  ans  i  Se  les  marchandifes 
confifquées,  foît  qu'elles  foient  entre  les  mains  des 
habitants  auxquels  elles  auront  été  adreffées ,  ou 
en  celles  de  ceux  qui  les  auront  achetées  d'eux  * 
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^ui  feront  en  outre  condamnés  en  looo^livres 
d^amende ,  fi  on  trouve  quelque  preuve  qu'ils  en 
aient  eu  connoifîanCe. 

L'article  Vlïl  confîfque  pareillement  les  mar^ 
chaiidifes  importées  des  pays  étrangers  par  les 
François ,  &:  condamne  les  maîtres  des  bâtiments 
en  1 500  livres  d'amende  &  en  fix  mois  de  prifon 
pour  la  première  fois ,  &  aux  galères  pour  trois 
ans  en  cas  de  récidive  ;  Se  les  capitaines ,  aux  ga- 
lères pour  un  pareil  temps. 

L'article  XII  des  lettres-patentes  du  mois  d'a- 
vril 17 17  fur  le  commerce  des  colonies,  défend 
l'importation  de  marchandifes  étrangères ,  dont 
l'entrée  Se  la  confommation  font  défendues  dans 
le  royaume;  à  peine  de  confifcation  &  d'une 
amende  de  3  000  livres.  Un  arrêt  du  confeil  d'é- 
tat v  du  9  mai  1733,  avoit  défendu  l'importa-- 
îion  des  étoffes  Se  toiles  peintes  des  Indes ,  de 
Perfe ,  de  la  Chine  &  du  Levant. 

Une  ordonnance  du  lé  novembre  17195  porte 
que  famajeflé  étant  informée  que  les  capitaines 
Se  fadeurs  des  vaiffeaux  de  fes  fujets  reçoivent 
à  bord  de  leurs  bâtiments,  dans  les  rades  ,  des 
itjenrées  &  marchandifes  qui  leur  foiit  portées 
par  des  bateaux  étrangers  ,  &  qu'ils  les  achètent^ 
ibit  en  argent  comptant;  foit  en  denrées  de  France 
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^u  des  Inà^s ,  par  la  facilité  qu'ils  ont  de  les  dé- 
barquer ,  ^  de  les  vendre  aux  habitants  .....; 
défend  à  tous  capitaines  ou  fadeurs  àes  vaifleaux 
fençois  de  faire  ^  dans  lefdites  iileâ ,  aucun  com- 
Inerce  direSenient  ^  ni  indirectement ,  avec  les 
étrangers^  à  peine  des  galères  perpétuelles  contre 
les  contrevenants^ 

Une  ordonnance  du  23  juillet  1726  ordonné 
eux  OîHciers  des  vaiffeaux  du  roi,  de  courir  fur 
les  bâtiments  faifant  le  commerce  étranj^er  aux 
ifles^  article  premier.  Permet  à  tous  François 
d'arrêter  ces  bâtiments  ;  déclare  les  amirautés 
compétentes  pour  le  jugement  de  ces  prijfes  ,  fauf 
l'appd  au  xonfeil  flipérieur ,  article  IIÎ.  JPartac^e 
i€  produit  les  prifes  ,  le  dixième  de  l'amiral 
déduit,  entre  le  commandant  dn  vaiEeaU  qui 
aura  fait  la  prife,  pour  un  dixième;  le  comman- 
dant de  Tefcadre  ,  le  gouverneur-lieutenant- 
général  de  la  colonie  oti  la  prife  fera  conduite  ,■ 
6^  l'intendant  ^  chacun  pour  un  dixième;  le  fur- 
plus,  par  moitié,  aux -équipages  des  vaiireaux,& 
en  dépôt  dans  les  mains  du'  tréforier  de  la  ma- 
rine :  article  IV.' 

Une  iiéclaration  du  roi  du  10  décembre  lyjd 
a  fupprimé  les  dixièmes  attribués  aux  gouver- 
neur &  intendant  ,  au  .profit  de  la  caiffe  de  h 

colonie  j 
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lonie;  &  n'a  permis  aux  ofliciers-majors.de  n'af- 
iifler  aux  jugements ,  que  des  prifes  faites  par  les 
ordres  d'autres  officiers. 

Tel  étoit  l'état  des  chofes  9  quant  au  commerce 
étranger;  lorfque  les  progrès  des  colonies  en- 
gagèrent à  prendre  des  mefures  plus  étendues, 
pour  en  conferver  le  commerce  aux  négociants 
du  royaume.  Des  lettres-patentes  en  forme  d'é- 
dit  5- du  27,  odobre  1 727  •,.  pré  virent  les  diffé- 
rentes manières  d'éluder  les  loix  contre  le  com- 
merce avec  ou  par  l'étfanger,  &  pourvurent 
fur  chaque  forte  de  contraventions  à  ces  loix. 
Comme.c'efl  le  dernier  état  du  droit  public  5  re- 
latif aux  étrangers ,  il  convient  de  lire  les  princi:.. 
pales  dîfpoiîtions  de  cet.édit*. 


es  vuijfeaux.  faifant  le  commerce  étranger^ 

Article       p  r  e  m  i  e  r.  ^ 

'ÉFENDONS  à  tous  nos  fdjets ,  dans"  aptre 
royaume  &  dans  les  colonies  fp  umifes  à  notre 
obéliTance  ^  de  faire  venir  des  pays  étrangers  & 
colonies  étrangères ,  aucuns  nègres  5  effets ,  den- 
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rées  Si  marchandifes ,  pour  être  introduits  dànà 
nofdites  colonies  ;  à  l'exception  néanmoins  des 
chairs  falëes  d^Irlande ,  qui  feront  portées  par 
les  navires  François  qui  auront  pris  leur  charge-* 
jtnent  dans  les  ports  du  royaume  .*  le  tout  à  peine 
de  Confifcation  des  bâtiments  de  rher  qui  feront 
ledit  commerce ,  &  de  leur  changement ,  ôc  de 
îooô  livres  d'amenda  contre  le  capitaine,  qui 
fera  ,  en  outre ,  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

A  R  T*        I  L 

Défendons ,  fous  les  mêmes  peines ,  à  nofdits 
fujets,  de  faire  fortir  de  nofdites  ifles  &C  colonies, 
aucuns  nègres ,  effets ,  denrées  &  marchandifes , 
pour  être  envoyés  dans  les  pays  étrangers  ou 
colonies  étrangères  :  permettons  néanmoins  aux 
négocians  François ,  de  porter  en  droiture ,  de 
nos  ailes  de  l'Amérique  dans  les  ports  d'Efpagne, 
les  fucres  de  toutes  efpeces  ,  à  l'exception  des 
fucres  bruts  ;  enfêmble  toutes  les  marchandifes 
du  crû  defdites  ifles  ,  conformément  à  ce  qui  eft 
réglé  par  l'arrêt  de  notre  confeil  du  17  janvier 

172.6»    • 

A  R  T.        I    I  I. 

Les  étrangers  ne  pourront  aborder  avec  leurs 
vaifTeaux  ou  autres  bâtiments ,  dans  les  ports , 
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anfes  &Z  rades  de  nos  iiles  &  colonies ,  même  danâ 
nos  ifles  inhabitées  ^  ni  naviguer  à  une  lieue  au- 
tour d'icelles  ifles  6c  colonies ,  à  peine  de  confifii 
cation  de  leurs  vaiffeaùx  &c  autres  bâtiments^ 
enfemble  du  chargement ,  Se  de  ïogq  livres  d'a- 
mende, qui  fera  payée  folidairem.ent  par  le  capi- 
taine &  les  gens  de  l'équipage. 

Art;       Xi. 

Les  vaitfeâitx  ou  autres  bâtiments  étrangers , 
Toit  de  guerre  ou  marchands ,  qui  ^  par  tempêtes 
bu  autres  befoins  preffants ,  feront  obligés  de  re- 
lâcher dans  nos  colonies ,  ne  pourront ,  à  peine 
de  confifcation  des  bâtim*ents  marchands  6c  de 
leurs  cargaifons  ,  mouiller  que  dans  les  ports  ou 
rades  des  lieux,  ôii  nous  avons  des  garnifons  ; 
fçavoir  ,  dans  l'ifle  de  la  "Martinique  ,  au  Fort- 
Royal,  au  bourg  Saint-Pierre  &  à  la  Trinité; 
dans  l'ifle  de  la  Guadeloupe,   à  la  rade  de  la 
BaiTe-Terre,  aii  petit  CuUde-fac  &  au  Fort-Louis^ 
à  la  Grenade,  dans  le  principal  port,  auffi  bien  qu'à 
Marie-Galante;  ôi  dans  l'ifle  de  S.Domingue^ 
au  Petit-Gôâvê ,  à  Léôgane  ,à  S.  Louis ,  à  Saint- 
Marc  ^au  Port-de-Paix  &  au  Cap-François;  aiix^ 
quels  lieux  ils  ne  pourront  être  arrêtés ,  pourvu 
qu'ils  juftiiient  que  ieiu:.  d^ftination  ni  leur  chaf^ 
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gement  îi'étôient  pas  pour  nofdites  colonies  ;  Ss 
il  leur  fera ,  en  ce  cas  ,  donné  tous  les  fecours  $c 
ailîftances  dont  ils  pourront  avoir  befoin. 

Ordonnons  au  gouverneur  ^  notre  lieutenant* 
général  ou  autre  olîicier  commandant  ,  d'en-^ 
voyer  fur  le  champ  un  détachement  de  quatre 
foldats  &  un  fergent  5  à  bord  défaits  vaiiTeaux  & 
autres  bâtiments ,  avec  ordre  d'empêcher  l'em- 
barquement èi  le  débarquement  d'aucuns  nègres, 
effets,  denrées  &  marchandifes  ^  pour  quelque 
caufe  &;  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  le- 
quel détachement  demeurera  à  bord  defdits  vaif- 
feaux  &  autres  bâtiments ,  aux  dépens  des  pro- 
priétaires d'iceux,  tant  qu'ils  relieront  dans  les 
ports  êc  rades  de  nos  colonies. 

A   R   T.  X   I   Iri;.  ,' 

*  -S'il  eu  abfolument  néceffaire ,  pour  le  radoub 

•  5c  Ccif  ene  des  bâtiments  étrangers  ainii  relâchés , 
de  débarquer  leurs  effets ,  denrées  &  marchan- 
difes  5  les  capitaines  feront  tenus  d'en  demander 
permiffion  au  gouvernetir ,    notre  lieutenant- 

"^énéral,  ou  commandant  en  fon  abfence,  &  à 

'l'intendant;  laquelle  permiiîion  ne  pourra  pa- 

''feillement  leur  être  accordée  qu'après  que  leur 

demande  aura  été  communiquée  audirefteurdu 
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domaine,  &:  débattue  par  lui,  s'ily  a  lieu;  &  il  fera 
aufTi  rendu  5  pai-  kfdits  gouverneur  ^  notre  lieu- 
tenant-général, ou  commandant  en  fon  abfence, 
&  intendant ,  une  ordonnance  portant  ladite  per- 
miffion.  Et,  en  cas  que  dans  les  débats  du  direc- 
teur du  domaine ,  il  y  ait  eu  de  fa  part  oppofi- 
tion  à  ladite  permiiîion ,  fes  motifs ,  ainfi  que 
ceux  du  gouverneur ,  notre  lieutenant-général  , 
ou  commandant  en  fon  abfence ,  &  de  l'inten- 
dant ,  feront  rédigés  dans  un  procès-verbal  iigné 
d'eux  ,  lequel  fera  envoyé  ,  avec  copie  de  ladite 
ordonnance ,  au  fecretaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine  ,    pour  nous  en  rendre 
compte.  Voulons  que  ladite   ordonnance  foit 
exécutée  par  provifion ,  8c  qu'en  cas  de^  débar- 
quement defdits  effets  &:  marchandifes ,  il  foit 
fait  un  procès-verbal  en  préfence  du  dire£leur 
du  domaine ,  contenant  la  quantité  &  ^qualité 
des  marchandifes  qui  feront  débarquées ,  figaé 
du  capitaine  du  navire,,  &  de  Técrivain  ou  fac- 
teur ,  8c  dudit  direûeur  du  domaine  ;   duquel 
procès-verbal  copie  fera  envoyée  au  fecretaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ;  que 
ledit  gouverneur,  notre  lieutenant-général,  ou 
le  commandant  en  fon  abfence ,  falTe  établir  une 
fentinelte  à  la  porte  du  magafin,   dans  lequel 
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feront  dépofés  iefdits  effets ,  denrées  &  marchan- 
difes^  pour  empêcher  qu'il  n'eq  foit  rien  tiré 
pour  être  introduit  &  vendu  dans  lefdites  colo- 
nies, 6c  ce,  pendant  tout  le  temps  que  lefditsj 
Gibets  ^  denrées  &  m^rchandifes  referont  dans 
ledit  magafin ,  lequel  fera  fermé  à  trois  ferrures , 
dont  l'une  des  clefs  fera  remife  à  l'intendant ,  une 
^u  direéïeur  du  domaine ,  &  la  troifieme  au  ca? 
pitaine  ou  maître  du  navire.  Voulions  auffi  qu'en 
cas  qu'il  foit  débarqué  des  nègres ,  il  en  foit 
greffé  un  rôle  oii  ils  foient  exa£lement  fignalés, 
qu'ils  foient  remis,  e^  féqueflre  entre  les  mains, 
de  quelque  perfonne  folvable  ,  pour  les  repré- 
fenter  lo/s  du  recliargeinent  du  navire  ou  bâti- 
inent  dont  ils  auront  été  débarqués  ;&  qu'au  dé- 
faut du  féqueftre ,  le  capitaine  donne  au  bas  du-, 
fiit  rôle  la  foun^ifîion  de  les  repréfenter  lors  du 
rechargement  du  navire,  fans  qu'il  puiiTe  en  être 
difirait  aucun  par  vente  ou  autrement  ;  le  tout 
à  peine  de  confîfcation  de  la  valeur  defdits  negreSjj 
fiu  bâtiment  d^  de  la  cargaifon, 

A  R  T.        X  V  I. 

Faifotis  défenfes  aux  capitaines  defdits  navires 
étrangers,  faveurs,  Vautres  tels  qu'ils  puiffent 
|tre  3  de  dçbarq^uer  ^  Y^^^^e ,  ni  débiter  aucuns 
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nègres  ,  effets ,  denrées  &  marchandifes ,  appor- 
tés par  lefdits  navires ,  ni  d'embarquer  aucuns 
nègres  ,  effets ,  &:  marchandifes  de  la  colonie  oh 
ils  auront  relâché ,  à  peine  de  confifcation  déf- 
aits bâtiments  ôc  de  leurs  cargaifons,,  àcàe 
1000  livres  d'amende ,  qui  fera  payée  folidaire- 
ment  par  les  capitaines  &  les  gens  de  l'équi- 
page. 


TITRE        I  I. 

J)es  effets  &  marchandifes  trauvés  fur  les 
grèves  y  ports  &  havres  ^  provenant  tant 
des  vaiffeauoc  FrançQis  faifant  le  corn-- 
merce  étranger^  gue  des  vaijjeaux  étran- 
gers. 

Article    premier, 

L  ES  nègres,  effets,  denrées  &  marchandifes  qui 
feront  trouvés  fur  les  grèves,  ports  Se  havres^, 
&  qui  proviendront  des  navires  appartenants  k 
nos  fujets  faifant  le  commerce  étranger  ,  feront 
çonfifqués ,  enfemble  le  bâtiment  dont  ils  auront 
été  débarc^ués  j^  fqn  çhs^rjernent  ;  le  capitaine 
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condamné  à  looo  îivîx-s  d'amende ,  &  en  outre  à 
trois  ans  de  galères  ;  la  moitié  de  laquelle  amende 
appartiendra  au  dénonciateur. 

Art.       il 

Les  nègres,  effets,  denrées  &  marcliandifes 
qui  feront  pareillement  trouvés  fur  les  grèves, 
ports  &  havres ,  &  qui  proviendront  àes  navires 
étrangers,  feront  auffi  confifqués  ,  enfemble  le 
bâtiment  dont  ils  auront  été  débarqués ,  &c  fon 
chargement  ;&  le  capitaine  condamné  à  looo  liv. 
d'amende  ,  qui  fera  payée  folidairement  avec  les 
gens  de  l'équipage,  &  dont  moitié  appartiendra 
au  dénonciateur. 


TITRE        I   I   I. 


lies  trouvés  a  terre. 


es  effets  & 

Article    premier. 


ES  nègres,  effets,  denrées  &  marchandifes 
qui  feront  trouvés  à  terre ,  &  qui  proviendront 
des  navires  appartenants  à  nos  fujets  faifant  le 
commerce  étranger ,  feront  coniîfqués ,  enfemble 
le  bâtiment  dont  ils  auront  été  débarqués ,  ôc  fon 
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cliargement;  le  capitaine  condamné  à  1000  livres 
d'amende ,  de  en  outre  à  trois  ans  de  galères. 

A  R  T.        I  L  ' 

Les  nègres ,  effets ,  denrées  &  marchandifes  qui 
feront  pareillement  trouvés  à  terre,  6c  qui  pro- 
viendront des  navires  étrangers  ,  feront  aufîi 
confîfqués ,  enfemble  le  bâtiment  dont  ils  auront 
été  débarqués,  &  fon  chargement;  &  le  capi- 
taine condamné  à  looo  livres,  d'amende,  qui  fera 
payée  folidairement  avec  les  gens  de  Téqui* 

page. 

Art.      III. 

Ceux  chez  qui  il  fe  trouvera  des  nègres ,  effets, 
denrées  &  marchandifes  provenant  des  navires 
François  faifant  le  commerce  étranger ,  &  des 
navires  étrangers,  feront  condamnés  en  i^ooo 
livres  d'amende  ^  ^  en  outre  à  trois  ans  de  ga- 
lères. 


mÊOBBi 
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TITRE 


I   V. 


Des  appels  des  femences  en  matière  de  corn^ 
merce  étranger. 

Article      premier. 

1^  ES  appeîs.. . , . , . .  en  nos  confeils  fiipérieiira 
^Qs  fentences  rendues,  tant  par  les  Juges  ordi-. 
mires  que  par  ceux  de  l'amirauté .....;  y  feront 
jugés  en  la  manière  fui  vante.. 

A  R  T.  I   I. 

'Nos  confeils  continueront  des'affembîerenl^ 
manière  ordinaire  &  accoutumée. 

A  R  T,         I  I  L 

Les  féances  * .  .  .  feront  |>artagées  en  deux.. 

A   R   T*         V. 

Il  fera  porté  à  la  féconde  féance .....  toutes 
les  affaires  qui  pourront  concerner-  ledit  com- 
merce étranger,  ou  y  avoir  rapport ,  &  toutes, 
celles  concernant  auffi  les  vaifleaux  étrangers.. 


I 
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A  R  T,      V  L 

Il  n'affiliera  ,.,...,..  que  le  gouverneur^ 
lieutenant-général,  l'intendant ,  les  officiers-ma- 
jors ayant  féance  auxdits  eonfeils,  cinq  confeil- 
jers  que  nous  nommerons  à  cet  effet  ,  le  pro- 
cureur-général &  le  greffier.  Voulons  que.  .  .  • 
les  Jugements  foient  rendus  &  exécutés  lorfqu'il 
y  aur^  le  nombre  de  trois  defdit^  çonfeillers  feur 
lement. 


TITRE 


V. 


Pes  marchandlfes  provenant  des  vaijfeazm 
étrangers  ^  introduites  far  h  moyen  des 
vaiffeaux  François. 

A  R  T,         V. 

\\  OULONS  que  toutes  perfonnes,  de  quelque 
qualité  Si  condition  qu'elles  foient ,  qui  (eront 
convaincues  d'avoir  fait  le  commerce  étranger 
par  le  moyen  des  bâtiments  de  mer  à  elles  appar- 
tenants ,  ou  qu'elles  auront  pris  à  fret ,  qui  auront 
favorifé  rintrodaftion  des  ma^çhandifes  venues^ 
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par  des  vaiffeaux  étrangers, ou  qui  auront  en- 
voyé dans  les  pays  ou  colonies  étrangères  ,  des 
îiegres,  effets ,  denrées  ou  marchandifes  de  nos 
colonies ,  foient  condamnées ,  outre  hs  amendes 
portées  par  ces  préfentes,  à  trois  ans  de  galères. 

Art.      V  L 

Voulons  que  les  contraventions  pour  raifon 
des  commerces  étrangers ,  &  de  l'introduaion 
des  nègres ,  effets ,  denrées  &  marchandifes  étran- 
gères  dans  nos  colonies ,  de  même  que  pour  l'en- 
voi des  nègres,  effets,  denrées  &  marchandifes 
de  nos  ifles  &  colonies  dans  les  pays  étrangers, 
puiffent  être  pourfuivies  pendant  cinq  ans  après 
qu'elles  auront  été  commifes ,  &  que  la  preuve 
par  témoins  ou  autrement  puiife  en  être  faite 
pendant  ledit  temps. 


iP'^^^^gs^Kgg^^gsga^^aaaEa^aaMmaBffiiaaasiEii^^ 


JDes  étrangers  établis  dans  les  coL 
Article    premier. 


ES  étrangers  établis  dans  nos  colonies ,  même 

ceux  naturalifés  ou  qui  pourront  Fêtre  à  Pave- 
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Dir  5  ne  pourront  y  être  marchands ,  courtiers  6c 
zçyents  d'afFaires  de  commerce,  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit;  à  peine  de  3000  livres 
d'amende  applicable  au  dénonciateur,  &  d'être 
bannis  à  perpétuité  de  nofdites  colonies  ;  leur 
permettons  feulement  d'y  faire  valoir  des  terres 
&:  habitations ,  Bc  d'y  faire  commerce  des  den- 
rées qui  proviendront  de  leurs  terres.    - 

A  R  T.        I  L 

Accordons  à  ceux  qui  peuvent  y  être  préfen- 
tement ,  un  délai  de  trois  mois  ,  du  jour  de  l'en- 
regiflrement  des  préfentes ,  après  lequel  temps 
ils  feront  tenus  de  ceffer  tout  négoce  de  mar- 
chandifes,  tel  qu'il  puiffe  être;  &  feront  les  con- 
trevenants condamnés  aux  peines  portées  par 
l'article  précédent. 

Art.      III. 

Faifons  défenfes  à  tous  marchands  &  négor 
ciants  établis  dans  nofdites  colonies,  d'avoir  au- 
cuns commis  ,  faveurs  ,  teneurs  de  livres,  ou 
autres  perfonnes  qui  fe  mêlent  de  leur  com- 
merce ,  qui  foient  étrangers ,  encore  qu'ils  foient 
naturalifés  ;  leur  ordonnons  de  s'en  défaire ,  au 
plus  tard  dans  troi^  mois ,  du  jour  de  l'enregif-. 


L'A 
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trement  des  préfentes  ^  à  peine  contre  Mâlti 
marchands  &  négociants,  de  3000  livres  d'a- 
mende applicable  au  dénonciateur;  &  contre 
les  commis ,  fàéleurs  ^  teneurs  de  livres ,  &  autres 
perfonnes  qui  fe  mêleront  de  leurs  affaires  ,  d'être 
fcannis  à  perpétuité  defdites  colonies. 

Art*      I  V. 

Enjoignons  à  nos  prôcitreurs  -  généraux  & 
leurs  fubftituts  de  veiller  à  l'exécution  des  trois 
articles  ci-deflus,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom* 

Cette  loi  régie  deux  objets,  rinterdiâion  dit 
commerce  étranger  Se  fes  peines ,  foit  qu'il  foit 
fait  par  les  François,  foit  qu'il  foit  fait  par  l'é. 
iranger  ^  ôc  l'établiffement  de  l'étranger  dans  nos 
colonies. 

S-    t 

Sur  tlâurdicllon  du  commértc  étranger. 

L'article  V  d'un  traité  de  paix  entre  la  France 
&  l'Angleterre^  conclu  le  16  novembre  1686  , 
a  voit  flipulé  une  interdiâ:ion  de  commerce ,  & 
de  pêche,  de  la  part  des  fujets ,  &  dans  les  pof- 
feffions  refpeaives  des  deux  Puiffances,  tant  en 
Europe  qu'en  Amérique;  la  contravention  bied 


V. 
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prouvée  par  la  furprife  de  l'étranger  dans  les 
ports  ,  rades  ,  ou  bayes  ,  devoit  emporter  la 
conlifcation  du  bâtiment  &c  de  fon  chargement; 
fans  cependant ,  ajoute  l'article,  nuirg  ni  prèju- 
dicier  à  la  liberté  de  la  navigation. 

L'édit  du  mois  d'o^obre  lyiy  a  renchéri  fur 
les  cas  ôc.  les  peines  des  contraventions  en  Amé^ 
tique ,  en  ajoutant  aux  loix  qu'on  a  lues  ci^ 
devant. 

L'article  IIÏ  du  titre  premier  de  cet  édit  dé-^ 
clare  la  contravention  acquife  par  la  navigation 
de  l'étranger  dans  la  lieue  de  dillance  desifles&: 
colonies  ;  confifque  le  bâtiment  Se  chargement , 
6c  condamne  foiidairement  k  capitaine  êc  les 
gens  de  l'équipage  à  une  amende  de  looo  livres* 

L'article  XVI  prononce  auffi  là  confifcatiotî 
êc  l'amende,  contre  les  armateurs  &  capitaines 
qui  abuferoient ,  pour  commerce^ ,  de  la  nécef- 
fité  où  ils  auroient  été  de  relâcher  dans  quel- 
qu'un de  nos  ports* 

Les  mêmes  peines  font  prononcées  par  l'ar-* 
ticie  II  du  titre  II ,  &  par  l'article  II  du  titre  IIÏ  ^ 
en  cas  de  commerce  fait  à  terre  par  l'étranger. 

Cet  édit  a  donné  lieu ,  aux  ifles  du  Vent  Au- 
gloifes ,  de  porter  à  leur  tour ,  en  1 736  ,  une  loi 
qui  ajoute  auffi^  au  traité  de  1686 ,  la  permiffioir 
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à  tous  capitaines  des  vaifTeaux  du  roi ,  ou  autres 
capitaines  ayant  commiiTion  du  gouverneur  ou 
commandant  en  chef  des  ifles  du  Vent ,  de  faifir 
ôc  arrêter^les  vaifTeaux  François ,  trouvés  dans 
la  diftance  d'une  lieue  des  côtes  Angloifes,  ou 
navigeant  dans  l'étendue  du  gouvernement  des 
ifles  du  Vent  ;  & ,  ayant  aûuellement  commercé , 
avec  quelques  fujets  de  l'Angleterre  (ce  qui  fera 
prouvé  par  la  nature  du  chargement  du  bâti- 
ment  François,   ayant  à  bord  des  denrées  ou 
marchandifes  du  crû  ou  produit  des  colonies  Aa- 
glqifes,  ou  des  nègres,  beiliaux,  chevaux,,  mu- 
lets ,  achetés  des  Anglois  à  bord  à  la  mer  ou  ail- 
leurs) ,  d'emmener   ces  bâtiments  dans  la  co- 
lonie la  plus  prochaine  >  où  la  prife  fera  jugée 
par  l'amirauté  ,  qui  prononcera ,  en  conféquencé 
du  préfent  ade,  fur  la  conlîfcation  du  bâtiment, 
&  de  fon  chargement. 

On  obferve  quatre  premières  différences  entr« 
la  loi  Angloife  6c  la  loi  Françoife;  la  loi  Fran- 
çoife  ne  diflingue  pas  entre  les  étrangers  inter- 
lopes ;  la  loi  Angloife  ne  regarde  que  les  Fran- 
çois. La  loi  Angloife  ne  confidere  pas,  comme 
preuve  fufHfante  de  commerce  étranger ,  le  feul 
fait  de  la  navigation  dans  la  lieue  de  diflânçe  ;  elle 
^xige  en  même  temps  que  la  natureidu  chargement 

décelé 
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ivr^S^.:! 


bEs  toibkîEs  ^kÀNçbisfes.  46I 
décelé  le  commerce  illicite  :  la  loi  Francoifë 
condamne ,  fur  le  feul  fait  de  la  navigation  dans 
la  lieue  de  diflance;  forte  de  preuve  très-incer» 
taine,  à  caufe  des  vents  ^  des  courants,  &  de 
Peftimation  de  la  diilancei  Elle  feroit  très-déli- 
cate aujourd'hui ,  par  k  mélange  des  pofTefTions 
refpedives ,  depuis  les  cefTiohs  faites  à  l'Angle-^ 
terre ^  par  le  traité  de  paix  de  février  1763^ 
Cette  confidération  a  déterminé  le  roi  à  fuf- 
pendre  l'exécution  de  la  paf  tie  de  l'article  III  du 
titre  premier  de  Pédit  de  1727,  fur  les  cbnfé-* 
quences  de  la  navigation  dans  la  lieue  de  dif-* 
tance ,  par  un  ordre  du  16  décembre  1764,  par- 
ticulier auxilles  du  Vent,  mêlées  avec  les  |)of-^ 
feffions  Angloifes.  La  loi  Frjinçoife  ajoute  la  peine 
d'une  amende  à  la  confifcation  du  bâtiment  6ù 
du  chargement  ;  la  loi  Angloife  trouve  la  confîf^ 
cation  fuffifantei  La  loi  Frdnçoife  étend  le  châ- 
timent à  l'équipage,  qui  ne  fçauroit  s'oppoferâ 
la  volonté  du  capitaine;  la  loi  Angîôife  ne  puni^ 
ni  les  uns ,  ni  les  autres. 

Une  cinquième  différence  eu,  que  la  loi  An- 
gloife  ne  punit  qlie  l'armateur  étranger,  &:  n'in- 
quiète pas  l'acheteur  national;  la  loi  FranÇoife 
févit,  au  contraire  j  avec  la  plus  grande  rigueur^ 
contre  les  François,  auteurs  ou  complices  àû 

Totn,  II,  r  a- 
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cortimerce  étranger. 


Il  eft  interdit ,  par  i'édit  de  1727 ,  à  tous  na- 
tionaux de  faire  venir  des  pays  étrangers.,  6c  des 
colonies  étrangères ,  aucuns  effets ,  nègres  ^  den- 
rées &  marchandifes ,  à  peine  de  confifcation  du 
bâtiment  &:  du  chargemei^t  ,  d'une  amende  de 
1000  livres,  &  de  trois  ans  de  galères  contre  le 
capitaine  ;  article  premier  ,  titre  premier  de  l'é- 
âit  de  1727.  Les  nationaux,  chez  lefquels  fe 
trouveront  des  marchandifes  étrangères ,  intro- 
duites par  des  vailTeaux  François  ou  étrangers , 
font  fujets  à  une  amenda  de  1 500  livres ,  &  à 
une  condamnation -à  trois  ans  de  galères  ;  article 
III,  titre  ÎIÎ.  L'article  VI  du  titre  V  aiuijettità 
des  recherches  pendant  cinq  années-,"  pour  con- 
travention à  I'édit. 

De  toutes  ces  peines ,  il  n'y  a  de  fufceptible 
d'exécution  que  la  confifcation  des  bâtiments  & 
cargaifons ,  parce  que  la  preuve  <lu  fait  eii-  pal- 
pable par  la  faifie  du  bâtiment,  &  ne  peut  pas 
s'éluder.  Oh  y  a  ajouté  une  condamnation  à 
ime  amende  de  1000  livrés ,  &:  à  trois  ans  de  ga- 
lères contre  les  capitaines  :  une  amende  pécu- 
niaire feroit  la  véritable  réparation  d'un  délit 
qui  a  l'intérêt  pour  caufe.  On  a  entendu  propofer 
de  l'augmenter ,  &  d'en  rendre  l'armateur  ref- 
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ponfable  ;  mais  la  folidarité  de  l'armateur  feroit 
une  injuilice;  l'armateur  n'eu,  garant,  par  les 
loix,  des  faits  de  ion  capitaine,  qu'autant  que 
le  fait  du  capitaine  auroit  tourné  à  fon  profit ,  ou 
feroit  une  fuite  de  fa  commiflion.  Cette  folidarité 
ne  pourroit  dont  être  ordonnée ,  qu'autant  que 
le  commerce  étranger  fe  feroit  fait  par  les  ordres, 
ou  de  l'aveu  de  l'armateur.  C'eil  bien  affez  Qu'il 
coure  les  rifques  de  fon  bâtiment  &  de  fon  char- 
gement 5  fans  autre  recours  que  fur  un  prépôfé 
fouvent  infolvable. 

La  condamnation  aux  galères  eïl  une  peine  ex« 
ceflive  en  général;  c'eil  faire  porter,  dans  nos  pré- 
jugés ,  à  une  famille  innocente  ^  la  peine  d'un  délit 
qu'elle  n'a  pu  prévoir;  c'eil  infamer  un  citoyen 
pour  un  délit  purement  pécuniaire. 

Une  interdiaion  pour  les  capitaines  de  com- 
mander à  l'avenir,  ou  m.ême  de  fervir  fur  au- 
cuns vaiiTeaux ,  expoferoit  moins  la  clémence  du 
fouverain  ;  ce  feroit  punir  par  l'intérêt  le  délit 
commis  par  l'intérêt. 

La  févérité  des  difpofitions  ,  quant  aux  habi--. 
tants  des  colonies ,  a  plus  d'un  inconvénient  ; 
elle  en  entraîne  même  l'inexécution. 

i^.  Quant  à  la  durée  des  pourfuites ,  fi  les 
'  acheteurs  des  nègres  ou  marchandifes  étrangères 
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ne  font  pas  fiirpris  en  flagrant  délit ,  la  preuve 
de  la  contravention  devient  très  -  équivoque  J 
fur-tout  û  ie  vaiffeau  interlope  n'ell  pas  faifi  :  en 
ce  cas  principalement ,  il  ne  relie  qu'une  forte 
de  preuve;  c'efl  celle  de  la  marque  étrangère, 
comme  le  langage  dans  les  nègres  >  ou  d'étranger^ 
ou  de  nouvellement  débarqué  ;  ou  le  barillage 
des  farines ,  ou  viandes  falées  :  preuve  encore 
équivoque  par  la  bonne-foi  ;  ou  peut-être  le 
poffelTeur  aduel,  qui  peut  avoir  acheté  d'un 
autre  habitant  des  colonies,  ce  qu'il  feroittrop 
délicat  de  rendre  fufpeâ:» 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  temps  pour  déna-* 
tufer  les  barillages;  fix  mois  peuvent  fuffirepouf 
changer  le  langage  du  nègre  ;  l'acheteur,  maître 
chez  lui ,  peut  fouflraire  à  la  curioûté  les  nègres 
fiifpeds  ;  ces  nègres  peuvent  périr  ;  & ,  avec  eux , 
le  corps  du  délit ,  relativement  à  l'acheteur ,  des 
,  mains  duquel  la  marchandife  prohibée  peut  avoir 
aufîipaiTé  à  une  autre  perfonne.  Un  autre  incon- 
vénient de  la  durée  des  pourfuites ,  eil  que  l'ache- 
teur ,  obligé  d?  faire  un  myflere  de  leur  achat  ^ 
conts-ibue  d'autant  moins  aux  charges  &C  droits 
qui  fe  règlent  fur  les  recenfements  des  efclaves; 
capitation  ^  chemins  ,  ouvrages  publics  ,  &c. 
Six  mois  fuffiroient  pour  périmer  les  pourfuites. 
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2°,  Quant  aux  peinss  de  galères,  l'expérience 
prouve  ,  qu'à  l'exception  des  flagrants  délits ,  le 
commerce  étranger  demeure  impuni,  par  le  dé- 
faut de  dénonciateur  6c  de  témoins  ,  contre  des 
pères  de  famille  qu'on  fe  fait  un  fcrupule  de 
livrer  à  l'infamie  j  les  juges  eux-mêmes  faififfent 
le  plus  léger  manque  de  formalité ,  &  le  foible 
des  preuves,  pour  ne  pas  perdre  un  habitant,  par 
une  .  condamnation  infamante  ,  dont  les  {iiitQs 
détruifent  en  même  temps  la  fortune  &  la  fa- 
mille, 

La fé vérité  de  la  loi  devient  ainfi  un  moyen  de 
commerce  étranger ,  au  lieu  d'en  ^tre  le  correc- 
tif; une  amende  pécuniaire  du  triple  ou  qua- 
druple de  la  valeur  commercée  en  feroit  un  re- 
mède plus  eflicace  ;  le  fcrupule  des  dénonciateurs 
&:  des  témoins  ne  feroit  plus  le  même;  les  juges 
entreroient  avec  moins  de  peine  dans  l'efprit  de 
la  loi.  ^ 

Au  refce,  en  fe  prêtant  aux  aîlarmes  des  'com- 
merçants ,  il  ne  faut  pas  perdre  dé  vue  qu'ils  ne 
devroient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  s'il  fefai- 
foit  un  commerce  étranger,  capable  de  nuire 
au  commerce  national  ;  foit  par  leur  impuif- 
fance  de  remplir  les  befoins  des  colonies ,  foit 
-  par  l^abandon  des,  quartiers,  reculés ,  où  ils  ns^ 
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portent  aucuns  fe cours ,  foit, parce  que  les  com- 
merçants feuls  peuvent  avoir ,  pour  lier  avec 
l'étranger  ,  des  occafions  que  Thabitant  n'a  pas , 
connue  l'expérience  le  prouve  ,  à  moins  que  ce 
ne  foit  un  habitant  qui  ait  autrefois  fait  le  com- 
merce. L'ordonnance  du  26  novembre  17 19  n'a 
même  pour  objet  que  les  abiis  de  la  part  des  ar- 
mateurs nationaux. 

.  Une  loi  nouvelle  pourroit  donc  commencer 
par  ne  permettre  de  recherches  &  de  condam- 
nations contre  Thabitant ,  qu8  dans  le  cas  oii , 
dans  le  lieu  principal  du  commerce  du  quartier 
de  la  prétepdue  contravention,  il  fe  feroit 
trouvé  des  armateurs  nationaux  en  foufFrance 
de  vendre  des  cargaifons  de  même  nature  que 
les  efFets,  nègres  &  marchandifes  dites  provenir 
du  commerce  étranger.  L'armateur  nati'onal  doit 
fans  doute  avoir  la  préférence  ;  mais  û  (es  car- 
gaifons ne  refient  pas  invendues ,  leur  débouché 
fera  via  preuve  de  la  non-introdu£lion  par  les 
étrangers  ,  ou  d'une  contravention  il  mince , 
qu'elle  ne  mériteroit  ni  l'attention  du  gouver- 
nement ,  ni  la  recherche  de  l'habitant  ;  du  moins 
s'il  n'a  été  arrêté  quelque  bâtiment ,  ou  quelque 
traitant ,  convaincu  d'avoir  introduit  à^s  mar- 
chandifes  prohibées» 
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A  plus  forte  raifon,  cette  recherche  devroit 
être  défendue,  s'il  ne  s'agiffoit  que  d'objets-  qui 
n'entrent  pas  dans  le  commerce  de  la  France 
ayec  fes'colonies,  comme  les  beiliiaux,  volailles, 
petits  grains  ,  bois.à  bâtir,  tafHat ,  fyrops  ,  &c. 

La  défenfe  de  rien  tirer  de  l'étranger  ou  par 
l'étranger ,  eu  aafurplus  fubordonnée  aux  be- 
foins  des  colonies  ,  comme  s'en  explique  le  fou- 
verain  législateur  lui-même  dans  le  préambule 
de  l'édit  :  le^  Jufies  mefures  que  nous  prcnons^poiir 
qiLÏl  Imr  (  iiles  &  colonies  )  foït  foumiM  France 
&•  de  nos  autres  colonies  ^  Us  nègres  ^  les  denrées  , 
&  les  marchandifes  ,,  dont  elles, pmvent  avoir  befoin  , 
&  la  protection,  que  nous  devons  au  commerce  de 
nosfujets  ,  nous  ont  déterminé  de  fixer  ^  par  une  loi 
certaine^  dts  précautions  fufffantes  pour  faire  cejfer 
le  comrner ce  frauduleux,  ,  .  .  .  .  .  Les  temps  d'une 
guerre  malheureufe  donnent  néceffairement  lieu 
à  cette  exception;  elle  ne  fçauroit  alors  qu'être 
générale ,  fans  diftindion  des,  objets  de  com- 
merce :  c'eilfemèr,  pour  l'armateur  national^ 
des  fruits  qu'il  doit  recueillir  à  la  paix. 

En  temps  de  paix ,  l'exception  efl  bornée  aux 

importations  ou  exportations  qui  ne  peuvent  fe 

faire  par  le  commerce  national ,  fàuf  à  prendre 

les  plus,  f^ges  mefures  contre  l'abus,  qu'on  feroit 

.   '  C  c  iv 
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%Qnté  de  feire  de  la  juflice  de  l'exception. 

A  l'ouverture  de  h  paix  dernière,  m  me. 
moire  du  roi,  du  15  août  1763,  permit  à  tous 
étrangers  d'importer,  dans  les  lieux  marqués  ,- 
^ux  ilîes  du  Vent  &  fous  le  Ymt ,  des  befliaux 
vivants  ,  des  volailles,  planches  ,  foiives ,  foli- 
veaux,  mâts,  cordages,  merreins,  bardeaux, 
des  menuet  graines,  des  cercles  ou  feuillards 
pour  barriques  ,  des  briqueries  &  tuileries,  des 
pierres  de  tailles,  calèches  &  cabriolets,  àes 
roues  pour  voitures,  charrettes  &  tombereaux; 
des  meubles  en  bois ,  riz ,  pois ,  légumes  &  fruits 
verds  de  toute  efpece  :  article  preipier. 

L'article  IV  limite  les  objets  d'exportation 
par  l'étranger  aux  firops  &  tafKats ,  aux  vins  ^ 
liqueurs ,  &  à  toutes  {orîes  de  marcK,^ndifes  de 
France.  Il  défend  d'exporter  aucune  des  denrée$ 
des  colonies,  propres  pour  le  commerce  na-. 
tional.  : 

L'article  VII  ne  permet ,  que  par  des  bâtiments 
François,  l'exportation  d'une  colonie  pour  une 
putre  colonie,  des  befliaux ,  denrées,  &  marr 
çhandifes  tirées  ou  apportées  de  l'étranger  ou 
par  l'étranger. 

Les  adminiflrateurs  de  la  Martinique  ont  été 
§\itorifés  à  étendre  l'importation  parl'étrano^er 
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|la    morue  enboucauds,&:  non  en  pagaie.   Ils 
permirent  l'introdu£lion   de  cette  marçhandife 
par  l'article  llî  d'une  ordonnance  du   25   mars 
1765.  L'article  IX  appelle  un  capitaine  niarchand 
François  aux  trois  vifites  à  faire  des  bâtiments 
étrangers ,  tant  à  leur  arrivée ,  que  dans  le  cours 
de  leur  chargement;  &  à  leur  départ,  article  Xî, 
L'article  XII  ne  permet  de  prendre  en  retour 
que   des    firops  &  taffiats  ;    iauf  à    employer 
le  furplus  de  leur  vent     en  lettres  de  change, 
&  noi^  en  argent  ;  mais  fans  pouvoir  fortir ,  fur 
leur  lefl:  feul.  Ces  marchandifes  tomboient ,  dans 
toutes  les  colonies ,  en  pure  perte  pour  les  habi- 
tants ,  par  l'abandon  qu'en  avoit  fait  le  corn-* 
merce  de  France.  Un  arrêt  du  confeil  d'état ,  dii 
25  février  1764  en  avoit  permis  l'exportation 
par  l'étranger,  à  la  charge  de  quelques  droits  de 
fortie.  " 

Un  ouragan,  arrivé  à  la  Martinique ,  ayant 
détruit  les  plantations  de  toutes  efpeces  de 
vivres ,  les  adminiilrateurs  ouvrirent ,  par  une 
ordonnance  du  18  août  1766,  cette  ille  aux 
étrangers  ,pour  y  irnporter  du  bifcuit  &  de  la 
farine ,  fous"  les  conditions  &c  les.  précautions 
marquées  par  celle  du  25  m.ars  1765 ,  en  atten- 
dant que  le  commerce  dç  F^aACe  fiit  averti  j& 
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fournît  aux  befoins  extraordinaires  de  h  fubfif- 
îance  des  blancs  &  des  noirs. 

Les  viv^res  du  pays  s'étant  rétablis ,  les  mêmes 
adminiilrateurs  déclarèrent ,  par  unex)rdonnanee 
du  6  mai  1767,  qu'il  ne  feroit  plus  admis  de 
farine  étrangère  après  le  1 5  ]uin  ^  ni  de  bifcuit 
étranger  après  le  30  juin» 

Le  commerce  de  France  s'étant ,  d'un  autre 
côté  ^  trouvé  en  état  de  fournir  la  colonie  * 
morue ,  les  mêmes  adminiflrateurs ,  en  confé- 
queace  d'un  ordre  du  roi ,  du  zz  feptembre 
ij66^  défendirent  d'en  plus  recevoir  de  l'étran- 
ger ;  cette  défenfe  eft  du  1 5  novembre  de  la 
même  année.. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  17  juillet  1767, 
confirme  les  principes  qu'on  vient  de  lire  fur  le 
fait  du  commerce  étranger  :  Sur  ce  qui  a  été  rt- 
préfenti  au  roi  que  les  ijles  &  colonies  Françoifes 
formoieru  la  brandie  la  plus  importaiite  du  com- 
merce du  royaume  i  mais  qu  elles  n  étaient  vérita^ 
hlement  utiles^  que  par  la  prohibition  du  commerce 

&  de  la  navigation  des    étrangers confacrêe 

par  les  Uttrcspatentes  de  1727.  , ,  ^  que  néanmoins 
il  étoit  devenu  indifpenfahle  de  procurer  à  ces  colo^.  m 
nies  les  moyens   d'avoir  quelques  marchandifes  de    | 
première  nécejjité  ^  que   U  commerce^  de  France,  ne      " 
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leur  fournit  pas  ;  &:  de  déboucher  plufieiirs 
denrées  inutiles  à  ce  même  commerce  :  que  l'é- 
tabliffement  de  deux  ports,  où  les  étrangers fe- 
roient  admis,  en  prenant  les  précautions  conve- 
nables ,  pourroient ,  en  rempliffant  l'un  &  l'autre 
objet  5  augmenter  encore  la  confommation  des 
denrées  &:  marchandifes  de  France 

Article     premier. 

L^s  ordonnances*  &:  édits fur  le  com- 

mefce  &:  la  navigation  des  étrangers  dans  les 
iiles  ôc  colonies  Françoifes  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &:  teneur. 

Art.      I  L  • 

Permet  néanmoins  fa  majeflé  aux  navéres 
étrangers ,  uniquement  chargés  de  bois  de  toute 
efpece  ,  même  du  bois  de  teinture,  d'animaux 
&:  beftiaux  vivants  de  toute  nature,  de  cuirs 
verts,  en  poils  ou  tannés ,  de  pelleteries ,  de ré- 
fme  &  goudron ,  d'aller  aux  ifles  du  Vent ,  dan^ 
le  feul  port  du  carénage  fitué  dans  l'ifle  Sainte- 
Lucie  ;  &  aux  ifles  fous  le  Vent ,  dans  le  feul 
port  du  môle  de  Saint-Nicolas,  fitué  en  Tifle 
Saint-Domingue;  d'y  décharger  &  commercer 
lefdites  marchandifeSa 
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Art.      I  {  L 

Permet  aiifTi  fa  majefléPAixdits  navires,  étran- 
gers qui  viendront ,  foit  uniquement  chargés^ 
des  marchandifes  permifes  par  l'article  précè- 
dent, foit  à  vuide  ,  dans  lefdits  deux  ports,  de 
charger  dans  lefdits  ports  ,  pour  l'étranger  ,  uni- 
quement des  firops  &  taffiats,  &  des  marchant 
difes  apportées  d'Europe, . . . , 

A   R   T.         I   V.  ♦ 

Les  capitaines  ......  feront  tenus  fous  peine 

de  confïfcation . . .  d'avertir  ....  à  l'arrivée  . .  *. 

Il  fera ,  fur  le  champ  ,  envoyé  au  moins  àeux 

commis  à  bord ,  foit  pour qu'il  n'en  foit 

rien  échangé  fans  un  congé  ou  permis 

comme  auiTi  les  navires  qui  partiront  defdits 
deux  ports,  ne  pourront  faire  aucun  charge- 
ment ....  fans  un  femblabîe  permis ,  &  fans  la 
prefe*nce  au  moins  de  deux  commis  quifigneront 
lefdits  permis.  .... 

Art.       IX. 

Les  navires  François  q)ii  voudront  aller ,  des 
iiles  &  colonies  Françoifes  ,  dans  lefdits  ports , 
ne  pourront  partir  que  d'un  dQS  ports  defdites, ,] 
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ifies  &  colonies  Françoifes  où  il  y  aura  amirauté 
&  bureau  de  fa  majeilé;  de  même  que  les  na- 
vires François  qui  auront  chargé  des  marchan- 
tiifes  dans  lefdits  ports ,  ne  pourront  arriver  aux 
ifles  6c  colonies  que  dans  les.  ports  où  -il  y  aura 
amirauté  &  bureau. .  »  *  . 

A  R  T.        X  L 

Les  navires  François  qui  partiront  des  ifles  St 
colonies  Françoifes  ,  pour  l'un  defdits  deux 
ports,  ne  pourront...  ..  charger  que  des  firops 
&  taffiats,  &:  des  marchandifes  exportées  de 
France. 

Art.       X  I  L 

Les   navires  François  qui   partiront  defdits 
<ieux  ports  ,  pour  fe  rendre  dans  les  ifles  &  co- 
lonies Françoifes ,  ne  pourront  ......  charger 

dans  lefdits  ports    que  les  feules  marchandifes 
permifes  par  l'article  IL 

Art.      XIV.  ' 

>  - 

Pendant  tout  le  temps  du  chargement  ou  dé- 
chargement 5  les  clefs  des  écoutilles  feront  re- 

mifes  au  bureau  de  fa  majeilé %  Après  le 

chargement  complet ,  les  officiers  dudit  bureau 
appo feront  leur  cachet  fur  lefdites  écoutilles.,... 
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Art.         XV.. 

L'es  marchandifes feront  expédiées  par 

acquit  à  caution  ;  fur  cet  acquit,  fera  empreint 
le  cachet  dont  lefdites  écoutilles  auront  été 
fcellées. .  . . 

Art.       XI  X. 

Une  pourra  aborder  dans  lefdits  deux  ports.... 
que  des  navires,  foit  François,  foit  étrangers ,  du 
port  de  cent  tonneaux  &  au-deffus  ;  il  ne  pourra 
même  aller  defdits  ports  dans  les  ifles  &  colo- 
nies Françoifes,  que  des  navires  François  du 
même  port. 

Deux  autres  arrêts  du  confeil  d'état,  tous 
deux  en  date  du  premier  avril  1768 ,  oçt  modi= 
fié  une  partie  des  difpofitions  du  premier  quant 
aux  ifles  du  Vent. 

Le  premier  de  ces  arrêts  permet  aux  navires 
François,  allant  des  lues  èc  colonies  Françoifes 
au  carénage  à  Sainte-Lucie ,  ou  venant  de  ce 
port  auxdites  ifles  &  colonies  ,  de  partir  de  tous 
ports,  &  arriver  dans  tous  ports  où  il  y  aura 
bureau  du  domaine ,  quoiqu'il  n'y  ait  amirauté  • 
article  IL*  L'article  ÎII  permet,  outre  les  mar- 
chandifes  défignées  par  l'article  II  de  l'arrêt  de 
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1767  5  de  prendre  toutes  les  denrées  du  Gl'ù  de 
SainteXucie.  L'article  IV  déroge  à  ce  qui  eil 
marqué  de  la  contenance  des  bâtiments ,  limitée 
par  l'article  XIX  dudit  ^rêt  au  port  de  cent 
tonneaux  6c  au-deffus.  L'article  V  difpenfe  de 
la  formalité  des  écoutilles. 

Le  fécond  de  ces  arrêts  admet  tous  bâtiments 
étrangers ,  non  pjus  dans  le  feuî  port  du  caré- 
nage 5  mais  dans  tous  1^  ports  &C  rades  de  Sainte- 
Lucie  5  6c  leur  donne  fe  faculté  d'y  vendre  leurs 
cargaifons ,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'elles 
fpient.  Fait  fa  majefté  défenfes  à  tous  officiers 
commandants  fes  vaiffeaux ,  &c  à  tous  autres  , 
d'inquiéter  lefdits  bâtiments  étrangers  à  leur 
approche  des  ports  6c  rades  de  ladite  iiîe, 
.  A  Saint-Domingue  ,  les  adminiilrateurs  ont 
été  autorifés  à  étendre  la  liberté  du  mô\e  de 
Saint-Nicolas ,  à  l'importation  de  la  farine  dans 
une  occaiion  de  néceflité  publique.  On  lit  dans 
une  ordonnance  de  ces  officiers ,  dit  16  août 
Ï769,  une  permiffion  de  receyoir ,  dans  ce 
port  5  les  navires  étrangers  chargés  de  farines  ou 
antres  comeftibles ,  pendant  le  reile  de  1769 
jufqu'à  la  fin  de  janvier  J770,  fous  les  pré- 
cautions déjà    marqué-es  contre  le   commerce 


étranger. 


4î6         Gouvernement 

liîi'y  avoit  point  eu  de  dérogation  aux  ordres 
de  veiller,  à  Saint-Domingue ,  à  ce  qu'on  n'a- 
bufât  pas  de  la  navigation  d'une  colonie  à  une 
autre  colonie ,  au  préjudice  du  commerce  na- 
tional. 

Les  adminiflrateurs  enjoignirent  -aUx  officiers 
des  différents  quartiers  ,  par  une  ordonnance  du 
premier  juin  1739,  de  faire  exaftement  vifiter 
les-  bateaux  venants  de^  ifles  du  Vent;. de  les 
fliire  arrêter  &  leurs  effets^  s'ils  ont  des  fiegres 
ou  autres  marchandifes  prohibées  ,  quelques 
déclarations  qu'ils  montrent  en  avoir  faites  au 
bureau  du  domaine  defdites  ifles  ;■  d'arrêter 
même  les  capitaines  Ô5  les  équipages ,  pour  leur 
être  fait  leur  procès ,  s'ils  ne  font  pas  en  regle^ 
îls-défendirent  de  donner  aucune  expédition  à 
ces  bateaux  fans  leurs  ordres  ,  ni  même  à  ceux 
de  la  colonie ,  pour  quelque  lieu  que  ce  foit , 
hors  le  gouvernement. 

Une  ordonnance  du  roï ,  dit  li  odobre  de  U 
même  année  J739,  défendoit  toute  Importa- 
tion de  noirs  des  ifles  du  Vent  à  S.  Domingue, 
61  de  Saint-Domingue  aux  ifles  du  Vent  ;  fur  le' 
compte  rendu  à  fa  majeilé,  qu'à  la  faveur  de 
déclarations  faites  dans  chacune  de  ces  ifles ,  les 
armateurs  infulaires  ailoient  acheter  des  noirs , 
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aux  ifles  étrangères ,  pour  les  importer  dans  les 
colonies  Françoifes* 

Une  autre  ordonnance ,  du  7  bftoBre  1743  j 
fît  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  tranfporter  à 
Saint-Domingue  aucuns  comeftibles  ,  denrées 
bois  5  &  autres  provifions  &  marchandifes ,  Ibit 
de  la  partie  Françoife  de  Pille  de  Saint^Martin  ' 
foit  des  iiles  Françoifes  de  Sainte-Litcie  ,  Saint- 
Barthélémy ,  ou  les  Saintes ,  fous  les  peines  por- 
tées par  les  lettres-patentes  d'odobre  1727,  ni 
des  ifles  neutres,  comme  Saint  ^  Vincent  &  la 
Dominique;  non-obflaht  les  permifllons  que  kë 
,  importateurs  repréfenteroîent  des  commandants 
dans  les -ifles  de  Sainte-Lucie  ^Saint-Barthélemi  ^ 
les  Saintes  Se  Saint-Martin^  ou  les  certificats  de 
François  réfidents  dans  les  ifles  neutres ,  le  tranf- 
port  de  denrées  &  marchàndifes  entre  ies  ifles 
de  la  Martinique  ,  la  Grenade  ,  Marie-Galande  j^ 
&  la  Guadeloupe ,  d'un  côté ,  &  Saint-Domin- 
gue, de  l'aiitre;  rie  pouvant  avoir  lieu  qu'ea 
vertu  des  permiflioris  des  adminiflrateiirs  ref- 
peftifs,  qui  feront  tenus  d'en  rendre  compte,  & 
ne  pourront  en  accorder ,  pour  le.  tranfport  dé 
nègres,  au  préjudice  de  l'ordonnance  du  12  oc- 
tobre 1739. 

Enfin ,  des  lettres  -  patentes  du  premier  mai 
Tom.IL  1)4 
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1768  ont  ouvert  le  port  de  Cayenne  ,  pendant 
douze  années  5  aux  armateurs  étrangers,  avec 
liberté  d'y  importer  leurs  cargaifons ,  de  quel- 
que nature  qu'elles  ibient ,  &  de  les  y  commer- 
cer Se  en  faire  échange ,  tant  avec  les  denrées  du 
cru  de  Cay enne  Se  de  la  Guyanne  Françoife , 
qu'avec  toutes  denrées  Ôi  marchandifes  d'Eu- 
rope ;  fous  les  précautions  déjà  marquées  à  l'é- 
gard des  armateurs  nationaux ,  qui  iroient  de 
Cay  enne  aux  autres  colonies,  ou  des  autres  co- 
lonies à  Cayenne. 

Nous  avons  recherch-é ,  dit  le  fouverain  lé- 
giflateur ,  les  caufes  du  peu  de  progrès  de  la  colo- 
nie de  la  Guyanne  Françoife ,  depuis  fon  établif- 
fement  ;  nous  avons  reconnu  que  cette  colonie , 
délaiffée  par  le  commerce  du  royaume  ,  qui  s'efl 
porté  tout  entier  vers  nos  iûes  du  Vent ,  &  fous 
le  Vent ,  de  l'Amérique  ,  &  cependant  toujours 
affujetti ,  comme  ces  ifles ,  aux  loix  prohibitives 
du  commerce  étranger ,  n'avoit  pu ,  dans  cet  état, 
recevoir  d'aucune  part  les  fecours  néceffaires 
au  progrès  de  fes  cultures  ;  en  conféqtience 

Les  motifs  de  ce  retour  à  la  liberté  dans  le 
commerce  des  colonies  ,  annoncent  ce  qu'on  doit 
entendre  par  le  principe  toujours  mis  en  avant, 
par  nos  armateurs  ,  que  les  colonies  de  la  France 
ibnt  faites  pour  elle, 
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..  Cette  vérité  n'efl  pas  abfolue;  elle  n'en  eÛ. 
une,  qu'autant  qu'on  entendra  que  la  France  doit 
feule  exploiter  toutes  les  parties  du  commerce 
des  colonies ,  qu'elle  peut  exploiter;  &  que  cet 
exclufif  doit  être  maintenu  ,  tant  que  fes  arma- 
teurs pourront  ou  voudront  fournir  aux  befoins 
des  colonies  ,  fans  en  faire  languir  ,  ou  fans  ar^ 
rêter  les  cultures. 

Il  fefoit  contre  la  juftlce ,  &  contre  la  faine 
politique ,  d'entendre  par  ce  principe  une  ré- 
ferve  à  la  France ,  abfolue  3  &  dans  tous  les  cas , 
de  tout  objet  de  commerce  dans  les  colonies; 
foitquenos  ports  veuillent  ou  ne  veuillent  pas 
puiiTent  ou  ne  puiiTent  pas  fatisfaire  aux  de- 
mandes des  habitants ,  6c  à  leurs  befoins ,  pour 
l'exploitation  de  leurs  terres;  foit  qu'il  s'agifTe 
de  l'exportation  ou  importation  d'objets  qui 
n'entrent  pas  dans  le  commerce  de  la  France  avec 
les  colonies. 

L'arrêt  du  confeil  d'état  du  19  juillet  1767,  &C 
les  lettres-patentes  du  premier  mai  1768,  ont 
regardé  ces  cas  comme  des  exceptions  forcées 
aux  lôix  contre  le  commerce  étranger  :  le  temps 
apprendra  ii  la  limitation  de  l'entrepôt  à  un  feui 
port  pour  toutes  les  iiles  du  Vent ,  ou  pour  toutes 
les  côtes  de  Saint-Domingue  5  remplira  les  vues 
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du  légiflateur.  La  diftance  où  certains  lieux  font 
de  l'entrepôt ,  les  contrariétés  des  vents  peuvent 
Occafionner  des  dépenfes  &  des  retards ,  qui  di- 
minueront les  avantages  qu'on  s'eft  propofés ,  au 
point  de  tourner  en  monopoles  les  exportations 
des  firops  &  taffiâts ,  dont  le  débouché  deviendra 
nul  pour  le  cultivateuf* ,  par  les  coulages  ou  les 
frais  de  tranfpoft* 

Les  difficultés  darts  la  traite  des  ilôirs,  pour- 
voient forcer  une  féconde  exception ,  foit  à  l'é- 
gard de  toutes  les  colonies ,  il  on  n'en  pouvoit 
entretenir  les  cultures  par  le  feul  commerce  na- 
tional 5  foit  à  l'égard  de  certaines  colonies ,  par 
lefqu elles  les  capitaines  négriers  pafferoient  de- 
bout, parce  que  des  accidents  deilrudeurs  des 
plantations,  ou  la  mafîe  des  dettes  intérieures,; 
les  mettroient  hors  d'état  de  payer  les  nègres 
au  prix  que  l'armateur  y  mettroit  ;  foit  enfin  à 
l'égard  des  quartiers  non  établis ,  ou  éloignés  dii 
centre  du  commerce  en  chaque  colonie ,  où  l'é- 
tat des  cultures  n'annonce  ni  des  ventes  avan- 
tageufes ,  ni  des  échanges  prochains. 

ïl  eildes  moyens  de  ne  fe  porter  à  Cette  ex- 
ception ,  que  par  une  véritable  nécefîité.  L'état 
a£iuel  des  cultures  ;  la  vérification  exafte  du 
nombre  d'efclaves  exiflans ,  ou  importés  dans  le 
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cours  de  chaque  année ,  comparés  à  l'état  des 
cultures  &  au  nombre  d'efclaves,  aux  époques 
les  plus  favorables  du  commerce;  la  quantité  & 
la  valeur  des  exportations  ,  lors  dfi  befoin  pré- 
tendu ;  l'état  des  plantations  en  vivres  du  pays  ; 
la  quantité  de  terres  non  concédées ,  &  encore 
incultes i  une  réferve  de  terres  n^a  défrichées, 
pour  ne  pas  épuifer  le  fol  entier  tout  à  la  fois  ; 
peut-être  la  faveur  des  débouchera  ne  pas  fur- 
çharger ,  feroient  autant  de  confidérations  à  cal- 
culer, pour  ou  contre  le  commerce,  avec  ou 
par  l'étranger^ 

La  hauiTe  du  prix  des  efclav es ,  quelques  par- 
ties non  encore  en  valeur  des  concevions ,  d'aiU 
leurs  établies ,  ne  fçauroient  entrer  dans  le  calcul 
de  Padminiftration  ;  le  cultivateur  trouveroit^ 
dans  la  liberté  de  vendre  fa  denrée  à  un  prix  pro^ 
portionné,  \me  indemnité  de  la  cherté  des  noirs,. 
Il  eu.  dans  l'efprit  des  çonçeiîions  des  terres, 
qu'un  tiers  au  moins ,  en  bois  debout ,  offre  un^ 
reffource  contre  répuifement  des.  deux  tiers  mis 
€n  culture.  On  apperçoit  déjà  qu'il  peut  venir 
im  tems  où  le  repos  des  terres  lalffera  forcément  ^ 
dans  l'inadion ,  le  cultivateur  &  le  commerçant,^ 

L'amour  de  la  patrie  fuggere  un  préalable  à 
toute  admiffiojî  d'étranger  j  il  ne  faudroit  qm. 
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venir  à  cette  extrémité ,  qu'après  avoir  inutile- 
ment tenté  l'encouragement  de  l'armateur  na- 
tional, par  des  gratifications  fur  la  caifTe  de 
chaque  colonie,  pour  l'importation  des  noirs 
au-deffous  d'un  prix  à  déterminer  par  les  cir- 
conilances. 

Ce  feroit  famer  pour  recueillir.  L'habitant  re- 
trouveroit  fa  contribution  perfonnelle  à  cette 
avance ,  dans  la  diminution  du  prix  des  efclaves, 
dans  l'augmentation  de  leur  nombre ,  dans  le  pro- 
grès de  fes  plantations ,  &  dans  la  faveur  de  fes 
denrées ,  dont  il  verroit  augmenter  la  demande. 
L'armateur ,  déjà  favorifé  par  la  fuppreffion  des 
deux  pour  cent,  fur  le  produit  de  fes  cargaifons , 
qu'il  n'a  pas  vendues  moins  cher ,  &  par  la  foli- 
dité  de  l'abonnement  des  acquits  de  Guinée ,  s'a.f- 
fureroit  encore,  par  le  gain  de  la  gratification , 
d'un  moyen  de  plus  pour  faire  face  au  crédit 
prefque  néceffaire  pour  expédier  fon  bâtiment. 

Cette  gratification  offre  vm  dernier  avantage , 
celui  de  réunir  l'armateur  &  l'habitant  ;  de  ne 
plus  leur  permettre  de  regarder  leurs  intérêts 
comme  contraires  ;  de  faire  trouver  à  l'armateur 
fon  utilité  dans  les  progrès  des  plantations  ,  que 
l'habitant  verra  avec  plailir  contribuer  à  l'aug- 
mentation du  commerce.  Cette  union  efl ,  dans 
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te  fond,  le  feiil  moyen  de- faire  profpérer  l'inté- 
rêt commun  ;  il  n'y  a  que  l'intérêt  particulier , 
mal  entendu,  qui  puifle  faire  perdre  de  vue  une 
correfpondance  aufîl  néceffaire  aux  uns  qu'i^ux 
autres* 

§.      I  L 

Sur  rkabllffancnt  des  étrangers  dans  les  colonies* 

Les  lettres-patentes  d'odobre  1727 ,  le  fonde-  ■ 
ment  &:  l'efpérance  du  commerce  national ,  en 
interdifant ,  dans  nos  colonies ,  le  coinmerce  pro- 
prement dit  5  foit  avec  l'étranger ,  foit  par  Pé- 
tranger,  permettent  aux  étrangers  d'^y  faire  va- 
loir des  terres  &  habitations  ,  &  d'y  faire  le  com- 
merce des  denrées  qui  proviendront  de  leurs 
terres  :  titre  VI ,  article  premier. 

Cette  difpofition  a  pour  objet  de  prévenir 
une  trop  grande  confommation  des  nationaux  j 
journellement  enlevés  par  la  force  des  climats , 
&  dont  la  perte  fuccelîive  aboutira  enfin  à  la 
dépopulation  des  provinces  de  la  France,  fan? 
aucune  utilité  pour  les  établiffements  des  co- 
lonies. 

Aucun  étranger  prefque  ne  profite  de  cette 
permifîion.  Les  pauvres ,  par  la  perfpedive  de  la 
mifere ,  faute  d'occupations  utiles  ;  les  riches  ou 
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aiies ,  par  la  crainte  d^être  contraints  à  un  culte 
contraire  à  leur  confcience ,  d'être  privés,  de  h 
vie  religieufe  &  civile ,  &  de  voir  leur  fortune 
paffer  au  ûk ,  au  préjudice  de  leurs,  familles, 

Ces  raifons  éloignent  fur-tout,  de  nos  colo- 
nies 5   ceux  d'entre  les;  étrangers  que  nous  de- 
vrions y  appeller  par  préférence ,  &c  fur  lefquels 
nous  aurions  le  plus  à  compter;  les  François  ré- 
fugiés pour  caufe  de  religion,  &  leurs  defcen- 
dantS',  riches  ou  pauvres.  Pour  peu  qu'on  cour 
noiffe  nos  réfugiés  ou  leurs  dépendants ,  on  voit 
que  le  défefpoir  feul  en  fgit  des.  étrangers  ;  ils 
ont  confervé ,  ou  on  leur  ^  tranfmis  Tefprit  de 
retour  vers,  la  France ,  dont ,  après  tout ,  le  gou- 
vernement efl  le  plus  doux,  Ils  fçavent  quelle^ 
reffources  offrent  les  terres  de  nos  colonies  bieri 
cultivées.  Il  ne  faut  que  les  mettre  à  portée  d'y 
participe!^. 

Les  colonies  gagneroient  des  planteurs.  De 
modiq^ies  avances  aideroient  les  pauvres  à  s'éta- 
blir ;  les  aifés  &  les  riches  emploieroient  leurs 
fortunes  à  former  des  ét^bliffements  ;  ils  ache- 
teroient  des  manufaâ:ures  établies ,  ou  ils  s'aiTo- 
f;ieroient  pour  leur  exploitation  ;  la  population 
augmenteroit  ;  les  terres  feroient  mifes  en  va^ 
e^r  ;  we  plus  grande  exportation  acçroîtroit  la 
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iTiarine  :  de  plus  grands  revenus  iibéreroient  les 
propriétaires;  des  revenus  plus  affurés  releve- 
roient  le  crédit  des  colonies  ;  la  confommatlon 
reprendroit  fon  cours  par  l'aifance;,  les  terres 
rentreroierjt  dans  le  commerce ,  dès  qu'\ine  aug-? 
mentation  de  fonds  ^fUireroit  le^  vendeurs  de 
leurs  paiements, 

Le  gouvernement  n'ignore  pas,  fans  doute, 
que  telles  feroient  les  fuites  de  rétabliffement 
des  étrangers  dans  nos  colonies  ^  6c  fur-tout  des; 
François  réfugiés  ,  ou  de  leurs  defcendants  ;  mais 
la  politique  &  la  religion  paroiiTent  y  fqrmer 
4es  pbilacles  ;  il  faut  les  examiner, 

ï^,  Quant  à  la  politique. 

Objection,  On  oppôfe  le  danger  qull  ne  naîfFe 
des  divifions  entre  des  hommes  de  rlligioij  diiFé-: 
renteg,  &que  les  nations,  qui  profeffent  la  même 
religion  que  ces  nouveaux  habitants ,  ne  trou-r 
yent  en  eux  des  partifans  capables  de  faciliter 
des  invaiions ,  foit  par  des  intelligences ,  foit  par 
le  refus  .&  la  foibleffe .  de  la  défenfe  ;  ce  qu'on 
n'auroit  pas  à  craindre  ÔlQS  catholiques ,  dont  ces 
proteflants  tiendroient  la  place, 

Réponfe,  Desloix  fages ,  ÔC  des  adminiftrateurs 
prudents  ^  fçauront  mairitenir  l'intelligence ,  &, 


426  Gouvernement 
éviter  les  querelles  entre  les  proteftants  6c  les 
catholiques  :  la  Hollande  en  eft  un  exemple. 
Nous  avons  encore  celui  de  Funion  entre  les 
différentes  ferles  de  chrétiens  Se  de  déifies ,  de 
luthériens  &  de  calviniftes ,  d'anglicans  &  de 
presbytériens  ,  dans  les  colonies  Angloifes  ,  où 
la  religion  catholique  eu  feule  profcrite ,  en  re- 
préfailles  de  Pédit  de  la  France  contre  tous  ceux 
de  îa  religion  prétendue  réformée. 

Les  catholiques  &  les  proteftants  ne  différent 
point  fur  l'obligation  d'être  fidèles  aux  fouve- 
rains^  fous  la  domination  defquels  ils  vivent. 
Dans  les  guerres  qu'on  appelle  de  religion,  Tam- 
bition  des  grands  en  étoit  la  caufe  &  le.  motif;  la 
religion  n'en  étoit  que  le  prétexte ,  ou  le  moyen. 
Les  armées  font  compofées  de.catholiques&de 
proteflants  ;  de  part  8c  d'autre ,  on  n'entend  pas 
dire  que  la  différence  de  religion  influe  ftr  les 
affaires  générales ,  ni  fur  la  défenfe  ou  les  atta- 
ques des  pofles  par  des  troupes  de  même  religion. 
La  préférence   due  aux  nationaux  demande 
cependant  qu'on  limite  le  nombre  des  étrangers 
à  admettre;   on  s'en  efl  fait  un 'principe  dans 
quelques  colonies  Angloifes  ;  le  nombre  des  na- 
tionaux doit  toujours  y  être,  à  l'égard  de  celui. 
des  étrangers  y  ce  que  douze  efl  à  trois.  Les  orî- 
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gînaires  François,  réconciliés  avec  une  patrie 
qu'ils  defn-ent ,  peuvent-ils  d'ailleurs  être  regar- 
dés comme  des  étrangers ,  dans  le  fens  dont  i^^ 

s'agit? 

Il  eft  enfin  très  -  poflible  d'ôter  aux  protef- 
tants,  &:  principalement  à  ceux  qui  font  Fran- 
çois d'origine ,  l'attachement  &  le  defir  du  re- 
tour aux   pays  étrangers   qui  leur    ont  fervi 

d'afyle. 

La  douceur  dans  le  gouvernement  ;  toute  li- 
berté à  l'égard  de  l'exercice  de  la  religion  catho- 
lique ,    qu'ils  croient  en  confcience  ne  pouvoir 
fuivre  ;  l'égalité  dans  la  contribution  aux  charges 
publiques;  la  libre  difpofition  de  leurs  biens, 
telle  que  l'ont  les  nationaux ,  feroient  déjà  des 
moyens  efficaces  de  ramener ,  à  l'amour  de  la 
patrie,  des  hommes  qui  ne  fe  font  expatries, 
que  parce  qu'ils  y  ont  été  forcés  ;  ou  d'afFedion- 
ner  au  pays ,  des  gens  qui  y  trouveroient  desref- 
four ces,  dont  ils  feroient  fûrs  de  jouir  oc  dedif- 
pofer  :  pourquoi  ne  feroient-ce  pas  des  moyens 
de  prévenir  de  nouvelles  expatriations  } 

2^.  Quant  à  la  religion. 

Objection.  Les  étrangers ,  auxquels  on  propofe 
de  faire  naître  le  defir  de  s'établir  dansnos  colo- 
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nies,  les  aifës  fur-tout,  île  peuvent  guère  être 
que  des  proteilants;  &  il  n'en  viendra  point,  fi 
i§n  ne  leur  affure  une  vie  civile  Se  reîigieufe  ;  ce 
qu'on  ne  peut  faire  fans  déroger  aux  loix  de  l'ë^ 
tat  ;  on  fçait  que  ces  loix  interdifent .l'exercice 
public  de  toute  autre  religion  que  de  la  catho- 
lique ,^ôç  qu'elles  privent  des  efFets  civils  les  ma* 
riages  'des  proteftants  ;  &  du  droit  de  famille ,  les. 
enfants  nés  de  ces  mariages- 

Ces  interdirions  fe  lifent  même  dans  l'article 
Vlîl  de  l'édit  de  mars  1685  ,  connu  fous  le  nom 
de  ce  dernier  :  loi  faite  pour  les  colonies ,  &  qui 
a  cela  de  particulier,  qu'elle  a  précédé  l'édit 
d'odobre  de  la  même  année  168  5,  en  révocation,, 
pour  la  France,  de  l'édit  de  Nantes,  qui  laiffoit 
la  vie  civile  &  reîigieufe  aux  proteftants ,  fous  les 
reflridions  qu'on  peut  lire  dans  cette  loi, 

Réponfe.  i^^  Que  ces  loix  n'ont  eu  pour  objet 
que  les  nationaux  ,  qu'elles  ont  voulu  détourner 
d'embrafrer  ,  ou  engager  à  abjurer  la  religioji 
prétendue  réformée  ;foit  en  les  retenant  dans  le 
royaume  fans  exercice  de  religion;  foit  çn  ne 
permettant  aux  réfugiés  le  retour  dans  le  royau-? 
me,  que  dans  un  court  délai;  ô<:  la  rentrée  dans 
leurs  biens ,  qu'en  abjurant. 

^%  Qu'à  l'égard  des  nationaux  mênies,  qx^  i 
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teconnu ,  avec  le  temps ,  qu^on  ne  pouvoit ,  avec 
Juftice  &  fans  contra diftion ,  défendre  aux  pro* 
teflants  de  fortïr  du  royaume  ;  &  ne  leur  per* 
mettre  d'y  refier ,  qu^en  leur  interdifant  de  fervir 
Dieu  5  félon  leur  confcience  ;  les  retenir  dans  le 
royaume ,  Sc  les  priver  des  droits  de  famille  re- 
fultants  de  leurs  mariages  ;  les  forcer ,  par  ces  ri- 
gueurs,  à  fe  réfugier  dans  les  pays  proteilants , 
&  employer  ces  mêmes  rigueurs  pour  les  ra- 
mener à  la  religion  catholique ,  que  le  défefpoif 
de  s'expatrier ,  &;  la  fociété  des  proteftants ,  n@ 
pouvoient  que  leur  faire  haïr  ^  au  lieu  de  les  y 
retenir  &  de  les  y  attirer. 

3^.  Qu'on  n'aVoit  pas  tardé,  après  l'édît  de 
1685  ,  à  reconnoître,  dans  les  colonies,  les  in- 
convénients d'exécuter,  à  la  rigueur,  les  loix 
contre  les  proteflants- 

Qu'en  effet ,  dans  des  inflr unions  pour  les  ad- 
minillrateurs  des  colonies,  des  25  août  1687,  & 
premier  feptembre  1688  ,  fa  majeflé  leur  défend 
d'obliger  les  fujets  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée, à  venir  à  la  mefTe,  ou  à  fréquenter  les 
facrements  ;  ordonne  de  les  traiter  avec  douceur, 
de  les  gagner  par  les  inflrudions ,  de  les  empê- 
cher ,  autant  que  l'on  pourra,  de  quitter  les  ifles , 
parce  que  ce  feraient  des  hommes  perdus  pour  la  religion 
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&  pour  les  colonies  ;  &  enfin ,  de  les  engager  pat 
toutes  fortes  de  voies ,  à  refier  dans  les  ifles ,  & 
à  s'y  faire  habitants;  voulant  même  fa  majeflé 
C[u'o/E  Us  exempte  du  droit  de  capitatïon  pendant  la 
première  année  de  leur  établijfement. 

'  Ce  n'étoient  là  que  des  inilruaions  ;  elles  ont 
bien  fervi  à  retenir ,  dans  les  colonies ,  les  pères 
&  mères,  dont  on  y  voit  encor*  quelques  def- 
cendants;  mais  elles  n'en  ont  pas  appelle  d'autres;. 
les  colonies  proteïlantes  fe  font  établies  à  nos 
dépens  ,  &  fe  font  enrichies  de  nos  dépouilles , 
parce  que  des  inilruftions  ,  ne  pouvant  déroger 
aune  loi  publique,  ne  permettoient  pas  à  nos 
concitoyens  de  fe  flatter  de  trouver  dans  les 
nôtres  un  état  civil ,  &:  encore  moins  une  vie 
religieufe ,  contre  la  difpofition  de  loix  égale- 
ment authentiques ,  &  expreffément  contraires 
aux  efpérances  qu'on  fembloit  vouloir  leur  faire 
prendre. 

4^.  Qu'il  ne  s'agit  pas  de  contrevenir  aux 
loix  qu'on  regarde  comme  confervatrices  de  la 
religion  dominante,  &  qu'on  ne  propofe  pas  de 
permettre  à  des  régnicoles  l'exercice  d'une  autre 
religion,  ni  de  leur  donner  un  état  civil  par  des 
aftes  religieux  ou  civils,  faits  en  contravention 
des  loix  du  royaume i   mais  que,  comme  au 
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moyen  de  ces  loix ,  tout  régnicole  efl  cenfé  catho- 
lique j,  6c  tout  proteilant  efl  réputé  étranger  9  il 
ne  peut  être  queflion  pour  les  proteilants ,  qu'on 
croit  avantageux  d'appeller  dans  les  colonies , 
que  d'un  traitement  équivalent  à  celui  qui  leur 
efl  fait  en  France. 

Les  loix  du  royaume  les  plus  prochaines  de  la 
révocation  d?  l'édit  de  Nantes  ,  ont  confervé  aux 
proteilants  étrangers  ,  de  quelque  religion  qu'ils 
foient ,  la  liberté  qu'ils  a  voient  de  venir  dans^ 
le  royaume  avec  leurs  effets  6c  leurs  familles  9 
fous  la  feule  condition  de  n'y  faire  aucun  exer- 
cice ^e  leur  religion.  Arrêt  du  confeil  d'état  9 
1 1  janvier  1686. 

Cette  reflriâiion  n'avoit ,  &  ne  pouvoit  avoir 
pour  objet  qu'im  culte  public;  on  voit,  par 
différents  règlements  de  police ,  qu'on  ne  regar- 
doit  pas  alors  plus  qu'aujourd'hui,  comme  exer- 
cice public  5  l'afîiflance  des  étrangers  aux  aftes 
de  religion  pour  lefquels  on  s'affemble  dans  les 
chapelles  des  ambaffadeurs  ,  envoyés  ,  ou  mi- 
niflres  des  puiffânces  étrangères ,  puifque  ces 
règlements,  dont  le  premier  efl  du  3  décembre 
1685,  ne  défendent  qu'aux  proteflants  natio- 
naux l'afFiflance  à  ces  affemblées. 

Nous  pouvons  également ,  fans  déroger  aux 
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ioix  du  royaume,  en  recevant  dans  nos  cold- 
mes,  comme  étrangers,  les. proteftants  mêmes 
originaires  François  Se  leurs  defcendants  (puif- 
que  ces  mêmes  îoix  les  ont  rendu  étrangers ,  &c 
ne  les  confiderent  que  comme  étrangers  ),  leur 
procurer,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  fait  en  France, 
des  facilités  pour  un  culte  afforti  à  leur  créance^ 
fans  leur  en  permettre  l'exercice  public  ;  & 
pour  cela ,  il  ne  faut  qu'imaginer  un  moyen  dont 
il  feroit  déplace  de  trader  l'exécution  dans  ces 
ïilémoiresi 

L'autorifatiori  de  l'établiiTement  des  étrangers 
dans  nos  colonies,  par  lettres-patentes  de  1727^ 
en  eu  l'occafion.   Il  eu  dans   l'ordre ,  que  ces 
étrangers    foient  protégés    contre  les  mauvais 
traitements ,  dont  la  différence  de  religion  pour- 
roit  être  le  prétexte,  à  là  faveur  de  ladiflance 
des  lieux;  qulîs  ne  puiiTent  être  inquiétés  pour 
Pexercice  d'une  religion  à  laquelle  ils  ne  croient 
pas  ;  qu'ils  puilTent  difpofer  de  leurs  biens  , 
comme  les  nationaux  ;  &   que  quelqu^un  foit 
autonfé  à  porter  plainte  aux  adminiilrateurs , 
contre  les  vexations  des  fous-ordres  ;  & ,  en  cas 
de  déni  de  juilice,  faire  paffer  ces  plaintes  au 
miniUres  du  département. 

Après  ces  facilités  pour  un  clilte  afforti  à  la 

créance 
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créance  de  ces  étrangers ,  il  reiteroit  à  leuf  affu- 
rer  un  état  civil  ^  c'eft-à-dire  ^  les  droits  de  fà^ 
mille  &  lé  paiTage  de  leurs  biens  à  leurs  enfants^ 
à  l'exclufiondu  û{c;  faufà  modifier  cette  faveur^ 
qui  feroit  une  grâce  ^  <îu  égard  à  la  réciprocité 
du  droit  d'aubaine  ^  dont  prefque  toutes  les  na^ 
lions  s'accordent  cependant  aujourd'hui  à  re-^ 
connoître  l'inhumanité ,  de  manière  à  ne  priver 
de  la  fuèceffion  que  ceux  qui  ne  voudroient  pas 
l'accepter^  &  a  ne  pas  préjudicier  à  l'état,  eaj 
augmentant  les  richefles  de  fes  ennemis. 

,PDur  cela,  il  faut  d'abord  les  naturalifer, 
mais  feulement  pour  la  colonie  qu'ils  habite-^ 
ront.  Cette  efpece  de  naturalifatibn  a  lieu  dans 
quelques  colonies  Angloifes  ^  oii  les  gouver-^ 
neurs  font  autorifés  à  en  donner  les  aéles;  des 
lettres  ^e  naturalité  ^  fans  reftriaion,  en  fe^ 
roient  des  nationaux,  &  nos  loix  fur  la  religion 
ne  le  permettent  pas, 

La  naturalifation ,  pour  la  colonie  où  l'étran-» 
ger  s'établiroit ,  l'afFranchiroit ,  lui  ôc  fes  biens  ^ 
des  gênes  réfultantes  du  droit  d'aubaine  ;  elle 
autoriferoit  à  en  prendre  un  ferment  de  fidélité, 
elle  le  fubordonneroit  aux  loix  du  pays;  elle  fe^ 
roit  un  titre  pouf  en  exiger  les  cohtributioli^^ 
&  le  fervice  perfomiel  dans  les  miliceSé 
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Les  biens  de  ceux  qui  mourront  inteftats  êè 
fans  héritiers  naturaîiiés  comme  eux ,  ou  origi- 
naires de  la  colonie,  demeureront  affujettis  au 
droit  d'aubaine  établi  entre  la  France  &  le  pays 
d'où  l'étranger  fera  forti  ;  avec  cette  modification 
toutefois ,  que  les  héritiers  étrangers  pourront 
recueillir  les  biens,  en  venant  s'établir  dans  la 
colonie  dans  un  délai  de  deux  années,  pendant 
le  cours  defquelles  cqs  revenus  feront  féquef-^ 
^és  au  profit  du  fifc ,  û  l'héritier  ne  fe  préfente 
pas  dans  îa  première  année.  Les  biens  de  ceux 
qui,  mourant  inteilats  ,  laiffer ont  des  héritiers 
naturalifés  ou  nés  dans  la  colonie ,  paieront  à 
ces  héritiers.  Tout  étranger  naturalifé  dans  la 
colonie^  pourra  difpofer  de  fes  biens  par  adles 
entre- vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  k  titre  onéreux 
ou  gratuit ,  en  faveur  de  qui  il  voudra^ans  ert 
excepter  l'étranger  naturalifé,  ou  qui  viendra  , 
dans  les  deux  années ,  s'établir  dans  la  colonie* 
A  l'occafion  de  îa  guerre  entre  la  France ,  la 
Hollande  &  l'Angleterre,  en  1689 ,  une  ordon- 
nance du  roi  ,  du  1 2  mars  de  ladite  année  , 
accorda  aux  officiers  réfugiés  dans  ces  pays ,  de- 
venus ennemis ,  la  jouifiance  de  la  moitié  des 
revenus  de  leurs  biens,  fous  la  feule  conditioil 
d'aller  fervir  dans  le  Dannemarck^  ou  de  fe  reti^ 
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ter  à  Hambourg  :  preuve  que  l'intérêt  de  l'état 
autorife,  dans  Toccafion,  à  des  modi^cations 
des  loix  contre  les  François  protellants  j  quand 
la  rigueur  de  ces  loix  peut  tourner  au  préjudice 
de  l'état. 

Il  refle  à  pourvoir  fur  la  manière  dont  les 
defcendants  ou  collatéraux  feront  connoitré 
leurs  droits  aux  communautés  &c  aux  fuccef^ 
iions. 

Les  preuves  des  mariages  &  des  naiii;^nces 
font  de  deux  fortes  ,  fuivant  les  loix  du  royaume  ; 
les  extraits  des  regiilres  tenus  par  les  curés  de 
chaque  paroiiTe ,  &  la  poffeinon  d'état.  Les  mo^ 
tifs  fe  prouvent  par  les  mêmes  regiftres.  Il  eUt 
cependant  des  cas  où  on  admet  d'autres  preuves^ 
tant, par  témoins  que  par  écrit,  comme  les  re- 
giilres ou  papiers  domeiliques ,  fignés  des  père 
ou  mère  décédés  :  ordonnance  de  1667,  titre 
XX ,  article  XIV. 

.  La  preuve,  par  les  regiilres  des  paroiffes  n^ 
leroit  pas  exigée  des  étrangers  protefranîs,  parce 
qu'elle  n'efl  faite  que  pour  les  catholiques  ;  la 
poiTefTion  d'état  eil  la  feule  poffible  à  l'étranger 
proteftant  ;  & ,  à  dire  vrai ,  les  queilions  d'état^ 
parmi  nous ,  aboutiffent  toutes  à  ce  fait,  fans 
lequel  les  porteurs  des  extraits   de  baptême    U 

E  e  ïj 


k 


435  GOUVÈRNÈMENÏ 

de  mariage  ne  feroient  pas  connus  pour  maris, 
femmes ,  enfants ,  ou  parents. 

Les  raifons  qui  ne  permettent  qlie  des  faci- 
lités indireâes  pour  le  culte ,  ne  permettent  pas 
non  plus  une  difpenfe  dirè£t:e  de  la  preuve  par 
les  regiâres  des  parôifTes  ;  mais  on  peut  la  don- 
ner implicitement  par  l'admiffion  générale  de 
toutes  preuves  par  écrit  authentique  :  l'ordon- 
nance de  1667  la  permet,  dans  le  cas  oii  il 
n'y  a  pas  eu  de  regiftres.  Ce  feroit  le  cas  des  ma- 
riages ,  baptêmes  &t  fépultures  des  proteilants 
dans  nos  colonies. 

Les  titres  de  filiation ,  dans  la  forme  ufitée 
dans  les  pays  étrangers;  les  déclarations  à  l'ar^ 
rivée  dans  nos  colonies,  affureroient  le  nombre 
Se  la  qualité  des  perfonnes  de  la  famille  qui  vien- 
droit  s'y  établir  ;  les  contrats  de  mariage ,  les 
aûes  pafTés  en  qualité  de  mari  &  femme,  de  pères 
6c  d'enfants  ;  des  ades  de  famille,  des  difpolitions 
teilamentaires ,  les  recenfements  annuels  feroient 
autant  de  preuves  de  l'état  des  familles  établies 
dans  nos  colonies. 

Une  déclaration  du  roi,  du  1 1  décembre  1685, 
règle  que  les  deux  plus  proches  parents  ou  voi- 
fms  des  proteftants  régnicoles  qui  viendront  à 
décéder  ^  iront  faire  leur  déclaration,  du  jour  ôs 


BES   Colonies   Françoises.  43^7 

de  la  date  du  décès,  devant  le  juge  des  lieux, 
qui  en  fera  regiflre  particidier,que  lefdits  parents 
ou  voifms  figneront.  Ces  cSclarations  font  d'ii- 
fage  dans  nos  colonies. 

Si  cette  preuve  du  décès  a  été  jugée  poir- 
voir  fuppléer  aux  regiilres  ordinaires  des 
paroifTes,  à  Pégard  des  nationaux  Ôc  régnî- 
coles,  il  y  a  encore  moins  de  difficultés  à  l'ad- 
mettre en  faveur  des  réfiigiés  appelles  comme 
étrangers.  On  pourroit  même  étendre  cette  fa- 
cilité aux  mariages  &c  aux  naifTances  :  ce  feroît 
un  équivalent  du  dépôt  des  regiflres  des  pa- 
roiffes  aux  greffes  des  fiéges  royaux,  ou  il  eft 
communément  délivré  des,  extraits,  aux  termes 
de  l'ordonnance  de  16  6  j^ 

On  voit  que  les  difpofitions  propofé.es  daïis 
ce  mémoire  ne  font  que  des  moyens  d'exécuter 
l'article  rapnorté  des  lettresrpatentes  de  1727 
fur  l'établiffement  des.  étrangers  dans  nos  cqla- 
nies ,  comme  propriétaires  de  terres  ;  que  cette 
exception  à  l'exclufion  donnée ,  avec  raifon  ,. 
aux  étrangei^s  pour  Iç  commerce  de  nos  colo- 
nies, fuppofe  néceifairement  l'intention  de  ne  pas 
la  rendre  inutile  ;  qu^etle  feroit  cependant  fans 
effet,  fi  on  ne  donnoit  aux  étrangers  desfùretés 
pour  leurs  propriétés ,  &  d^  facilités  capablie^ 
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de  les  encourager.  Faute  d'y  avoir  pourvu ,  nous 
avons  perdu  les  avantages  qu'on  ne  fauroit  nier 
devoir  fuivre  de  iai^ocation  des  étrangers. 

Si  le  miniflre  goûte  ce  projet ,  il  fera  aifé  de 
l'exécuter  par  une  loi  rédigée  de  manière  à  con- 
cilier les  différents  intérêts  qu'on  a  à  ménager 
quant  à  la  politique  ,  &  quant  à  la  religion.  Le 
relie  des  lettres-patentes  de  lyiy  couvre  affez 
les  intérêts  du  commerce  national ,  pour  n'a- 
voir befo'in  que  d'en  recommander  l'exécution  • 
fauf  à  la  modifier  quant  aux  peines  injuftes  dans 
leur  application  ,  ou  dont  l'excès  doit  natu- 
rellement entraîner  Timpunité  des  contraveur 
tions. 


y^E^AJ^■^l■?:t^^-|l^  j,fi  j  (By  ■.Hry-B^g 


CHAPITRE       IV. 

Gouvernement  eccUJiaJUque. 


TITRE       PREMI  E^R. 

Loîx  principales  fur  la  matière  de  ce  chapitre» 

V^ONTRAT  de  rétablïffement  de  la  compagnie 
des  ifles  de  l'Amérique,  du  12  février  1635  , 
confirmé  par  lettres-patentes  çlii  8  mars  fuivant. 
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Art.      II. 

Que  es  ifles occupées  à  préfent  par 

les  fauvages  ,  lefdits  affociés feront 

leur  poffible  pour  les  convertir   à  la   religion 

catholique &  pour  cet  effet,  en  chacune 

habitation  ,  lefdits  affociés,  feront  entretenir  au 
înoins  deux  ou  trois  eccléfiafliques  pour  ad- 
miniffrer  la  parole  de  Dieu  &  les  facremefxts 
Vux  catholiques ,  &  pour  inflruire  les  fauvages  ; 
leur  feront  conffruire  des  lieux  propres  pour  la 
célébration  du  fervice  divin ,  &  leur  feront  four- 
nir des,  ornements ,  livres.  &  autres  chofes.  né-. 
ceffaires  pour  ce  fujet, 

Ed'it  pour  r augmentation  des  concejpons  &  prîvl- 
liges  de  la  compagnie  des  ijles  de  V Amérique ydw 
mois  de  mars  \  G ^x. 

Et  d'autant  que  le  principal  objet  defdites 
colonies  doit  être  la  gloire  de  Dieu ,  lefdits  affo- 
ciés ne  fouffriront .  .  .  .  exercice  d^autre  religioa 
que  de  la  catholique  .....&,  pour  travailler 
inceffamment  à  la  converfion  des  fauvages .  .  .  . 
auront  en  chacune  des  colonies  un  nombre  iuffi-- 
fant  d'eccléfiaffiques  pour  l'adminiffration  de  la 
parole  de  Dieu,  &  célébration  du  fervice  divin;. 
feront  cotiftruire., , ,.  ^  ». 
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lettres --patentes  pour  rkahlijfement  des  relïgl  _, 
Carmes. . . .  aux  ijles  de  V Amérique ,  du  mlis  de 
mail  €60, 

Louis.  . . .  dçflrant ,  comme  nos  prédécefîeurs 
rois  ,  contribuer,  de  tout  notre  pouvoir,  à  ce 
que  les  peuples  qui  habitent  les  ifles  de  Saint- 
Chriflophe  en  l'Amérique,  Ôç  qui  font  fous 
notre  obéiiTance,  foient  inftruits  en  la  parole  de 
Dieu,  religion  cathqlique.,..  bien  informés  de 
la  piété,  dévotion  au  fervice  de  Dieu,  intégrité 
de  vie  &  bonnes  mœurs  des  religieux  PP.  Carmes 
réformés  de  la  province  de  Touraine ,  mendiants, 
pour  enfeigner. . . .  Nous. . . .  permettons. . . .  au 

P.  Ambroife  de  Sainte-Anne,  &  autres 4e 

s'établir  es  ifles. ...  y  faire  conftruire  &  édifier 
églifes,  chapelles,  maifons,  cloîtres ,  dortoirs , 
réfedoirs ,  offices ,  jardin^,  &  ^^utres  édifices  & 
lieux  plus  comrnodes. . , .  pour  leur  ordre,  §ç 
qui  leur  appartiendront  par  acquifition,  dona- 
tion, ou  autrement,  pour  y  célébrer  le  feryice 
çli vin ,  prêcher ,  confeffer ,  é vangélifer ,  inftruire 
les  peuples  en  la  foi  &  religion  catholique. ...  6^ 
y  adminiftrer  les  faints  facrements,  du  confenr 
tement  toutefois  des  évêques,  prélats,  gouver- 
neurs ,  &  principaux  habitants  des  lieux.  Si  m^i^.. 
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%atus-paunus  pour  Vkabliff&mmt  des  Jêfuites  en 
Vum  &  Vautre  Amérique  feptentrïonale  &  miri" 
4ionale  y  du  mois  de  juillet  iGSi, 

Louis...  ,  confidérant  les  grands  travaux  que 
les  PP.  de  la  compagnie  de  Jefus  prennent 
journellement  en  l'Amérique., . .  pour  gagner  à 

Jefus  -  Chrift  les  peuples  de  ces  contrées 

Nous  aurions,  pour  pourvoir  aucunement  à  leur 
fubfiftance.  .  .  .  ordonné  que  le receveur- 
général.  , . .  donneroit. . . .  chacun  an ,  au  fupé- 
rieur  des  miffions ,  ou  à  fon  ordre ,  pour  la  nour- 
riture &  entretenement  des  pères  qui  tra- 
vaillent à  la  converfion  des  fauvages ,  la  fomme 
de  5000  livres;  mais  parce  que  ladite  fomme  ne 
fuffit  dans  la  continuation  généreufe  que  lefdits 
pères  font  èfdites  fondions ,  &  que  d'ailleurs  on 
pourroit  les  troubler  #1  la  poffefîion  des  terres 
qu'ils  ont  achetées ,  ou  qu'on  leur  a  données. . . . 
nous  permettons  &  accordons. . .  auxdits  pères.... 
de  pouvoir  pêcher  &  chaffer  fur  les  terres  qu'ils 
ont  achetées ,  ou  qu'on  leuV  a  données.  ^ ,, .  Et , 
pour  donner  moyen  auxdits  pères  de  continuer 
leurs  fkintes  œuvres ,  voulons. . . .  qu'ils  puiiTenî 

s'établir  dans  toutes  les  ifles pour  y  exercer 

leurs  fondions ,  félon  leurs  privilèges  ;  ôc  qu'4 
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cette  fin,  iîs  Ment  reçus  favorablement,  &  re^ 
connus  comme  nos  fidèles  fujets  ;  &  comme  tels  5 
qu^ils  piiiffent  pojLTéder  des  terres  &  des  mai-, 
fonsj  &  autres  chofes  pour  leur  fubfiilance,  & 
tout  ainfi  qu'ils  font  préfentement  en  notre 
royaume  de  France ,  oii  ils  font  étab  lis. 

Sdk  du  z8  mal  iGG^^  pour  rétablijfement  de  la 
çompagnk  des  Indes  occidentales  ,  conce£ionnaire 
de  la  propriété  &jujtice  des  ijles. 

Premièrement.  ,  ,  ,  comme  nous  regardons  ^ 
dans  l'établiffement  defdites  colonies ,  principa- 
lement la  gloire  de  Dieu. . . ,  ladite  compagnie 
fera  obligée  de  faire  paffer  aux  pays  ci-deffus 
concédés,  le  nombre  d'eccléfiafliqu es  néceffaire 

pour  y  prêcher. . . .  inflruire comme  auiîî  de 

bâtir  àes  églifes,  &  d'y  établir  ^es  curés  &  prê- 
tres, dont  elle  aura  la  n(>mination ,  pour  faire  îe 
fervice  divin  ,  &  adminiilrer  les  facrements  aux 
habitants  ;  lefqueîs  églifes ,  curés  &  prêtres ,  la- 
dite compagnie  fera  tenue  d'entretenir....  en 
attendant  qu'elle  les  puiffe  fonder  raifonnable- 
ment ,  fans  toutefois  que  ladite  compagnie  puifTe 
changer  aucuns  des  eccléfiailiques. . ,  établis  dans 
lefdits  pays. 
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Edit  du  mois  de  décembre  iGy4,  pourlarêvocatïoiz 
de  la  compagnie  des  Indes  occidentales^ 

Louis Nous  avons  uni  &  incorporé  au 

domaine  de  notre  couronne ,  toutes  les  terres  & 
pays. . . .  comme  auffi. . . ,  nous  nous  chargeons 
de  pourvoir. ...  à  la  fiibfiftance  des  curés,  prê- 
tres, &:  autres  eccléfiafdques ,  &  à  l'entretien 
^  réparations  des  églifes ,  ornements  ,  &  autres 
dépenfes  néceffaires  pour  le  fervice  divin  ;  &  il 
fera  par  nous  pourvu  de  perfonnes  capables  pour 
remplir  &  deffervir  les  cures. . . . 

lettres  du  mïnljlre  au  gouverneur  de  Sa'mt-Domm" 
<rue  ,  fur  les  biens  prétendus  par  les  mi£îonnaircS: 
capucins* 

■Première  lettre,^  du  o. 6  décembre  i^oj. 
Sa  majefcé  ne  veut  pas  que  vous  permettiez 
au  fyndic  des  Capucins  de  fe  deffaifir  des  fonds 
qu'ils  ont,  provenans  des  nègres  &  habitations 
vendus  p^r  ces  religieux  ;  paroiffant  qu'ils  ont 
delTein  d'en  difpofer  &  les  faire  paffer  en  France, 
au  lieu  de  les  laiffer  dan^  les  paroiffes  pour  aider 
les  nouveaux  curés  à  fubfifter  ,  &  à  f e  fournir 
des  chofes  qui  font  néceffaires  ;  vous  ferez  même 
arrêter  le  paiement  d'un  billet  de  2400  livres  ^ 
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dues  au  P.  François,  parti  depuis  peu  de  Saint- 
Domingue.  J'écris  à  leur  provincial  de  fe  déter- 
miner incefîamment  fur  les  cures  que  fon  ordre 
peut  deffervir,  &  qu'il  entend conferver,  &fur 
celles  qu'il  abandonne  pour  en  charger  d'autres 
religieux. 

Seconde  lettre ,    du  zy  fiyrkr  1^04^. 

Le  provincial  des  Capucins  de  Normandie  ne 
pouvant  envoyer  à  Saint-Domingue  le  nombre 
de  religieux  nécefiaire  pour  deffervir  les  cures 
que  ces  religieux  ont  dans  cette  ifîe,  le  roi  en  a 
reçu  fon  défiftement ,  &  a  réfolu  d'en  charger 
les  PP.  Jéfuites,  en  fe  déterminant,  en  même 
temps,  de  leur  donner  le  quartier  du  Nord  qui 
comprend  le  Cap  &  le  Port-de-Paix  ,  &   de 
laiiTer  aux  PP.  Jacobins  celui  de  l'Ouefl ,  oii  ils 
font  établis ,  afin  d'éviter  les  incidents  qui  pour-  * 
roient  furvenir,  s'ils  étoient  mêlés  enfemble.  Je 
vous  en  informe,  de  la  part  du  roi,  pour  qu'à 
meâire  qu*il  arrivera  des  Jéfuites  à  Saint-Domin- 
gue, vous  les  placiez  dans  les  cures  où  il  n'y 
aura   point  de  religieux  ,  jufqu'à   ce  qu'elles 
foient  toutes  remplies.  Le  provincial  des  Capu- 
cins a  demandé  qu'il  lui  foit  permis  de  retirer  les 
effets  que  ces  religieux  avoient  dans  l'iile  j  eomm^ 


Ibts  Colonies   Françoises.  44J 

te  ne  peuvent  en  avoir  aucuns  en  propre  ,  fa  pa- 
jefté  juge  qu'ils  ne  leur  appartiennent  pas,  mais 
aux  églifes  qu'ils  deffervent;  &  fon  intentioti  eil 
que  ,  de  concert  avec  M.  Deflandes ,  vous  faiîiez 
employer  ce  qui  proviendra  de  ces  effets ,  à  l'uti- 
lité ou  à  l'ornement  de  chacune  de  ces  églifes , 
ainfi  que  vous  l'eilimerei:  tous  deux  plus  à  propos. 

-Lettres-patentes  du  mois  £  octobre  iyô4^  pour  Ûlta-^ 
blïjfement  des  Jéfuites  dans  la  partie  du  Nord  d^ 
fijlc  Saint-Domingue^ 

Louis*  i . ,  Nous  avons. . . .  permis  &  permet- 
tons aux  religieux  de  la  compagnie  de  Jefus  ,  de 
s'établir  dans  la  partie  du  Nord  de  l'iile  Saint- 
Domingue —  pour  Y  avoir  feuls  le  foin  de  tout 
le  fpirituel,  &  y  deffervir  les  cures..  .  .  fans 
qu'aucun  autre  prêtre  miflionnaire  ,  féculier  ou 
régulier ,  puiffe  s'ingérer  d'y  faire  aucunes  fonc- 
tions 5  fmon  du  confentement  defdits  religieux  ; 
&  pour  leur  donner  des  marques  de  notre  pro- 
ù&ion  royale,  &  aider  à  leur  fubfiftance ,  vou- 
lons que,  pour  partie  de  là  fondation  de  la  mai- 
fon  principale  qu'ils  établiront  au  Cap  &:  au  Port- 
de-Paix ,  le  fermier  de  notre  dbniaine  d'Occident 
paie  en  France  par  chacun  an ,  entre  les  mains 
4u  procureur  des  miiïïons,  la  fomme  de  150Q. 
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livres. . , .  Voulons  qu'au  quartier  du^  Cap ,  il 
fait  donné  auxdits  religieux  un  terrein  com- 
mode &  non  concédé ,  pour  j  bâtir  leur  maifon 
principale  proche  le  presbytère,  s'il  fe  peut ,  &c 
un  autre  pour  établir  une  habitation ,  dans  la- 
quelle il  puiffe  être  employé  jufqu'à  cent  noirs; 
que  pour  la  fubfiflance  de  chacun  de  ceux  qui  fe- 
ront employés  à  faire  les  fondions  curiales. .*i 
il  foit  payé  trois  cents  piaftres  par  le  fyndic  de 
chaque  paroiffe.  i  î  .  Voulons  que  l'es  habitants 
r  ^v^iit  ternis  de  fournir  aux  pères  qui  deil^rviront 
.5  cares. .  * .  une  églife  en  chaque  quartier,  avec 
un  logement  commode  5  8c  en  état  de  pouvoir 
contenir  au  moins  deux  religieux  ^  &  autant  de 
domefiiques  ;  d'entretenir  &  réparer  les  églifes 
&  presbytères  5  &  fournir  des  ornements  &  lu- 
minaires,  avec  les  autres  dépenfes  des  églifes; 
Permettons  néanmoins  auxdits  pères  de  fe  dé- 
charger, en  tout  ou  partie ,  du  foin  defdits  quar- 
tiers, en  laiffant  les  presbytères  au  même  état 
qu'ils  les  auront  reçus ,  aux  habitants  qui  feront 
tenus  de  les  remboiirfer  des  aufrmentations  8c 
améliorations  qu'ils  y  auront  faites;  auquel  cas 
tout  ce  qui  fera  provenu  de  legs ,  &  donations 
faites  parles  habitants,  ref^eraauxparoiffès  pour 
fervir  à  l'entretien  Se  fubfiftance  des  curés,  ôc 
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autres  religieux  qui  les  remplaceront.  Voulons 
en  outre  que. . , .  lefdits  pères  &  leurs  fuccefTeurs 
puiffent  établir  des  mifiions  dans  l'étendue  des 
quartiers  du  Nord^  y  acquérir  des  maifons  & 
des  terres  5  pourvu  qu'elles  n'excèdent  point 
celles  qui  font  néceffaires  pour  l'emploi  de  cent 
nègres  ,  conilruire  des  moulins ,  &c  autres  engins 
&  machines  à  l'ufage  du  pays.  Si  mandons.  , . , 

Dépêche  du  confàl  de  marine ^  du ^o  janvier  lyiy - 
fur  la  police  ecclijîajiique, 

La  délibération  que  vous  avez  prife ,  Mef- 
fieurs,  le  6  juillet  1716,  au  fujet  des  eccléfiaf- 
tiques  de  Saint-Domingue ,  a  été  rapportée  avec 
notre  lettre  du  même  jour  au  confeil  de  régence, 
où  il  a  été  jugé  qu'il  eft  de  la  prudence  de  re- 
prendre les  eccléilafliques  de  leurs  fautes ,  fecrè- 
tement  &  fans  éclat ,  ainfi  qu'on  l'a  toujours  pra- 
tiqué aux  ifles  du  Vent,  où  il  eftréfervé  au  gou- 
verneur-général &  à  l'intendant  de  les  corriger 
avec  douceur  pour  le  délit  commun  5  quand  ils  y 
donnent  occafron ,  &  de  les  renvoyer  en  France, 
s'ils  tombent  dans  quelqu'un  de  ces  cas  privilé- 
giés 5  au  lieu  de  les  traduire  devant  les  juges  3 
comme  vous  Pavez  ordonné  par  votre  délibé- 
ration :  ce  qui  pourroit  caufer  un  fujet  de  fcaa- 
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dale ,  préjudiciable  à  la  religion.  Ainfi  ;le  confeii 
de  régence  fotihaite  que  l'ufage  des  ifles  du  Vent^ 
qui  vient  de  vOils  être  expliqué ,  foit  exécuté  à 
Saint-Domingue  ;  &  qu'en  conféquence,  legou^ 
verneur-général ,  6c  le  commiffaire-ordonnateur 
de  cette  ifle,  prennent  feuls  connoiffance  de  ce 
qui  concernera  les  eccléfiailiques  ;  &:^  pour  cet 
efFet,  le  confeii  fouhaite  que  cette  dépêche  foit 

enregifïrée  au  greffe  du  confeii  fupérieur 

Signé  ^  L.  A.  DE  Bourbon  ,  &  le  maréchal 
d'Eilréé^à 

Lettres-^ attntès  ^  août  iyzi  ^  fur  les  privilèges  <S* 
txcnj-piiôns  des  religieux  établis  aux  ijles  du  Vent. 

Lpuis.  * .  ;  La  piété  des  rois  nos  prédéceffeurs 
tes  ayant  engagés  à  faire  porter,  dans  les  pays 
*  les  plus  éloignés ,  les  lumières  de  la  foi ,  ils  ont 
cru  ne  pouvoir  trop  accorder  de  privilèges  & 
exemptions....  Le  feu  roi,  nôtre  très-honoré 
feigneur  bifaïeul,  étant  informé  que  les  religieux 
établis  dans  nofdites  ifles ,  avoient  fçu  faire  un 
fi  bon  ufage  des  privilèges  dont  ils  avoient  joui 
depuis  leurs  établiffements ,  qu'ils  avoient  acquis 
des  habitations  coniidèrables ,  jugea  à  propos  de 
mettre  des  bornes  à  leurs  privilèges ,  &  de  régler 
ceux  dont  ils  jouiroient  à  l'avenir  \  pour  cet  effet , 

il 
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il  ordonna ,  en  1 703  ,  au  Heur  de  Machaut ,  corn- 
mandant  à  la  Martinique  ,  de  tenir  la  main  à  ce 
que  chaque  ordre  religieux  ne  pût  étendre  fes 
habitations  au-delà  de  ce  qu'il  faut  de  terre  pour 
employer  cent  nègres.  Nous  avons  ordonné  &c 
ordonnons. , . .  que  les  religieux  établis  aux  ifles 
du  Vent. ...  ne  pourront  à  l'avenir  faire  aucune 
acquifition ,  foit  terres  ou  maifons ,  faiis  notre 
permiflibn  expreffe ,  &c  par  écrit ,  à  peine  dé 
réunion  à  notre  domaineo 

Lettres  ~ patentes  de  feptemhrt  \y%t\ 

Qui  confirment  les  frères  prêcheurs  dans  leà 
établiffements  qu'ils  ont  jufqu'à  ce  jour  dans  les 
ifles  de  la  Martinique  &  de  la  Guadeloupe;  à  k 
(Charge  par  eux  de  continuer  à  defîervir  les  pa-^ 
roiffes  dont  ils  font  en  poffeffion. . .  i  de  fournir 
aufîi  les  miflionnaires  de  leur  ordre  dont  il  fera 
befoin  à  cet  effet  ^  de  telle  manière  que  les  cures 
ne  fe  trouvent  pas  fans  miffidnnaires.  Veut  fa 
majeflé  qu'ils  jouifTent  eux  &:  leurs  fucceffeurs 
des  terres  dont  ils  font  en  pofTeiTion  dans  les  deux 
ifles. . .  4  leur  fait  défenfes  d'acquérir  à  l'avenir 
terres  ou  maifons ,  fans  une  permifTion  exprelTe^i 
à  peine  de  réunioa  au  domaine^ . ,  i 

-     Tmrih  Ili  F  f 
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Déclaration  du  ai  novembre  iy4^  ,  fur  les  acqulji- 
tions par  les  gens  de  main-morte  y  dans  les  colonies, 

Louis  ,  par  îa  grâce  de  Dieu. . . .  Les  progrès 
de  la  religion  ont  toujours  fait  le  principal  objet 
des  foins  que  les  rois  nos  prédéceffeurs  ont  pris, 
&:  des  dépenfes  qu'ils  ont  faites  pour  rétabliffe- 
ment  des  colonies  de  l'Amérique  ;  &  c'eil  dans 
cette  vue  qu'ils  ont  cru  ne  pouvoir  accorder 
trop  de  privilèges  à  ceux  qui  font  deftinés  à  y 
porter  les  lumières  de  la  foi.  Depuis  notre  avè- 
nement à  la  couronne,  nous  n'avons  rien  épar- 
gné DOiu"  foutenir  &  allumer  le  zèle  des  commu- 
îiautés  eccléf  ailiques ,  &  des  ordres  religieux 
établis  dans  les  colonies ,  &:  nous  avons  la  fatis- 
fadion  de  voir  que  nos  fujets  y  trouvent ,  par 
rapport  à  la  religion  ,tous  les  fecours  qu'ils  pour- 
roient  efpérer  au  milieu  de  notre  royaume; 
mais,  d'un  autre  côté,  l'ufage  que  ces  commu- 
nautés &:  les  ordres  religieux  ont  fçu  faire  dans 
tous  les  temps  de  leurs  privilèges  &  exemptions 
leur  ayant  donné  lieu  d'acquérir  àç:s  fonds  con- 
fidèrables ,  le  feu  roi ,  notre  très-honorè  feigneur 
& bifaïeul ,  jugea  qu'il  étoit  nécefîaire  d'y  mettre 
des  bornes. 

îl  régla,  en  1703  5  que  chacun  des  ordres  re- 
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îigieux  établis  dans  ces  ifles ,  ne  pourra  éten- 
dre ces  habitations,  au-delà  de  ce  qu'il  faudroit  de 
terre  pour  employer  cent  nègres;  &  le  règle- 
ment n'ayant  pas  eu  fon  exécution ,  nous  ordon- 
nâmes., par  nos  lettres-patentes  du  mois  d'août 
172 1  5  qu'ils  ne  pourroienî  à  l'avenir  faire  au- 
cune acquifition,  foit  de  terres  ou  de  maifons^ 
fans  notre  permiiHon  expreffe ,  &  par  écrit ,  à 
peine  de  réunion  à  notre  dom.aine.  L'état  aéluei 
de  toutes  nos  colonies  exige  de  nous  des  difpo« 
fitions  eiîcore  plus  étendues  fur  cette  matière. 


Art. 


A.B 


Falfons  défenfes  à  toutes  les  communautés  re- 
ligieufes ,  Sz  autres  gens  de  main-morte  établis 
dans  nos  colonies  ,  d'acquérir  ni  pofîeder  au» 
cuns  biens-immeubles ,  maifons ,  habitations ,  ou 
héritages  iitués  auxdites  colonies ,  ou  dans  notre 
royaume ,  de  quelque  nature  que  ce  foit ,  il  ce 
n'efl  en  vertu  de  notre  permiiîion  expreffe ,  portée 
par  nos  lettres-patentes  enregiilrées  en  la  forme 
prefcrite  ci-après  dans  nofdits  confeils  fupérieurs 
pour  les  biens  fitués  aux  colonies ,  &:  dans  nos 
cours  de  parlement  poui;  les  biens  fitués  en  notre 
royaume;  ce  qui  aura  lieu ,  à  quelque  titre  que 
lefdites  communautés  ou  gens  de  main-morte 
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prétendent  faire  l'acquifîtion  de fdits  biens,  foit 
par  rente  forcée  ou  volontaire ,  échange ,  dona- 
tion 5  ceflion  ou  tranfport ,  même  en  paiement  de 
ce  qui  leur  fera  dû  ;  &  en  général ,  pour  quelque 
caufe  gratuite  6c  onéreufe  que  ce  puifTe  être; 
voulons  que  la  préfente  difpolition  foit  obfer- 
véè ,  non*obflant  toutes  cîàufes  ou  difpofitions 
générales  qui  auront  été  mifes  &  inférées  dans 
les  lettres-patentes  ci-devant  obtenues  pour  au- 
torifer  l'établiiTement  defdites  communautés, 
par  lefquelles  elles  auroient  été  déclarées  ca- 
pables de  poiTéder  des  biens  fonds  indiftindemeat. 

Art.       XL 

La  difpolition  de  l'article  précédent  aura  lieu 
pareillement  pour  les  rentes  foncières ,  ou  autres 
non  rachetables ,  même  pour  les  rentes  rache- 
tables  ,  lorfqu'elles  feront  conftituées  fur  des 
particuliers;  &  ce  ,  encore  que  les  deniers  pro- 
viennent de  rembourfements  de  capitaux  d'an- 
ciennes rentes. 

Art.       X  I  L 

N'entendons  comprendre ,  dans  la  difpofition 
des  deux  articles  précédents ,  les  rentes  conili- 
tuées  fur  nous  ou  fur  le  clergé  de  notre  royaume; 
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permettons  même  auxdites  communautés  d'ac- 
quérir lefdltes  rentes  ,  en  vertu  des  préfentes  , 
fans  qu'ils  aient  be foin  d'autres  lettres  de  per- 
miiîion  à  cet  effet. 

Art»        X  I  I  L 

Lefdites  lettres  de  permiffion  ne  feront  par 
nous  accordées  qu'après  nous  être  fait  informer 
de  la  nature ,  valeur  &  qualité  des  biens  que 
lefdites  communautés  &c  gens  de  main-morte 
voudront  acquérir ,  &  de  l'utilité  &  des,  incon- 
vénients de  la  permiffion  qu'ils  nous  demande- 
ront. 

Art.      X  V  ï  I  L 

Défendons  à  tou,s  notaires  &, autres  officiers^ 
de  paffer  Se  recevoir  au  profit  defdites  commu«* 
nautés  &  gens  de  main-morte  >  aucuns  contrats 
de  vente ,  échange ,  donation ,  ceffîon ,  tranf-^ 
port,  ou  autres  adies,  prife  de  poUefîioa  def- 
dits  biens;  comme  aufïi  aucua  contrat  de  rente 
ibnciere ,  èc  de  conflitution  fur  des  particuliers  ^ 
qu'après  qu'il  leur  aura  apparu  de  nos  lettres- 
patentes  de  permiffion  &c  arrêt  d'enregiflrement 
d'icelles  ;  defquelles  kttres  &  arrêts  il  fera  fait 
înention  dans  lefdits  contrats ,  à  peine  de  nul- 
lité &  mime  d'interdidiouj  &;  des  dommages-*. 
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intérêts  clés  parties  ,  s^îl  y  échoit  ;  &, en  outre  ^ 
d'une  amende  qui  fera  arbitrée ,  fuivant  l'exigence 
des  cas ,  &  applicable ,  moitié  au  dénonciateur 

&  moitié  à  nous. 

Art.      XIX. 

'  -  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  prêter  leur 
nom  auxdites  communautés  &c  gens  de  main- 
morte 5  pour  pofféder  aucuns  defd,  biens,  à  peine 
de  loooo  iiv.  d'amende,  laquelle  fera  appliquée 
ainfi  qu'il  eu  porté  par  l'article  précédent. 

Art.       XX. 

Voulons  qu'aucuns  defdits  biens  ne  puifTent 
être  donnés  auxdites .  communautés  &  gens  de 
main-morte,  par  des  difpOfîtions  de  dernière 
volonté  ;  &  entendons  comprendre  dans  la 
préfente  prohibition  ,  les  nègres  efclaves  qui 
fervent  à  exploiter  les  habitations ,  lefquels ,  à 
cet  égard ,  ne  pourront  être  réputés  meubles ,  & 
feront  regardés  comme  faifant  partie  des  habita- 
tions :  &  fera  la  difpofition  du  préfent  article 
exécutée,  quand  même  le  tuteur,  au  lieu  de 
laiiTer  auxdites  communautés  &  gens  de  main- 
morte, diredement,  les  biens  &  nègres  efclaves , 
auroit  ordonné  qu'ils  feroient  vendus ,  &  que  le 
prix  leur  en  feroit  remis  :  le  tout  à  peine  de 
nullité. 
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Art.      X  X  I.       • 

Tout  le  contenu  en  la  préfente  déclaration 
fera  obfervé.,  à  peine  de  nullité  de  tous  contrats 
ou  autres  aftes  qui  feront  faits  fans  avoir  fatis- 
fait  aux  conditions  &C  formalités  qui  y,  font  pref- 
crites ,  même  à  peine  d'être  lefdites.  c.ommu« 
pautés  déchues  de  toutes  demandes  en  reilitu- 
tion  des  fommes  par  elles  canilituées  fur  des 
particuliers ,  ou  payées  pour  le  prix  des  biens 
qu'elles  açquerr oient  fans  nos  lettres,  de  per- 
miffion.  Voulons  en  confécjuence  que  les  héri- 
tiers, ou  ayants-caufe  de  ceux  à  qui  les  biens 
appartiennent ,  même  leurs  enfants  ,  ou  autres 
héritiers  préfomptifs ,  de  leur  vivant ,  foient 
admis  à  y  entrer ,  nonobftant  toute  préfomp- 
tion  ou  confentemeat  tacite  ^  qui  pourroient  leur 
être  oppofés, 

A  R  T.       XXII. 

Et ,  pour  prévenir  l'effet  de  la  négligence  ou 
autres  caufes  qui  pourroient  empêcher  lefdites 
parties  d'ufer  de  la  faculté  qui  leur  eu.  accordée 
par  l'article  précédent ,  voulons  que ,  faute  par 
elles  de  former  dans  le  délai  de  £x  mois  leurs 
demandes ,  à  la  fin  de  rentrer  dans  leurs  biens , 

F  f  iv 
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il  foit  procédé  à  la  réunion  d'iceux  à  notre  do^^" 
maine,  par  les  gouverneiirs-lieutenants-géné- 
raiix  6c  ordonnateurs  ^  à  la  requête  de  nQ3  pro- 
cureurs des  jurifdiftions,  dans  lereffort  defquelles 
lefdits  biens  feront  fitués  ;  la  vente  en  être  faite 
au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  fur  les 
adjudications  qui  en  feront  faites  par  les  inten- 
dants ou  cojnmiiTaires-ordpnnateurs ,  &  le  prix 
en  provenant  être  employé  aux  fortifications  ou 
autres  ouvrages  publics  defdites  colonies,  fui-, 
vant  les  ordres  que  nous  ordonnerons. 

A  l'égard  des  rentes  foncières,  &  des  rentes 
non  rachetables  qui  feront  conftituées  en  con» 
îraventioiî  à  la  préfente  déclaration ,  elles  feront 
çonfifquées  à  notre  profit  ;  comme  aufii  les  rentes 
rachetables ,  &  leurs  principaux  ,  lorfqu'elles, 
feront  conftituées  fur  des  particuliers;  pour  le 
tout  être  pareillement  par  nous  appliqué  aux 
fortifications  ou  autres  ouvrages  publics. 

^ettrcdu  roi  aux  gouverneur  &  intendant  de  Sainte 
Domlngue^  du  z8  feptemhre  /./i j  ,  concernant 
les  Dominicains» 

Le  provincial  des  Dominicains  de  la  province 
de  Saint-Louis  m'a  repréfentc  que ,  dans  la  vue 
4e  remédier  à  des  abus. qui  fe  font  giiffés  dans 
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la  mlffion  que  cette  province  deffert  en  mon  iile  , 
il  eu  obligé  de  faire  de  nouveaux  arrangements 
concernant  le  fpirituel  &  le  temporel  de  cette 
miffion,  Et  5  dans  la  crainte  qu'il  n'y  ait ,  de  la 
part  de  quelques  millionnaires  qui  peuvent  être 
intéreffés  à  ces  abus ,  des  difficultés  pour  les 
ordres  qu'il  doit  envoyer  pour  ces  arrange- 
inents ,  û  mon  autorité  n'y  concouroit  pas ,  il 
m'a  très-hnmblement  fupplié  d'y  pourvoir.  Je 
vous  fais  donc  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
mon  intention  eft  que ,  fur  la  demande  qui  vous 
en  fera  faite  par  le  religieux  chargé  des  ordres 
du  provincial ,  vous  faiîiez  afîembler  tous  les 
mifîionnaires;  que  vous  les  exhortiez,  dans  cette 
affemblée  oii  ces  ordres  leur  feront  notifiés  ,  à 
s'y  conformer  avec  l'obéiflance  qu'ils  doivent  à 
leur  fupérieur  ;  &  que  vous  leur  déclariez  qu'en 
tout  cas  je  vous  ai  enjoint  d'ernployer  mon  au- 
torité pour  les  y  obliger.  Je  veux ,  en  effet ,  que 
vous  en  faffiez  ufage ,  fi  cela  efi:  néceffaire  pour 
l'exécution  de  tous  les  arrangements  prefcrits 
par  le  provincial,  en  ce  qu'il  n'y  aura  rien  de 
contraire  à  mes  droits. 
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Règlement  dm 4.  mars  lyC^  ^  pour  l' adminijlratlofz 
&  le  gcnivcrncmcnt  des  colonies. 

Art.      XXL 

La  haute  police  devant  être  commune  entre 
îe  gouverneur  &:  l'intendant ,  ils  ordonneront 
enfemble  de  tout  ce  qui  concernera  les  affaires 
de  religion,  la  police  extérieure  du  culte;  & 
celle  fur  les  perfonnes  qui  y  font  attachées ,  tant 
à  raifon  de  leurs  iiK^eurs  qu'à  raifon  de  leurs 
fondions  ;  les  conceUions  à  donner  aux  habi- 


Lettres-patentes  du  3  juin  lyG^  ^fur  lapourfuite  & 
vente  des  biens  de  la  compagnie  de  Jéfus ,  dans  les. 
colonies  Françoifes, 

Article    premie  r. 

La  pourfuite  des  biens  meubles  &  immeubles 
qui  fe  trouveront  fujets  au  paiement  des  créan- 
ciers de  la  compagnie  de  Jéfus ,  leur  vente 

feront  faits  dans  ceux  de  nos  confeiîs  fupérieurs , 
dans  le  reifort  defquels  lefdits  biens  . .  .  feront 

Art.       il 

Ne  feront  néanmoins  compris,  dans  lefdits 
bans ,  les  immeubles  qui  appartiennent  aux  cures^ 
Ticairles ,  fémiuaires  ôc  aux  écoles ,  &  autres 
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itabliffements  deftinés  à  l'éducation  de  la  jeu- 
neffe,  foit  à  titre  de  fondation,  dotation,  do- 
nation, legs,  acquittions  faites  au  nom  defdits 
établiffements  ou  en  leur  faveur ,  foit  à  quelque 
autre  titre  que  ce  puiffe  être. 

Art.      I  î  I. 

Ne  feront  pareillement  compris  dans  lefdits 
biens  portés  par  l'article  premier,  les  meubles 
qui  feront  jugés    néceffaires  pour  tenir  leurs 
écoles  ,  &c  pour  autres  ufages  des  maifons  def- 
dits établiffements,  ni  pareillement  les  vafes  fa- 
crés,  linges  &  ornements  des  églifes  &  chapelles 
defditesmaifoiis ,  qui  feront  convenables  pour  la 
décence  du  fervice  divin  ;  fans  toutefois  que  tous 
autres  meubles  defdites  maifons  qui  feroient  ju- 
gés faire  partie  des  biens  de  ladite  fociété ,  puiffent 
être  réputés  compris  dans  la  préfente  exception, 
fi  ce  n'eft  qu'ils  euifent  été  donnés  nommément 
en  faveur  d'icelle. 

A  R  T.  •  X  L 
N'entendons ,  au  furplus ,  porter  aucun  pré- 
judice, par  les  difpofitions  de  nos  préfentes 
lettres  ,  aux  fondations  qui  fe  trouveront  vala- 
blement établies,  à  la  confervation  defquelles 
il  fera  pourvu  par  nofdits  confeils  fupérieurs  à 
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la  requête  de  n6s  procureurs-généraux ,  ou  des 
parties  intéreiTées,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

i,mr^$-patentes  du  3  /  juillet  tyC;^  y  pour  Vmrc-' 
gijîrement  des  pouvoirs  desfupérieurs  ecclêjiajliqucs^ 

Nous  avons  été  informés  que  les  préfets  apof- 
toîiques  exercent  leurs  fondions  dans  l'étendue 
de  nos  colonies ,  fans  que  les  règles  prefcrites 
dans  notre  royaume  aient  été  obfervées  jufques 
ïci;  &:  que  ceux  qui  deffervent  les  paroifîea 
entrent  en  foné^ions ,  fans  que  leurs  pouvoirs 
aient  été  connus  de  leurs  paroilîiens  Se  des  juges 
àes  lieux;  en  forte  que  l'incertitude  quipourroit 
en  réfulter  fur  leur  état ,  pourroit  auiîi  influer 
fur  celui  de  leurfdits  paroifliens  :  ôc  comme  nous 
ne  pouvons  trop  promptement  remédier  à  de 
pareils  inconvéniens  .... 

Article    premier. 

Les  fondions  de  préfet  apoilolique  ne  pourront 
être  exercées  ,  dans  nos  colonies ,  que  par  un 
cccléliaftique  féculier  ou  régulier,  né  François, 
&  domicilié  dans  nos  états. 

Art.       il 

Ceux  defdits  eccléfîafliques   qui  auront  été 
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commis  par  le  Saint-Siège  pour  exercer  lefdites 
fonâ:ions ,  feront  tenus  de  prendre  nos  lettres 
d'attache  fur  les  pouvoirs  à  eux  donnés  à  cet 
effet;  &  elles  feront  enregiUrées  ,  .fur  leur, 
requête ,  en  nos  confeils  fupérieurs  ,  dans  le 
reffort  defquels  ils  doivent  exercer  leurfdites 
fondions,  \ 

j\    R    T«  J.    JL    i.» 

Permettons  néanmoins  aux  préfets  apoftâ-^ 
iiques  qui  font  aduellement  établis  dans  lefdites 
colonies  ,  d'y  continuer  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions comme  par  le  paffé  ;  à  la  charge  tomtefois 
de  faire  enregiilrer  leurs  pouvoirs  en  nofdits 
confeils  fupérieurs  auiii-tôt  après  l'enregiflre- 
ment  Se  publication  de  nos  préfentes  ;  lefquels 
pouvoirs  y  feront  enregiflrés  fur  leur  fimple 
iequête,  fans  qu'ils  foient  obligés  de  prendre 
des  lettres  d'attache  fur  iceux,  dont  nous  les 
^ifpenfons  pour  cette  fois  feulement ,  6c  fans  tirer 
à  conféquence. 

Art.       î  V. 

Les  vice-préfets  apoiloliques  que  lefdits  pré« 
fets  auront  fubftitués  à  leur  place  pour  remplir 
leurs  fondions  dans  toute  l'étendue  de  la  mif- 
fion  5  ou  dans  une  partiefeulement  j  ne  pourroat 


HansK 


'462   Gouvernement 

les  exercer  qu'en  faifant  enregiflrer  dans  nofdîts 
confeils  fiipérieurs,  en  la  forme  portée  par  l'ar- 
ticle précédent ,  les  commiiTions  qui  leur  auront 
été  données  par  les  préfets  apofloliques. 

A  R  T.        V. 

Les  pouvoirs  donnés  aux  fupérieurs  ou  vi- 
caires-généraux des  miilions  des  colonies ,  ou  à 
ceux  qui  leur  font  fubilitués  en  cas  d'abfence  ou 
de  décès ,  feront  enregiilrés  en  la  forme  prefcrite 
par  l'article  III  de  notre  préfente  déclaration, 
avant  qu'ils  en  puilTent  faire  aucune  fonction, 

A   R   T.         V    I. 

Les  enregiflrements  portés  par  les  articles  pré- 
cédents feront  faits  fur  les  conclulions  de  nos 
procureurs-généraux,  6c  fans  frais;  &  il  fera 
délivré  gratuitement  par  le  greffier  du  x:onfeil 
fupérieur ,  une  expédition  en  forme  à  ceux  qui 
les  auront  requis. 

A  R   T.         V   I    V 

Le  Supérieur  ou  vicaire-général  fera  tenu  de 
donner  aux  réguliers  qu'il  choifira  pour  la  def- 
ferte  des  églifes  paroiffiales  ou  fuccurfales  fituées 
dans  le  diUrid  de  la  mifîion,  ainli  qu'à  ceux 
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qu'il  jugera  néceffaire  de  choifir  pour  faire  au- 
près d'eux  les  fonaions  de  vicaires,  une  corn- 
miffion ,  en  bonne  forme,  pour  remplir  lefdites 
fonaions  ;  fauf  à  lui  à  nommer ,  en  cas  de  nécef- 
£té ,  des  eccléfiafliques  féculiers  en  fa  qualité 
de  préfet  apoilolique. 

Art.        V  I  I  L 

Ledit  fupérieur  général  fera  tenu  d'avoir  un 
regiftre  cotté  &  paraphé  par  le  juge  du  lieu  oii 
il  fera  établi ,  à  l'effet  d'y  tranfcrire  lefdites  com- 
miffions  avant  de  les  délivrer. 

Art.      IX. 

Lefdits  delTervants  feront  tenus ,  avant  qu'ils 
puiiTent  exercer  leurs  fonaions ,  de  fe  faire  inf- 
taller  par  le  premier  officier  de  juftice,  ou  no- 
taire à  ce  requis ,  &  ce ,  en  préfence  des  mar- 
guiliiers  en  charge,  &  des  paroiffiens  qui  feront 
affemblés ,  à  cet  effet ,  en  la  manière  accoutumée  : 
6c  fera  l'aae  d'inflallation  figné ,  tant  par  ledit 
oincier  ou  notaire ,  que  par  les  marguilliers  en 
charge,  &  infcrit  fur  les  regiflres  des  baptêmes, 
mariages  &  fépulîures  de  ladite  paroiiTe ,  ainlî 
que  la  commiifion  portée  par  l'article  précé- 
dent. 
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Art.   X, 

Lefdits  deffervants  &C  vicaires  continueront 
d'être  amovibles ,  &  pourront  être  révoqués  par 
lefdits  fupérieurs  ou  vicaires-généraux,  ainfl 
qu'il  s'efl  pratiqué  jufqu'à  préfent,  fans  qu'il 
puiffe  leur  être  apporté  aucun  empêchement  à 
cet  égard. 

Pouvoirs  accordes  parfafaïnUti  i. . . .  pAfet  d'une, 
mijjion. .  . .  dans  les  ijlcs  en  lyGG ^  traduits  litti- 
raUmentfur  une  expédition  en  langue  latine. 


Article 


P  R  E   M  I  E  Ri 


De  difpenfer  de  toutes  irrégularités  ,  excepté 
celles  encourues  pour  une  véritable  bigamie  ^ 
Ou  pour  homicide  volontaire ,  &:  même  dans 
ces  cas ,  fi  la  difette  des  ouvriers  l'exige;  pourvu 
cependant,  quant  à  l'homicide,  que  Cette  dif- 
penfe  ne  caufe  point  de  fcandale* 

Art.      I  I  L 

D'abfoudre  &  difpenfer  de  toute  iimoniej 
à  la  charge  de  quitter  les  bénéfices ,  &  de  faire 
quelques  aumônes  des  fruits  mal  perçus  ;  oii 
même  en  permettant  de  retenir  les  bénéfices  ^  s'ils 

font 
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font  cures ,  Se  qu'il  n'y  ait  point  de  fujets  pouif 
defTervir  ces  cures^ 

Art.      i  V. 

De  difpenfer,  dans  le  troilieme  &c  le  qua-^ 
trieme  degré  de  confahguinité  &  affinité  feule^ 
tnent,  fimple  S^mixte, &  dans  les  fécond ,  troi- 
fieme  &  quatrième  degrés  mixtes  ;  non  pas  cepen- 
dant dans  le  fécond  degré  non  mixte ,  fi  ce  n'efî 
quant  aux  mariages  contradés ,  &c  même  quant 
aux  mariages  à  conîrafter,  pourvu  que  ce  fécond 
degré  ne  tienne  d'aucune  manière  au  premier 
degré.  A  l'égard  des  hérétiques  ou  infidèles  qui 
fe  convertirent  à  la  foi  catholique,  &  dans  les 
cas  ci-deiîiis  dits ,  de  déclarer  légitimes  les  en-* 
fantsnéSi, 

Art.       V, 

De  difpenfer  de  l'empêchement  d*honnèteté 
publique  5  réfultant  de  fiançailles  légitimes. 

Art*       V  L 

« 

De  difpenfer  des  empêchements  pour  crimes^ 
pourvu  que  l'un  &  l'autre  des  deux  époux  n'en 
foient  pas  coupables* 

A  r  T»        V  ï  L 

De  difpenfer  de  l'empêchement  réfultant  df 
Tcrrh  IL  G  g 
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la  parenté  fpirituelle ,  excepté  cependant  entre 

le  parrein  &  la  filleule,  la  marreine  &  le  filleuL 

À  R   T.  V  ï  î  I. 

Ces  difpenfes  ne  feront  accordées  qu'avec  la 
claufe  que  la  femme  n'ait  pas  été  enlevée ,  ou 
ne  fe  trouve  pas  dans  la  puiffance  du  raviffeur. 
Elles  ne  feront  pas  accordées  dans  l'un  &:  l'autre 
for  en  même  temps,  dans  les  lieux  où  il  y  aura 
des  évêques,  mais  feulement  dans  le  for  de  la 
confcience  ,  &  qu'on  infère  la  nature  de  cette 
forte  de  pouvoirs  dans  l'expédition  de  ces  dif- 
penfes, en  exprimant  le  temps  pour  lequel  elles 
font  accordées. 


R   T. 


I  X. 


De  difpenfer  les  gentils  &  les  infidèles  ayant 
^plufieurs  femmes ,  pour  qu'ils  puiiTent ,  après 
leur  converfion  &  leur  baptême  ,  retenir  celle 
qu'ils  préféreront ,  fi  elle  efî:  fidelle ,  à  moins  que 
la  première  n'ait  voulu  fe  convertir. 

A  R  T.      X. 

D'abfoudre  d'héréfie,  &  d'apoftafie,  &  de 
fchifme  ,  toutes  perfonnes,  même  les  eccléfiaf- 
liques ,  tant  féculiers  que  réguliers, . , . 
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Art.      XIV. 

De  réconcilier  leséglifes  polluées,  avec  de 
Teau  bénite  par  un  évêque ,  &: ,  en  cas  de  né« 
ceflité,  avec  de  l'eau  non  bénite  par  un  évêque, 
&  de  communiquer  ce  pouvoir  aux  prêtres 
Simples. 

A  R  T.        XV. 

De  confâcrer  calices ,  patènes  Se  autels  por- 
tatifs 5  avec  des  huiles  bénites  par  les  évêques , 
dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  p^s  d'évêques ,  ou 
s'ils  font  éloignés  de  deux  lieues ,  ou  fi  le  fiége 

QÛ  vacant. 

Art.       XVI  L 

De  célébrer  la  mefle  deux  fois  en  un  jour ,  fi 
le  cas  efl  prefTant.  Si ,  dans  le  temps  de  faire 
ufage  de  ce  pouvoir  ,  il  y  a  fur  les  lieux  un 
évêque,  ou  vm  vicaire-général  ou  de  chapitre, 
ou  un  vicaire  apoflolique  ,  qui  aient  Padminif- 
tration  de  ces  lieux  ,  le  pouvoir  de  célébrer 
deux  fois  le  même  jour  ne  fera  d'aucune  valeur , 
à  moins  qu'ils  n'aient  approuvé  par  écrit  ce 
pouvoir  qui  leur  fera  repréfenté 

Art.        XXV. 

D'adminiflrer  tous  facremens ,  excepté  ceux 
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de  l'ordre  &C  de  la  confirmation  ;  d'adminiftrer 
même  ceux  qu'on  ne  reçoit  que  dans  les  paroif- 
fes ,  dans  les  diocèfes ,  où  il  n'y  aura  pas  d'évê- 
ques  ou  d'ordinaires  ,  ou  quelqu'un  de  leurs  vi- 
caires ;  ou  dans  les  paroifTes  oii  il  n'y  aura  pas 
de  curés ,  ou  dans  celles  où  les  curés  le  leur  per- 
mettront. 

*A  R  T.     .XX  V  L 

De  com.muniquer  ces  pouvoirs  en  tout  ou 
partie  aux  prêtres  affociés  à  lamiffion,  approu- 
vés &  deflinés  pour  cette  miffion  par  la  facrée 
congrégation  de  la  propagande ,  &  non  à  d'au- 
tres ......  laquelle  communication  peut  être 

auffi  faite  en  fon  abfence,  par  le  vice -préfet 
qu'il  aura  choiii  dans  les  prêtres  de  fa  mifîion. , . 
Il  pourra  auffi,  s'il  fe  croit  en  danger  de  mort , 
s'il  fe  trouve  furies  lieux  delà  miiTion,  commu- 
niquer à  un  autre  ce  pouvoir  de  préfet  ;  &  s'il 
ïie  fe  trouve  pas  fur  les  lieux  dans  ce  moment ,  le 
vice-préfet  mourant  pourra  ufer  de  ce  pouvoir, 
affn  qu'il  y  ait  quelqu'un  qui  puiiTe  tenir  lieu 
de  préfet ,  en  attendant  que  le  faint  -  fiége  y 
pourvoie ,  fur  l'ayis  qu'on  lui  en  fera  pafTer  dès 
qu'il  fera  poffible. 

Art.       XXVII. 

Et  les  pouvoirs  fufdits  feront  exercés  gratuir 
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tement  ,  &  fans  falaire  ,  &c  n'auront  lieu  que 
pendant  fept  années. 

Lettres  de  v'icaruit-giniral  ,  données  par  le  Général 
Dominicain  ^à  un  religieux  defon  ordre ^ 

Nous il  efî:  de  notre  devoir  de  donner 

une  attention  particulière  aux  miiîions  de  notre 
ordre ,  afin  de  placer  à  leur  the  principalement 
àQS  vicaires  généraux  dont  l'obfervance  de  la  vie 
régulière  ,  la  capacité  dans  le  maniement  des  af- 
faires ,  &  l'expérience  dans  l'adminiilration,  puif- 
fent  avancer  &:  faire  profpérer  le  fpirituel  &  le 
temporel  de  ces  miiTions.  En conféquence,  ayant 
reçu  les  aûes  du  chapitre  provincial ....  qui 
nous  informent  que  vous  avez  été  nommé  & 
cHoifi  vicaire-général  de  la  congrégation  de ... . 
&:  affiiré  de  vos  bonnes  mœurs  &  de  votre  zèle 
infatigable ,  nous  ,  de  l'autorité  de  notre  place 
&  par  une  fuite  de  cette  nomination ....  vous 
établiiTons  &  confirmons  vicaire-général  de  la- 
dite congrégation .  avec  les  pouvoirs  ^ 

privilèges  ëc  droits, dont  les. autres  vicaires-gé- 
néraux de  cette  forte  de  congrégation  , . .  jouif- 
fent  ôc  doivent  jouir  fur  tous  lieux ,  maifons  6c 
perfonnes ,  .  . .  ,  Vous  donnant  pouvoir  de  cor- 
riger îesmiflionnaires^  &  tous  frères.;  de  les  qïi^ 
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voyer  dans  les  différentes  maifons  ou  paroiffes; 
de  renvoyer  dans  leurs  provinces  ceux  qui  vous 
paroîtront  peu  propres  pour  la  mifîion,  &  de  les 
gouverner  tous  fuivant  les  befoins  de  la  mif- 
iîon  ......  Mandons  à  tous  de  vous  reconnoî- 

tre  5  &  de  vous  obéir  en  tout. 

Telles  font  les  loix  &c  autres  aftes  conflitutifs 
du  gouvernement  eecléfiailique  dans  les  colo- 
nies Françoifes  :  il  faut  en  voir  l'application  dans 
îa  pratique. 


I    T    R    E 
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Minijlere  eccléjiajlique» 

JLjA  religion  commande  aux  fujets  d'obéir  à 
leur  fouverain  :  elle  ordonne  à  ceux  qui  font 
fous  la  puiffance  de  quelques  maîtres  ,  de  leur 
être  foumis ,  malgré  même  l'abus  de  l'autorité  ; 
&  cela  ,  non-feulement  par  un  efprit  de  crainte , 
mais  encore  par  un  principe  de  confcience.  Donc, 
les  fouverains  ,  indépendamment  de  ce  qu'ils 
doivent  à  Dieu ,  par  lequel  ils  régnent ,  ont  un 
puiffant  intérêt  à  établir  &  maintenir  la  reli- 
gion :  donc  les  maîtres  en  ont  xm  prefTant  à  faire 
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îîiftruire  leurs  efclaves  d'une  religion  qui  pref-- 
erit  une  fubordination  dont  ils  doivent  leur 
donner  l'exemple,. 

On  ne  peut  efpérer  ces  avantages  que  d'un 
minillere  eccîéfiaftique  permanent ,  canonique-Q 
ment  établi  &  exerce ,  fans  interruption  ,  par 
des  ouvriers  puiffans  en  œuy,$es  &  en  paroles , 
de  en  nombre  fuffifant. 

Il  faut  examiner ,  d'après  ces  principes,  ?état 
de  la  religion  dians  nos  colonies. 


SECTION    PREMIERE. 

Etat  du  minifiere  ecçléjîajliqu(^' 

JLja  compagnie  formée  en  1626  pour  l'établif- 
fement  des  ifles  qu'elle  pourroit  découvrir  ou 
conquérir,  s'engagea  avec  le  roi,  par  l'art.  Il 
à\m  traité  du  1 1  février ,  confirmé  par  un  arrêt 
du  confeil  d'état  du  8  mars  1635  ,  d'entretenir 
en  chaque  ifle  ,  au  moins  deux  ou  trois  ecclé- 
fiaftiques ,  pour  adminiflrer  la  parole  de  Dieu 
&  les  fâcremens  aux  catholiques ,  &  pour  inf- 
truire  l'es  fàuvages. 

Un  édit  de  mars  1642,  art.ïï ,  porte  que,  pour 
travailler  à  la  converfion  des  fauvages ,  la  comi 

G  g  iv 
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pagnie  aura  en  chaque  colonie  un  nombre  fufK^' 
fant  d'eccléfiaftiques  pour  l'adminiUration  de  la 
parole  de  Dieu ,  &  la  célébration  du  fervice 
divin, 

Le  père  du  Tertre  ,  Dominicain,  qui  a  écrit 
riiiiloire  des  Antilles,  dit-^ue  la  compagnie  ne 
pouvant  fê  procurer  des  aumôniers  à  gages  , 
étoit  réduite  à  fe  fervir  de  prêtres  que  le  ha^ 
fard  lui  ofFroit  ;  &  que  les  inconvéniens  d'un 
miniflere  de  cette  forte  l'obligèrent  à  demander 
des  miffionnaires  aux  ordres  religieux. 

On  trouve ,  en  effet ,  que, par  des  lettres-pa-. 
tentes  du  mois  de  mai  1650 ,  il  fut  permis  aux 
Carmes  de  la  province  de  Touraine ,  mendians  , 
d'aller  s'établir  à  Saint-Chriflophe  (  la  mère  de 
nos  colonies  )  ck  iiles  adjacentes  ,  pour  y  célé- 
brer le  fervice  divin ,-  prêcher ,  confeiTer ,  admi. 
niiirer  les  faints  facremens ,  du  confmtement  tou^ 
tefois  des    évêqucs  ^  prélats  ,  gouverneurs   &  prin^ 
cipaux  hahitans  des  lieux.  D'autres  lettres  du  mois 
de  juillet  1651   autoriferent  les  Jéfuites  à  s'éta.- 
blir  dans  les  ifles  ôc  la  terre-ferme ,  pour  y  exer^ 
çer  leurs  fondions,  félon  leurs  privilèges. 

On  n'a  pas  les  titres  d'étabîiffement  des  Domi- 
nicains &  Capucins.  On  verra  qu'en  1703  les 
Ç^puçins  deffervQieîit  iine  partie  de§  paroiffe,? 
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de  Saint  -  Domingiie  fans  titre  ;  &c  que  ce  n'eft 
qu'en  1721  que  les  Dominicains  ont  fait  approu-' 
ver  par  le  roi  leur  établiiTement  dans  les  iiles. 

La  compagnie  ne  put  fuffire  à  l'exploitation 
de  fes  conceffions  :  elle  les  vendit  à  fes  gouver- 
neurs :  la  religion  fut  négligée  par  ces  nouveaux 
feigneurs  &  par  les  mifîionnaires. 

Un  arrêt  du  confeil  de  la  Martinique  ,  du  8 
mars  1661 ,  permit  aux  habitants  de  trois  paroif- 
{es  5  dont  il  marquoit  le  territoire ,  de  fe  pro- 
curer des  prêtres  ,  à  la  charge  par  çux  de  les 
payer. 

Un  arr;êt  du  même  confeil  ,  du  17  décembre 

1663  ,  fur  la  demande  du  fupérieur  des  Jéfuites , 
déchargea  cqs  religieux  des  fondions  curiales 
dans  pliifieurs  paroiiTes  dont  ils  s'étoient  char- 
gés :  l'arrêt  ne  parle  pas  de  leur  remplacement. 

Le  roi  reprit  le  domaine  utile  des  conceiîions 
faites  à  la  première  compagnie  :  un  édit  de  mai 

1664  le  donna  à  une  nouvelle  compagnie  ,  dite 
des  Indes  occidentales.  L'article  premier  oblige 
cette  compagnie  à  faire  paffer  le  nombre  nécef- 
falre  d'eccléfiafliques  ;  à  faire  bâtir  des  églifes  ; 
à  établir  des  cures  &  des  pi'êtres  dont  elle  aura 
la  nomination  :  ce  qu'elle  n'exécuta  pas  mieux 
que  la  première^ 
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On  Toit  par  un  traité  provoqué  le  i8  oâ:a- 
bre  1666  par  le  gouverneur  -  général  des  ifles  ^ 
entre  les  officiers  de  la  compagnie  &  les  habi^ 
tants  de  la  Martinique  (  alors  capitale  des  ifles 
par  la  réâdence  des  adminiârateurs  ) ,,  qu'à  cette 
époque,  de  dix  paroiffes  établies  en  cette  ifle ^ 
il  n'y  avoit  de  deffervans  que  dans  les  deux  pa^ 
roifTes  du  fort  Saint  -  Pierre  ;  &  ,  qu'en  confé- 
quence ,  les  habitants  furent  autorifés  à  faire 
venir  de  France  ,  à  leurs  frais ,  les  prêtres  né- 
cefîaires  pour  la  defferte  des  paroiiTes  qui  en 
manquoient  ;  à  la  charge  de  faire  à  chacun  d'eux 
un  traiteiBe^t  annuel*  d^  fîx  mille  livres  pefant 
de  fucre,. 

La  compagnie  flit  révoquée  par  édit  de  dé-^ 
cembre  1674  ;  Se  le  roi  fe  chargea ,  dans  les  lieux 
où  la  compagnie  y  étoit  .obligée  ,  de  la  fubfif=- 
tance  des  curés  ,  prêtres  &  autres  eccléfiafli- 
ques  ;  des  dépenfes  néceffaires  pour  le  fer-» 
vice  divin,  &c  de  pourvoir  de  perfonnes  capa- 
bles pour  remplir  &  deffervir  les  cures.  L'édit 
ne  fait  aucune  mention  des  religieux  établis  dans 
les  ifles. 

On  ne  regardoit  donc  alors  les.  religieux  que 
comme  des  miïîionnaires  pafTagers  :  on  fuppo- 
foit  l'établiffement  fait  ou  à  faire  d'un  autre  mi' 
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niilere,  à  défaut,  ou  pour  le  fecours  duquel  on 
cmployoit  les  miffionnaires  ,  dont  il  s'en  falloit 
bien  que  le  nombre  fut  proportionné  aux  paroif- 
fes  à  deiTervir. 

La  defferte  des  parpiffes  étoit  au  premier  oc- 
cupant ;  rienn'étoit  plus  contraire  au  bon  ordre 
&  à  la  sûreté  de  l'état  des  habitants.  Les  admi-^ 
niflrateurs  y  pourvurent  à  la  Martinique  ,  par  un 
règlement  du  21  mai  1684,  qui  partagea  les 
deffertes  entre  les  Jéfuites ,  les  Dominicains  6c  les 
Capucins,  en  fixant  îe  territoire  de  chaque  pa- 
roifTe  ;  &  cesparoiffes  étoient  alors  au  nombre  de 
feize  5  c'efl-à-dire  augmentées  de  fix  depuis  1666. 

Cette  attention  ne  s'étendit  pas  aux  autres 
ifles.  Le  père  Labat ,  tome  II  de  fon  voyage  aux 
ifles,  édit.  de  1741 ,  page  232,  dit  que  les  Car- 
mes exerçoient  les  fon£lions  cufiales  dans  trois 
paroifles  de  la  Guadeloupe ,  par  la  tolérance  des 
autres  ordres  religieux ,  &  fans  tm  bref  du  pape , 
&  qu'ils  s'étoient  emparés  des  paroilTes  de  Ma- 
rie-Galande  èc  des  Saints ,  fur  le  feul  fondement 
d'une  bulle  de  communication  des  privilèges  de 
tout  ordre  mendiant ,  tels  qu'étoient  les  Domi- 
nicains ôc  les  Capucins. 

Les  millionnaires  de  ces  deux  ordres  s'étoient , 
fuivant  le  même  auteur,  au  même  endroit,  placés 
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dans  les  paroiiTes  de  Saint-Domingue ,  félon  qu^fe 
s'jétoient  trouvés  pêle-mêle,  &  fans  territoire 
circonfcrit;  ce  qui  eu  d'ailleurs  prouvé,  !<>. par 
des  lettres  du  miniilre  au  gouverneur  en  1703  , 
portant  que ,  fur  l'interpellation  faite  au  provin- 
cial des  Capucins  de  Normandie  ,  de  fournir  des 
deffervants ,  on  de  4éclarer  quelles  cures  ils  vou- 
loient  conferver,  ce  fupérieur  avoit  abandonné 
eettemiffion  :  x^^  par  des  lettres-patentes  du  mois 
d'oaobre  1704 ,  peur  l'établifœment  des  Jéfuites 
dans  les  paroiiTes  de  la  partie  du  Nord,  les  pa-- 
roiffes  des  autres  parties  demeurant  affignées  aux 
Dominicains,  fans  qu'aucun  autre  miiTionnaire ^, 
féculier  ou  régulier,  pût  s'y  ingérer,  que  du 
confentement  de  ces  religieux. 

Cette  affignation  de  territoires  &:  de  paroiiTes 
aux  mifîionnaires  de  tel  ou  tel  ordre ,  fuppofoit 
la  condition  indifpenfable  de  fournir  fuitifam- 
ment  aux  deiTertes.  Des  lettres-patentes,  du  mois 
de  feptembre  172 1  ,  ne  confirment  les  établilTe- 
ments  des  Dominicains  dans  les  ifies ,  qu'à  la 
charge  de  deiTervir  les  paroiiTes  dont  ils  font  en 
poiTeiTion,  même  celles  à  établir  dans  la  fuite, 
dans  les  quartiers  de  leur  diilria  ;  &  de  fournir 
les  miiTionnaires  de  leur  ordre,  dont  il  fera  be- 
foin ,  de  telle  manière  que  les  cures  ne  fe  trovt- 
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Vent  pas  fans  un  millionnaire. 

La  cefTation  de  l'ordre  des  Jéfuites  en  France 
a  fait,  en  1763  ,  palTer  leurs  deffertes  aux  Domi- 
nicains à  la  Martinique  &  à  Sainte-Lucie;  les  Ca- 
pucins ont  repris  les  paroiffes  du  nord  à  Saint- 
Domingue.  On  avoit  effayé  de  remplacer  les  jé- 
fuites par  des  prêtres  féculiers  ;  mais  ces  prêtres 
ne  tenant  à  aucun  corps ,  chaque  individu  n'ayant 
de  volonté  que  la  fienne ,  fans  un  centre  d'union 
&  de  réunion  5  n'auroient  pu  fournir  à  des  mif- 
fions  qui  ne  peuvent ,  comme  mifTions ,  être  en- 
tretenues que  par  des  communautés  féculieres 
on  régulières.  '        ' 

L'abandon  des  paroiffes,  avant  cette  époque, 
aux  premiers  venus ,  à  des  moines  de  tout  ordre , 
fans  obédience  ^  à  des  apoflats  d'ordre  religieux , 
à  des  prêtres  féculiers  fans  démiffoires  ,  ne  juili- 
£ant  pas  même  de  lettres  de  prêtrife ,  à  des  au- 
môniers déferîeurs  de  vaiffeaux ,  ne  ^eut  que 
faire  craindre  l'infuffifance  de  ces  ordres  pour  les 
deffertes  dont  ils  ont  augmenté  leurs  miilions , 
ou  le  défaut  de  qualités  requifes  dans  les  fujeî$ 
.qu'ils  détacheront. 

A  l'avenir,  comme  par  le  palTé,  la  plupart 
des  miffionnaires  peuvent  être ,  ou  de  jeunes 
gens  à  peine  fortis  de  l'école  ;,  ou  dQS  hommes  dq 
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peu  de  mœurs ,  peu  fournis  à  la  difcipline  fécu* 
liera  ou  régulière  ;  ne  cherchant ,  les  uns  &C  les 
autres,  que  l'indépendance  attachée  à  l'emploi 
de  miffionnaires  éloignés  de  la  vue  de  leurs  fu- 
périeurs  ;  &  ne  fe  propofant  que  d'acquérir, 
comme  d'autres  l'ont  fait ,  par  toutes  fortes  de 
voies  Se  de  moyens ,  leur  afFranchilTement  de  la 
police  eccléiiaflique  &C  de  leurs  règles  ,  foit  par 
des  difpenfes  qu'ils  fçavent  fe  procurer ,  foit  par 
des  fécularifations  qui  les  rendent  au  monde  à 
leur  retour  en  France. 

Ces  abus  ne  peuvent  qu'augmenter,  par  la  li- 
cence de  tout  faire ,  qui  dérive  ordinairement 
de  l'impunité  ;  il  n'y  a  dans  les  colonies ,  ni  hié- 
rarchie 5  ni  puiffance  coërcitive  ;  il  n'y  a  ni  dif- 
cipline régulière ,  ni  police  eccléliailique, 

§.   I. 

,^        Difcipline  régulière» 

La  difcipline  régulière  eft  cenfée  dans  les 
mains  de  fupérieurs  réguliers ,  fous  le  nom  de 
vicaires-généraux ,  placés ,  par  les  chapitres  de 
leurs  provinces ,  à  la  tête  des  détachements  de 
leur  ordre,  pour  les  millions  dont  ils  paroifTent 
avoir  à  conduire  les  moines,  &  régir  le  tem- 
porel. 
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Dans  le  fait,  rautorité  fur  les  moines  ne  con- 
fifte  qu'à  difpofer  arbitrairement  des  deifertes 
des  paroilTes ,  à  les  diilribuer  à  ceux  que  les  fu- 
périeurs  veulent  obliger ,  &  à  en  retirer  ceux 
qui  leur  déplaifent ,  ou  à  le  faire  craindre  à  ceux 
qu'ils  veulent  s'acquérir.  Le  miiîionnaire  qui 
veut  être  bien  placé,  promet  tout;  lefupérieur 
qui  a  des  comptes  à  rendre  aux  miiîionnaires , 
tolère  tout.  Eloigné  du  deffervant  fcandaleux , 
ignorant,  négligent,  il  ignore  tout  ce  qui  n'é- 
clate pas  ;  &  le  refpecl  pour  fon  habit ,  ainli  que 
le  défaut  de  fu jets,  Fobligent  à  diffimuler  quel- 
quefois même  les  fautes  publiques.  Les  articles  I, 
m  6c  X  des  facidtés  accordées  par  le  faint 
fiége  aux  préfets  apoUoliques ,  les  autorifent , 
par  cette  dernière  conlidération ,  à  abfoudre  les 
réguliers  des  irrégularités  encourues  pour  homi- 
cide volontaire ,  pour  iimonie ,  &  pour  apoiîalie. 
Quels  fruits  peut  -  on  fe  promettre  de  pareils 


ouvriers  ? 


§.  1 1. 

Police   eccléjiaftique, 

La  police  eccléfiaflique  eft  donnée  à  des  pré- 
fets apofloliques  :  titre  nouveau  dans  la  hiérar- 
chie^ irnaginépour  nos  colonies  infulaires,  à  la 
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place  de  celui  de  vicaires  apofloliques ,  qui  n^â 
lieu  que  dans  les  miiîions  des  pays  infidèles ,  oii 
on  envoie  des  évêques  ïnpanïbus  ,  avec  ce  titre 
parce  que  de  fimples  commifTaires  ,  comme 
nos  préfets ,  n'aur oient  pas  une  autorité  fuffi- 
fante  j  &  qu'on  ne  peut  efpérer  d'y  voir  des 
évêchés  ;  au  lieu  que  5  comme  on  le  voit  dans 
les  facultés  des  préfets^  le  pape  fuppof«  dans 
nos  ifles  l'établiffement  fait  ou  à  faire  d'évêchés 
pofFibies  dans  des  pays  catholiques  :  titre  réuni 
far  la  tête  des  fupérieurs  réguliers  des  miffion- 
naires  de  chaque  ordre  ^  parce  qu'on  croit  devoiir 
mieux  compter  fur  la  foumifîion  des  moines  à 
des  fupérieurs  déjà  reconnus  par  des  vœux ,  & 
que  par  -  là  on  fe  décharge  de  pourvoir  à  la 
fubfiftance  d'un  préfet  qui  ne  feroit  pas  ré- 
gulier. 

♦ 

Article       p  e  e  m  i  e  r. 

Infuffifance,  de  cette  poilu  peur  Us  mœurs  des  mif-^ 

jionnaïres, 

■    • 

L'autorité  de  ces  préfets  ne  confifle  que  dans 
une  jurifdi£tiongracieufe  &:  volontaire;  ils  n'ont 
le  pouvoir  de  cenfurer  ,  de  fiifpendre ,  ni  d'in- 
terdire; beaucoup  moins  de  corriger,  informer 
&  juger, 

Una 
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Une  dépêche  du  confeil  de  marine ,  aux  con- 
feils  fupérieurs  de  Saint-Domingiie ,  du  30  jan- 
vier 1717  5  porte  que  l'intention  du  roi  efl  qu'on 
ne  reprenne  pas  les  eccléfiafliques  avec  éclat  • 
que ,  fuivant  l'ufage  des  ifles  du  Vent,  il  foit  ré- 
fervé  aux  gouverneurs  &  intendants  de  les  cor- 
riger avec  douceur  pour  le  délit  commun,  & 
de  Iqs  renvoyer  en  France,  s'ils  tombent  dans  les 
cas  privilégiés;  qu'enfin,  les  chefs  de  la  colonie 
prennent  feuls  connoiffance  de  ce  qui  concernera 
les  eccléfiailiques. 

L'article  XXI  d'un  règlement  du  24  mars 
Ï763  ,  pouf  le  gouvernement  des  ifles  du  Vent, 
attribue  aux  gouverneurs  &  intendants  le  pou- 
voir d'ordonner  de  la  police,  fur  les  perfonnes 
attachées  au  culte  extérieur,  tant  à  raifon  de 
leurs  mœurs ,  qu'à  raifon  de  leurs  fondions. 

Ainfi,  les  crimes  les  tj. lus  graves  demeure- 
yoient  impunis ,  faute  de  preuves  impoffibles  en 
France,  &c  de  parties  qui  vouiuffent,  à  leurs 
frais,  fuivre  les  coupables  en  France.  Ainfi  Tau» 
torité  des  fupérieurs  eccléfiafliques  efl  nulle ,  de 
l'aveu  du  gouvernement.  On  peut  conje^urer  à 
quels  défordres  cette  impunité  ouvre  la  porte. 


Tom.  II, 
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A  ïi  r.      ï  1. 


Abus  dans  cette  police  ^  relativement  à  Vètat  civil 
des  habitants. 

Les  parties  les  plus  intér étantes  de  la  jurif- 
di£tion  volontaire  font  l'autorité  pour  l'admi- 
niilration  des  facrements;  &:  celle  de  difpenfer^ 
en  matière  de  mariage. 

Les  pouvoirs  pour  les  difpenfes,  relatives 
aux  mariages ,  font  établis  par  les  articles  IV , 
V  5  VI 5  VII  &  VIIÎ  des  facultés  qu'on  a  cru 
être  accordées  aux  préfets  apofloliques.  De  ces 
cinq  articles ,  le  quatrième  efl  le  plus  important 
à  bien  entendre.  Avant  que  de  l'examiner ,  il  faut 
en  rapporter  la  teneur,  en  latin  &  en  françois. 

Difpenfandi  in  3  °  6*  4*^  confangiànitatis  &  affl" 
nitatis  gradu  ^  tantùm  ;  &  in  2^ ,  3  ^  &  4°  mixtis  , 
non  tamen  in  fccundo  folo  y  niji  quoad  matnmonia 
ccntracia ,  &  ctiam  quoad  futura  5  dummodh  nullo 
modo  attingat  primum  gradum  ^  cum  his  qui  ab  hœ^ 
reji  y  vel  ab  infidditate  ,  convertuntur  ad  fidem  ca-^ 
tholicam  ;  &  in  prcediciis  cajibus  prolem  fufceptam 
declarandi  legitimam, 

«Pouvoir  de  difpenfer  feulement  au  3^  &  4® 
«  degré  de  confanguinité  &  d'affinité ,  fimple  ôc 
»  mixte  \  6>c  dans  les  2® ,  3^  &  4^  mixtes ,  non  pas 
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V  cependant  au  fécond  degré ,  fi  ce  n'eu  quant 
»aux  mariages  centrales,  &  même  quant  aux 
>>  mariages  à  contrader,  pourvu  que  le  fécond 
»  degré  ne  tienne  en  rien  au  premier  degré,  à 
»  l'égard  des  hérétiques  &c  des  infidèles  qui  fe 
>>  convertirent  à  la  foi  catholique  ;  &,  dans  les 
»  cas  ci-devant  dits,  de  déclarer  légitimes  les  en- 
»  feints  nés  », 

Cet  article  contient  fix  difpofitions.  La  pre- 
mière efl  le  pouvoir  de  difpenfer  aux  3  ^  &  4^  de« 
grés   de  confanguinité  &   d'affinité  feulement 
fmiple  &  mixte;  la  féconde  eft  le  pouvoir  de 
difpenfer  aux  f  &  4^  mixtes  ;  la  troifieme ,  àen^ 
difpenfer  au  fécond  degré  feul ,  fi  ce  n'eil  quant 
aux  mariages  contradés;  la  quatrième ,  de  dif- 
penfer  cependant  de  ce  fécond  degré  feul ,  quant 
aux  mariages  à  contrafter,  fi  le  fécond  degré  ne 
tient  en  rien  au  premier  degré;  la  cinquième 
porte  que  ces  difpenfes  regardent  les  hérétiques 
&  infidèles  convertis;  la  fixieme  donne  pouvoir 
de  déclarer  légitimes  les  enfants  nés  dans  les  cas 
ci-devant  dits. 

Il  paroît  clair  que  le  pouvoir  de  difpenfer  au 
troifieme  &  quatrième  degré  de  confanguinité 
&  d'affinité  fimple  &  mixte,  s'entend  des  à:ifyen^ 
fes  à  l'égard  des  catholiques  nés;  &  que  les  dif. 
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penfes  au  fécond ,  troineme  &  quatrième  mixte  ^ 
même  au  fécond  degré  feul ,  n'ont  été  données 
qu'en  faveur  des  hérétiques  ou  infidèles,  comme 
im  moyen  de  prévenir  un  obilacle  à  leur  con- 
Verfion. 

Mais  5  pour  quels  mariages  le  pouvoir  de  don- 
ner les  unes  &  les  autres  de  ces  difpenfes  eft-il 
cenfé  accordé  ?  Eil-ce  pour  les  mariages  à  con- 
îrader  ,  ou  n'efl-ce  que  pour  les  mariages  con- 
traûés  ?  La  fixieme  difpofition  femble  décider 
que  c'eil  en  faveur  des  mariages  contradés^puif- 
qué  cette  dernière  partie  de  l'article ,  qui  em- 
bralTe ,  par  ces  mots, ^^5  cas  ci-devant  dits ,  toutes 
les  difpenfes  mentionnées  en  l'article,  énonce  le 
pouvoir  de  déclarer  légitimes  les  enfants  rés 
^ahs  les  cas  prévus. 

Le  défaut  de  jurifdidion  contentieufe  dans  les 
préfets  apofloliques  ne  permet  même  d'enten- 
dre ces  difpenfes ,  quant  aux  mariages  contrac- 
tés 5  qu'en  ce  qui  eil  du  for  de  la  confcience  ;  de 
forte  que  l'exprefîion  du  pouvoir  de  déclarer  légi- 
times les  enfans  nés,  n'a  trait  qu'aux  réhabilita- 
tions ,  &  ne  peut  fe  voir  ici  que  comme  une  in- 
dication de  la  nature  de  mariages  pour  lefquels 
les  préfets  apofloliques  ont  le  pouvoir  de  dif- 
p  enfer. 
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Deux  Dominicains  mifîionnaires  ,  qui  ont 
écrit  l'hiiloire  des  ifles ,  les  pères  ciu  Tertre  & 
Labat ,  n'ont  entendu  ce  pouvoir  que  quant  aux 
mariages  contraâ:és.  On  en  va  lire  les  paffages 
littéralement  traduits  ou  copiés. 

Du  Tertre  ,  tome  premier,  édit,  de  166 j ^ 
page  73  5  rapporte  en  latin  les  facultés  des  pré- 
fets apofloliques.  Les  articles  IV  &  V  ont  les 
mêmes  objets  que  les  IV  &  IX  des  pouvoirs 
copiés  à  la  tête  de  ce  chapitre.  En  voici  la  tra- 
duâ:ion. 

Art.  ÎV.  De  difpenfer  au  troifieme  &  qua- 
trième ,  fimple  &  mixte ,  de  confanguinité  &  affi- 
nité dans  les  mariages  contraâ:és  ;  comme  auffi 
de  difpenfer ,  à  l'égard  des  gentils  &  des  infidè- 
les ayant  plufieurs  femmes ,  afin  qu'après  leur 
converlion  Sc  leur  baptême  ils  puiiTent  retenir 
celle  qu'ils  aimeront  mieux ,  à  moins  que  la 
première  n^  veuille  fe  convertir. 

Art.  V,  De  déclarer  légitimes  les  enfants  nés 
dans  les  mariages  ci-devant  dits ,  contrariés  par 
le  paffé. 

Labat,  tome  premier,  édit.  de  1742 ,  p.  3^45  ^ 
donne  la  traduélion  des  pouvoirs  accordés  par 
le  pape  aux  préfets  apofloliques.  L'art.  IV,  dont  il 
s'agit  ici  principalement  ^  eft  rendu  en  cçiS  termes, 
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De  difpenfer  dans  les  troifieme  &  quatrïeîtié 
degrés  de  confangiiinité  6c  d'affinité  fimples  &C 
mixtes ,  Se  dans  les  deux',  trois  &i  quatrième  mix- 
tes ;  mais  jamais  dans  le  fécond  limple;  &,  pour 
ce  qui  regarde  les  mariages  contradés  dans  le 
fécond  degré  fimple ,  pourvu  qu'il  ne  touche 
en  aucune  façon  au  premier  degré ,  on  en  pourra 
difpenfer  ceux  qui  viennent  au  fein  de  l'églife  , 
étant  hérétiques  ou  infidèles;  &,  en  ce  cas  ,  on 
pourra  déclarer  légitimes  les  enfants  provenus 
de  ce  mariage.  Quelque  peu  exafte  que  foit  cette 
traduâ:ibn5  on  voit  cependant  qu'il  ne  s'agit  de 
difpenfer  quapour  les  mariages  contraélés,  foit 
pour  les  réhabiliter  ^  foit  pour  les  laifTer  fub- 
fifter. 

Cependant  les  préfets  difpenfent  habituelle- 
ment 5  &  ont ,  depuis  que  les  colonies  exiflent  ? 
difpenfé  pour  les  mariages  à  contrafter. 

Il  eft  un  autre  cas  de  difpenfes  très-ordinaire , 
Se  pour  lequel  les  préfets  apoftoliques  n'ont  pas 
même  l'apparence  de  pouvoirs.  On  veut  parler 
de  la  difpénfe  de  publication  de  bans  ,  dont  il 
n'eit  pas  fait  mention  dans  leurs  facultés.  Cepen- 
dant peu  de  mariages  de  majeurs  Se  de  mineurs 
fe  font  ou  fe  font  faits  fans  difpenfes  de  publi- 
cation de  bans» 
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0nne  fçauroit  oppofer  que  les  grands-vicai- 
res des  diocefes  ont  pouvoir  de  donner  ces  dil^ 
penfes ,  &  que  les  préfets  apoiloliques-  font  ré- 
putés les  grands-vicaires  du  pape  ,  qui  eH  l'or- 
dinaire des  colonies.. 

On  répondroit  que  les  préfets  apoftoliques 
ne  font  que  les  commiffaires  du  pape  en  certai- 
nes parties,  ôcnon  fes  vicaires-généraux  ,  &que 
conféquemment  ils  n'ont  de  pouvoirs  que  ceux 
qui  leur  font  exprelTément  &  littéralement  ac- 
cordés^  Les  vicaires-généraux  des  papes  ,  dans 
les  miffions  où  il  n'y  a^pas  d'évêques ,  font  con- 
nus fous  le  nom  de  vicaires  apoflbliques. 

On  a  lu  dans  Part.  X  Vil  des  pouvoirs ,  dont  la 
traduûion  eu  à  la  tête  de  Ce  chapitre^  que  les 
préfets  apoftoliques  feroient  fubordonnés,  dans 
les  cas  de  cet  article  aux  vicaires  apojîoliqucs  ,  s'il 
en  exilloit  dans  la  même  miflîon.  Sans  l'expref- 
lion  des  difFérens  pouvoirs  énoncés  dans  cette 
tradudion  ,  les  préfets  apofloliques.  n^auroient 
aucune  autorité  dans  les  cas  qui  y  font  prévus. 

Un  dernier  abus  très-intérelTant  pour  les  ha- 
bitants des  colonies ,  c'efl:  que  les  facremens  des 
paroiffiens ,  les  baptêmes,  mariages ,  leur  ont  été 
&:  leur  font  prefque  toujours  adminiflrés  par  des 
pj*ê très  fans  pouvoir  à"  cet  égard. 
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Ce  pouvoir  eu  donné  aux  préfets  apofîoîi- 
ques  par  l'art.  XXV  de  leurs  facultés;  ^  at- 
tendu qu'ils  ne  peuvent  être  par-tout ,  Tarticle 
XXVI  Iqs  autorjfe  à  le  communiquer ,  &  tous 
autres  pouvoirs  à  eux  donnés,  aux  prêtres  afo^ 
àèsÀ  leurs  mïjjions  ,  deftinês  à  ce  ^  &  approuvés  par 
la  congrégation  de  U  propagande  ^  &  non  à  d'autres, 
Ainfi  il  faudroit  une  communication  expreffe 
du  pouvoir  d'adminiilrer  les  facremens  des  pa» 
roifliens  ,  fi  le  préfet  apoftolique  n'étoit  pas  en 
même  temps  le  fupérieur  des  miffionnaires ,  qui 
hs  charge  de  la  defferte  des  paroiiTes.  Mai^s  ces 
miffionnaires  doivent  être  deilinés  &  approuvés 
pour   cette  miffion  par  le  faint-fiége  ;  ce  qui  a 
été  &  efl  très  -  rare  à  Fégard  des  prêtres  régu- 
liers ,  &  ce  qui  ne  s'efl  jamais  fait  ni  pu  faire  à 
l'égard  des  prêtres  féculiers  pris  fur  les  lieux  au 
hafard  ,&  employés  dans  les  deffertes ,  au  défaut 
feulement  de  miffionnaires  réguliers. 

€e  n'eil:  pas  tout  ;  les  difpenfes  qu'on  doit 
demander  à  Rome  ne  doivent  régulièrement 
avoir  d'exécution  qu'après  avoir  été  fulminées  5 
après  une  information  juridique  des  faits  allé- 
gués pour  les  difpenfes.  Elles  font  bien  adreffées 
aux  préfets  apoftoliques  ;  mais  ils  font  &  ont 
tçujours  été  fans  autorité  juridique  pour  citer 
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les  témoins ,  recevoir  les  informations  ,  &  pro- 
noncer les  jugemens  d'exécution ,  dont  il  n'y  a 
jamais  eu  de  dépôt  public  &  alTuré ,  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  befoin. 

Enfin ,  tels  qu'on  voit  être  ces  pouvoirs  ,  ils 
ont  été  fouvent  exercés  par  des  mifîionnaires 
qui  n'y  étoient  pas  autorifés.  Labat  apprend  que 
le  fupérieur  des  miffions  de  fon  ordre ,  fe  trou- 
vant en  même  temps  préfet  apojftolique ,  fe  nom* 
moit  5  de  fon  autorité ,  un  fucceifeur  ;  qu'à  fon 
défaut ,  la  miffion  la  plus  nombreufe  élifoit  un 
fupérieur  général  pour  les  millions  du  même 
ordre  ;  &  qu'enfin  le  général  de  l'ordre  avoit 
décidé  que  le  fupérieur  particulier  de  la  million 
de  la  Martinique  feroit  de  droit  fupérieur  géné- 
ral &  préfet  apofîolique  de  toutes  les  millions 
des  Dominicains ,  en  attendant  que  le  chapitre  de 
la  province  &  Rome  y  euffent  pourvu.  Tonie  II, 
-page  6S  ;  tome  VI,  page  6  ,  édit.  1742. 

Tel  étoit  aufil  l'état  des  chofes  en  1762 ,  dans 
la  partie  du  nord  de  Saint  -  Domingue ,  fuivant 
les  réponfes  du  Jéfuite  fupérieur  de  cette  mif- 
fion 5  au  confeil  fupérieur  du  Cap  François ,  qui 
Favoit  mandé  pour  l'entendre  fur  la  nature  & 
les  titres  des  pouvoirs  qu'il  exerçoit ,  &C  que  fon 
prédéceiTeur  étoit  mort  fans  avoir  voulu  faiîfe 
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connoître.  Ges  mêmes  réponfes  prouvent  qitê 
rétendue  de  ces  pouvoirs  étoit  auïîi  un  myl^ 
tere  abandonné  à  la  difcrétion  de  ces  miflion-* 
îiaires ,  qui  en  ufoient  arbitrairement» 

Ce  n'eft  que  depuis  dix  années  environ  que 
les  facultés  finiffent  par  celle  de  fe  fubflituer  des 
préfets,  ou  vice  -  préfets  j  encore  n'a-t-on  pas 
prévu  le  cas  oà  ces  fupérieurs  viendroient  à 
mourir-  fans  y  avoir  pourvu  ;    ou  le   cas  de 
l'expiration  du  feptenn'ium  de  chaque  préfet  ,, 
avant  l'arrivée  des  patentes  de  Rome  pour  un 
fucceffeur.  Ce  n'efl  que  depuis  1763  que  des  let- 
tres-patentes ont  obligé  ces  eccléfiaftiques  à  ren- 
dre leurs  pouvoirs  publics  par  l'enregiUrement 
dans  les  confeils  fupérieurs.  Que  le  général  de 
l'ordre,  que  la  pluralité  des  mifîionnaires  aient 
placé  la  fupériorité  régulière  dans  les  mains  de 
iel  ou  tel  millionnaire ,  il  r^j  avoit  d'intérefle  à 
cela  que  les  miiîionnaires  ;  mais  que  la  nomina» 
tion  à  la  fupériorité  régulière  ait  en  même  temps 
conféré  les  pouvoirs  de  préfets  apoftoliques  de 
dîfpenfer  pour  les  mariages ,  &  de  communiquer 
les  facultés  d'adminiflrer  les  facremens  deparoif^ 
fiens ,  baptêmes ,  mariages ,  &c,    c'eil:  ce  que  le 
faitfeul  peut  perfuader,  puifque  ces  pouvoirs 
ne  peuvent  être  donnés  que  par  le  faint-fiége» 
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On  fent  tout  d'un  coup  le  danger  oîi  fe  trou- 
y  croient  toutes  les  familles  des  colonies,  devoir 
attaquer  leur  état  par  des  collatéraux,  ou  par 
des  enfants  de  mariages  fubféquens  ,  célébrés 
dans  les  ifles  ou  en  France  fous  une  autorité  légi- 
time ,  il  une  erreur  commune  ne  devenoit  loi 
pour  la  sûreté  publique  ;  mais  l'application  de 
ce  principe  aux  cas  particuliers  eft  fufceptible  de 
difficultés.  Autant  d'hypothefes ,  autant  de  pro- 
cès. Il  n'eft  qu'un  remède  ;  une  loi  pofitive  qui 
couvre  le  paffé,  &  l'établifTement  d'un  miniflere 
qui  ne  laiffe  plus  craindre  de  pareils  abus. 
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SECTION       IL 

Sur  r ctablijfement  Jes  évêchés. 

L'impuissance  d'un  miniftere  auffi  imparfait 
porta  les  Jéfuites  miffionnaires  en  Canada  à  re- 
préfenter  à  la  cour  le  befoin  d'un  fupérieur  ec- 
cléfiallique,  revêtu  d'un  pouvoir  capable  d'en 
impofer.  (  Charlevoix ,  hifloire  de  la  nouvelle 
France,  tome  II,  page  88.  ) 

On  fit  paffer  un  évêque  in  partibus  avec  les 
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pouvoirs  de  vicaire  apostolique  :  l'infuffifance 
de  ces  pouvoirs ,  quoi(jue  plus  étendus  que  ceux 
des  préfets,  &  Tamovibilité  de  fa  commiiîîon^ 
telle  qu'ell  celle  des  préfets,  ne  permirent  pas 
de  tirer  de  ce  changement  le  parti  qu'on  s'en 
etoit  promis;  on  érigea  Péglife  de  Quekek  en 
évêché  en  l'année  1670. 

Cet  établiffement  a  eu  les  fuites  les  plus  avan- 
tageufes;  la  pureté  des  mœurs  des  habitants  & 
leiir  attachement  confiant  à  la  religion  catholi-. 
q^e  &  à  la  domination  du  roi ,  leur  courage 
contre  les  ennemis  de  leur  foi ,  leur  fidélité  pour 
la  France  ,  ont  été  prouvés  par  des  facrifices  fur 
lefquels  on  ne  fçauroit  ne  pas  s'attendrir ,  &  que 
la  religion  feule  a  pu  confeiller  ôc  faire  exécu- 
ter.  Elle  foutient  encore  un  grand  nombre  de  fa- 
milles Acadiennes,.  que  nous  voyons  errer  en 
France ,  fans  foutien  que  la  charité  de  l'abbé 
le  Loutre,  leur  curé  ;  fans  efpérance  que  dans  la 
bonne  volonté  du  miniflere. 

Cefl:  la  religion  qui  a  confeiîlé  aux  eccléiîafti- 
ques  de  ce  pays,  rentes  en  France,  d'abandon- 
ner leurs  revenus  ,  plutôt  que  le  peuple  dont  la 
Providence  les  a  voit  chargés  ;  facrifîce  auiîî  ho- 
norable pour  le  clergé  que  pour  les  habitants  ^ 
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&  qui  a  fait  infiniment  plus  refpeder  la  religian 
dans  le  Canada  par  les  Anglois ,  qu'elle  ne  l'efl 
dans  nos  colonies  ,  011  d'ailleurs  elle  eu.  mdîe ,  à 
la  célébration  de  la  meCe  près. 

$.  I. 

Ohjecîions  &  rêponfes^ 

Nous  n'aurions  pas  à  defirer  des  évêchés  dans 
nos  colonies ,  fi  le  miniilere  étoit  informe  dii 
befoin  qu'on  en  a  :  tout  concourt  à  le  lui  laiffer 
ignorer.  Les  fupérieurs  eccléfiafliques  craignent 
îa  dépendance  5  &  ont  à  conferver  la  jouiffance 
de  gros  biens  deflinés  au  miniilere  de  la  religion. 
Les  millionnaires  auroient  une  autorité  à  refpec- 
ter  5  & ,  en  perdant  les  delTertes ,  perdroient  l'ef- 
pérance  de  s'affranchir  de  leurs  règles ,  à  leur 
retour  en  France.  Les  peuples  ,  indifférens  fur  les 
avantages  d'une  religion  qu'ils  ne  connoiffent 
pas,  n'en  prévoient  que  la  gêne  qui  réfulteroit 
d'une  inflruûion  fuivie ,  &  du  bon  exemple  des 
miniilres. 

Enfin  les  adminiflrateurs  n'ont  vu  dans  un  éve- 
que  5  qu'un  témoin  qiiie  le  miniftere  auroit  pu 
-être  tenté  de  confulter ,  &  qui  les  eût  dépouillés 
-d'une  autorité  fur  les  eccléfiafliques ,  dont  ils 
n'ont  ufé  qu'arbitrairement  ^  &  jamais  pour  la 
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corredion  (ks  moeurs ,  ou  l'édification  des  peu-? 
pies. 

Bien  loin  de  préfenter  ces  vérités  au  minif- 
*  tere,  on  a  ofé  le  prévenir  par  la  comparaifon , 
tant  des  prétentions  des  é vêquès ,  avec  la  faci- 
lité de  contenir  les  préfets  apoiloliques ,  que  du 
défintéreffement  ,  de  la  fubordination  &  de  la 
régularité  des  mœurs  des  millionnaires  réguliers 
par  état ,  avec  la  liberté  des  féculiers  fur  Pava* 
rice  &  la  cupidité  d'amaffer  ;  leur  efprit  d'in- 
dépendance du  gouvernement  civil ,  &  l'impu- 
nité de  leurs  défordres ,  par  la  difficulté  de 
leur  faire  leur  procès ,  &  fur-tout  par  la  perf- 
peÛive  de  la  dépenfe  indifpenfable  pour  la  for- 
mation d'un  évêché ,  l'entretien  d'un  évêque  & 
la  fubfiflance  d'un  clergé ,  tandis  que  le  minif- 
îere  aduel  eu  entretenu  fur  les  biens  des  millions. 

Il  ell  aifé  de  faire  tomber  ces  obje£î:ions ,  par 
la  feule  force  des  faits  contraires  ;  ce  genre  de 
démonflration  n'a  pas  befoin  d'éloquence. 

1°.  Sur  les  prétentions  des  évoques  compa- 
rées   on  feroit  bien  empêché  d'articuler 

aucun  cas  oii  un  évêque  pourroit  donner  de 
l'embarras  au  gouvernement  :  on  citera  tou- 
jours avec  fuccès  la  conduite  contraire  des  évê- 
ques  de  Quebek  pendant  un  fiecle. 


y 


DES  Colonies  Françoises.  495 
^Angleterre  efl  û  perfiiadée  de  rutilité  d\in 
ëvêché  dans  fes  colonies  pour  y  ramener  & 
entretenir  l'efprit  de  fubordination ,  qu'elle  a 
plus  d'une  fois  mis  ces  établiffemens  en  queftion 
fur  l'oppofition  des  chefs  de  parti,  qui  craignent 
qu'une  hiérarchie  fpirituelle  ne  faife  naître  le 
goût  d'un  gouvernement  monarchique  ;  ce  qui 
n'efl  pas  à  craindre  de  minières  ifolés ,  dont  Pef- 
prit  doit  être  l'indépendance. 

Si  l'exercice  de  la  jurifdiaion  contentieufe 
peut  faire  craindre  des  entreprifes ,  il  efl:  facile 
de  borner  cette  jurifdiftion  aux  eccléfiailiques  ^ 
&  de  la  refferrer,  d'après  les  exemples  qu'on  en 
a  en  France.  L'églife  tient  du  roi  le  pouvoir  de 
l'exercer. 

La  cour  voulut  que  l'évêché  de  Quebek  fît 
partie  du  clergé  de  France  :  Rome  voulut  qu'il 
dépendît  du  faint-fiége.  Rome  l'emporta  ;  elle 
devroit  encore  l'emporter  ,  parce  qu'indépen^ 
damment  des  moyens  que  la  cour  a  de  mettre 
dans  fa  main  tous  les  corps  établis  dans  les  pays 
de  fa  domination  ;  elle  trouveroit  bien  moins 
de  difficultés;  à  en  impofer  à  im  clergé  qui  ne 
fer  oit  foutenu  d'aucun  corps  national. 

2^.  Sur  l'avarice  èc  l'indépendance  des  prê- 
tres fécuUers  ,   comparées, ..,...,..;,,,, 
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on  oppofe  le  vœu  de  pauvreté  ,  celui  d'o« 
béiffance ,  ôc  la  facilité  de  régler  les  mœurs  des 
réguliers.  On  va  répondre  à  chaque  objeûion , 
qu'on  ne  feroit  pas  fur  les  lieux ,  où  elles  feroient 
prifes  pour  autant  d'ironies. 

Quant  au  vœu  de  pauvreté ,  il  faut  diftinguer 
îes  corps  des  millions  &  les  miiîionnaires  parti- 
culiers. 

Quant  aux  corps  des  miiîîons ,  les  Carmes  n'a- 
voient  obtenu  l'aveu  du  gouvernement,  pour 
leur  établilTemènt  dans  les  ifles ,  que  fur  le  pied 
d'hofpices ,  pour  l'entretien  de  leurs  mifîions.  Le 
gouvernement  ne  s'étoit  propofé  que  des  mif- 
iions  5  dans  fa  permifîionaux  Jéfuites  de  s'établir 
dans  les  ifles  &  à  Saint-Domingue.  Ce  n'eil  qu'en 
vue  de  ces  millions  que  la  cour,  en  1721,  a 
confirmé  les  pofîelïions  des  Jacobins  :  les  Capu- 
cins s'étoient  contentés  des  occalionsd'amalTer, 
fans  même  l'apparence  d'un  titre. 

Les  hofpices  devinrent  bientôt  des  propriétés 
allez  conlidérables  pour  qu'en  1703  le  gouver- 
nement crût  devoir  en  limiter  le  nombre ,  &  l'é- 
tendue à  la  quantité  de  terre  qu'il  falloit  pour 
occuper  cent  nègres  ;  limitation  exprelTément 
Ilipulée  dans  les  lettres-patentes  d'odobre  1704, 

pour 
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pour  rétabliffement  des  Jéfiiites  dans  la  partie 
du  nord  à  Saint-Domingue.  Difpofition  que  la 
cupidité  des  moines  a  obligé  de  renouveller  en 
1721  &  en  1743  ,  par  autant  de  déclarations  , 
portant  défenfes  d'acquérir  fans  permiffion  du 
toi  5  à  peine  de  réunion  au  domaine. 

L'exécution  de  ces  dé£en{es  a  été  telle  ,  que  le*s- 
Dominicains  ont  à  la  Martinique  unefucrerie  & 
cinq  cents  efclaves,  qui  leur  donnent  1 50,000  liv» 
de  revenu;  des  rentes  foncières  qui  leur  pro- 
duifent  94,oooliv.indépendamment  de4o,oooliv, 
decafuel  de  la  cure  du  Mouillage;  à  la  Guade- 
loupe, deux  habitations  qui  peuvent  donner  en-' 
fembie  im  revenu  de  200,000  livres.  Ils  ont  vendu 
5oo,oop  livres  leurs  poffeffions  à  la  Grenade,  A 
Saint-Domingue  ,  ils  ont  une  fucrerie ,  &  plus 
de  deux  cents  noirs;  une  autre  fucrerie  attend 
des  forces,  jpour  devenir  plus  confidérable  que  la 
première. 

^Les  Carmes  ont  deux  habitations  à  la  Guade- 
loupe; l'une  donne  40,000  livres  de  revenu, 
l'autre  efl:  une  acquifitîon  nouvelle. 

Les  Capucins ,  à  la  Martinique  ,  n'ont  point  de  . 

terres,  mais  grand  nombre  d'ouvriers  &de  bef- 

tiaux,  dont  ils  vendent  le  travail  &  les  croîîs. 

Ils  ont  perdu , par  l'ouragan  de  1767,  des  canots 
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pafTagers ,   conduits   par  leurs  efclaves  ;  ils  eîl 
tiroient  5  à  6,000  livres  par  an. 

Les  Jéfuites  a  voient ,  à  la  Martinique  ,  une 
fucrerie ,  dont  la  régie  a  donné  à  leurs  créan- 
ciers 50,000  livres ,  &  40,000  livres  en  loyers  de 
maifons.  Leurs  pofTeffions ,  à  la  Guadeloupe , 
oiit  été  vendues  6,00,000  livres;  celles  à  la  Do- 
minique ,  80O5OOO  livres  ;  celles  à  S.  Domingue , 
80O5OOO  5  indépendamment  de  cent  nègres ,  & 
beaucoup  de  beftiaux  vendus  à  des  particuliers, 
fur  lefquels  ils  ont  été  repris  par  des  créanciers , 
en  vertu  d'arrêt  du  confeil  d'état;  61  des  bâti- 
4nents  confidérables  dans  la  ville  du  Cap  ,  dont 
le  gouvernement  s'eil  emparé.  A  Caïenne ,  & 
dans  lé  Continent ,  deux  belles  fucreries ,  une 
cacaotiere  confidérable ,  une  vafle  ménagerie  ; 
&  fur  ces  différentes  pcfTeflions  ,  au  moins  neuf 
cents  noirs.  La  vente  du  tout  a  été  faite  au 
roi ,  pour  une  fomme  de  1,200,000  livres ,  mon^ 
noie  de  France.  A  la  Louifiane,  la  valeur  de 
leurs  biens  &  effets  a  excédé  la  valeur  de  ceux 
qu'ils  avoient  dans  les  autres  colonies,  à  la 
faveur,  à  la  vérité ,  du  crédit  abufif  d'une  mon- 
noie  papier. 

Quant  aux  miffionnaires  particuliers ,  on  en 
yoit  peu  revenir  fans  pécule  plus  ou  moins  con- 
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fidérable ,  employé  à  s'affranchir  de  la  règle  dans 
les  maifons  de  leur  ordre ,  ou  à  des  fécularifa- 
tions  fcandaleufes. 

Le  pécule  qû  le  fruit  du  commerce  dont  les 
fuccès  ont  plus  d'une  fois  fait  naître  l'efprit  de  pro- 
priété. 0(i  a  vu  des  moines  acheter  des  terres  fous 
des  noms  empruntés ,  &  s'y  retirer ,  dans  l'indé- 
pendance de  tout  fupérieur  &  de  toutes  foné^ions* 

Si  des  prêtres  féculiers  commercent  ,  leur 
état  ne  s'y  oppofe  pas,  û  on  n'entend  par -là 
que  le  commerce  civile ,  &  non  une  profef- 
fion  mercantile;  s'ils  acquièrent,  du  moins 
eft-ce  pour  une  famille  dont  les  pères  &  les 
enfants  fervent  l'état  ^  contribuent  à  fes  charges. 
Au  contraire,  tout  commerce  eà  fcandaleux 
dans  un  moine,  par  ôppofition  au  vœu  de  pau- 
vreté; le  produit  en  paffe  en  des  mains  inutiles 
â  la  fociété,  s'il  ne  devient  une  occafion  d'ab- 
jurer la  patrie  &  la  religion  j  dont  les  loix  en 
gêneroient  la  jouiffance  &  la  difpolition. 

Quant  au  vœu  d'obéiiTance  ^  ce  vœu  n'exiïle, 
pour  les  miffionnaires,  qu'à  l'égard  de  la  diilri- 
butionde  la  defferte  des  paroiffes;  hors  ce  cas, 
l'éloignement  où  les  miffionnaires  font  de  leurs 
fupérieurs  ,  les  confi dérations  p^ticulieres  ren- 
dent la  fubordination  à-peu-près  nulle» 

li  ij 
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Les  fupérieurs  de  France  en  font  û  convain- 
cus, qu'en  17539  /^^^s  attendre  que  le  refus 
4'obéir  les  mît  dans  le  cas  de  recourir  à  l'auto- 
rité, le  provincial  des  Dominicains  demanda  au 
roi  des  ordres  à  intimer  par  les  adminiftrateurs 
aux  miffionnaires  de  Saint  -  Domingiie ,  pour 
l'exécution  des  arrangements  que  ce  provincial 
entendoit  faire  dans  le  fpirituel  &;  dans  le  tem- 
porel de  la  miiîion. 

Il  ignoroit ,  ce  fupérieur ,  l'infubordination 
des  miluonnaires ,  même  à  l'égard  de  l'autorité 
civile. 

Un  millionnaire  de  la  Martinique  avoit ,  de 
nos  jours,  pcrrté  le  fanatifme  fur  les  affaires  dix 
temps,  jufqu'à  élever  des  convulfionnaires;  les 
repréfentations  des  adminiilrateurs  ,  les  menaces 
d'embarquer  le  fanatique ,  fi  on  ne  le  renvoyoit 
pas,  n'ont  abouti  qu'à  l'envoyer  dellervir  une 
paroiffe  à  Saint-Domingue. 

Le  fyndic  d'une  million  en  la  même  ifle  ,  ne 
s'eft  pas  contenté,  en  1767,  de  fe  refufer  aux 
recherches  ordinaires  des  nègres  marrons  ,  refu^ 
giés  fur  leurs  terres  ,  par  un  détachement  ordon- 
né par  le  gouverneur  ;  il  a  ofé  oppofer  la  force 
&  la  violence  a  l'officier  qui  commandoiî  le  déta- 
chement. 
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Une  viâ:oire  fur  les  Hollandois ,  qui  avoient 
attaqué  l'ifle ,  avoit  porté,  en  1677 ,  les  ecciënaf« 
tiques  à  faire  giutorifer  à  célébrer  annuellement 
une  adion  de  grâces  pour  ce  fvicçès  ,  que  la  fu- 
périorité  des  forces  n'avoit  pas  permis  d'efpérer. 
Cet  acle  dp  reconnoiffance  envers,  la  Providence 
ayant  été  négligé ,  rexpuliioo  des  Anglois ,  lors 
de  leur  première  attaque  de  l'ifle  en  janvier 
17595  parut  au  confeil  fupérieur  une  occafion 
de  le  faire  revivre ,  &;  de  renouveller  aux  yeux 
des  peuples  cet  exemple  de  courage  6c  de  fidé- 
lité. Il  y  eut  un  arrêté  à  ce  fujet;  leseccléfiailiques 
ont  refufé  de  s'y  ■  conformer ,  fous  prétexte  qu'ils 
tfavoient  d^ordre  à  recevoir  de  perfonne. 

Dans  toutes  les  colonies ,  les  miflionnaires 
ont  marqué  de  la  réfiôançe  à  fe  foumettre  à  la 
déclaration  du  roi  du  31  juillet  1763,  qui  affu- 
jettit  i*^.  les  préfets  apoiloîiques,  &  vice-préfets, 
comme  fupérieurs  eccléfiaftiques ,  autorifés  à 
donner  des  difpenfes  pour  les  mariages ,  &  les 
vicaires-générauxjcomnie  fupérieurs  des  millions 
chargées  des  cures ,  à  la  defferte  defquelles  ils 
commettent,  à  faire  connoître  leurs  pouvoirs 
par  l'enregiftrement  aux  confeils  fupérieurs ,  3ç 
à  tenir  regiflre  des  nominations  aux  deiTertes  des 
paroiiTes  :  2,^.  les  préppfés  à  ces  deffertes  ,  dont 
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les  fîgnatures  confîatent  Tétat  civil   des  habi- 
tants ,  à  fe  faire  inftaller  par  le  premier  officier 
de  juilice  ou  notaire ,  en  préfence  des  marguil- 
iiers  en  charge ,  &  des  paroiiîiens  afTemblés. 

Les  formalités  de  ta  requête  à  préfenter  aux 
confeils  'Supérieurs ,  quoique  Texpédition  de 
î'enregiflrement  fe  faffe  gratis ,  a  paru  aux  fupé-* 
rieurs  5  les  dégrader  :  abufant  de  la  confidéra^ 
tiori  due  à  leur  état ,  s'il  en  eft ,  il  en  efl  peu  qui 
aient  daigné  obéir ,  &  faire  connoitre  leurs  pou^ 
voirs  :  refus  dont  toute  Timportance  eft  feo.-. 
fible. 

On  ne  feroit  pas  en  peine  de  citer  d*autres 
faits  en  preuves  de  l'indépendance  où  les  mif-^ 
£onnaires  prétendent  être  de  l'autorité  civile. 

Quant  à  la  régularité  des  mœurs  des  miiîion^ 
naires ,  il  efl:  inutile  de  répéter  que  t'éloignement 
où  les  miffionnaires  font  de  leurs  fupérieurs ,  les 
confidérations  particulières ,  le  défaut  de  jurif- 
diûion  coërcitive ,  laiffent  toute  liberté  fur  leur 
manière  de  vivre ,  à  des  réguliers  amenés  dans 
les  ifîes  par  le  ^efir  de  l'indépendance ,  &  em- 
preiTés  de  s'affranchir  de  la  gêne  de  la  conven- 
tualité. 

Loin  de  ces  mémoires  tout  efprit  de  calom- 
nie. Prefque  tous  les  fupérieurs  ont  des  mœurs ^ 
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tnaîs  ils  font  fans  conféquence  pour  leurs  fubor- 
donnés  5  par  le  défaut  d'autorité.  Il  efl  quelques 
miffionnaires  édifiants ,  mais  ils  font  rares  ,  &  le 
plus  grand  nombre  les  croit  inimitables. 

Des  prêtres  féculiers  peuvent,  comme  hommes, 
être  fujets  aiix  mêmes  dé  for  dr  es  ;  mais,  accou- 
tumés à  la  liberté  civile  ^  ils  ne  trouveront  pas 
le  même  goût  à  en  abufer;.  ou,  s'ils  s'écartent 
des  devoirs  de  leur  état  avec  fcandale  ,une  auto- 
rité coërcitive  y  pourvoira;  un  féminaire  bien 
entretenu  fournira  affez  de  fujets  pour  ne  pas 
craindre  de  déplacer  les  mauvais^ 

3°.  L'objeâ:ion  fur  la  dépenfe  nécefîaire  pour 
l'établifTement  d'un  évêché  5  6c  {es  dépendances 
comparées  ^^  dcc^  ne  fçauroit  être  férieufe  dans 
im  royaume  chrétien.  Il  feroit  déplacé  de  fe 
r^fufer  à  la  dépenfe  ,  pour  le  maintien  de  la  reli- 
gion, dans  des  pays  dont  la  confervation ,  fo^s 
la  domination  des  blancs ,  efl  un  miracle  perpé- 
tuel de  la  Providenc€^ 

On  pourroit  fe  borner  à  répondre  qu'on  peut 
faire ,  pour  Péredion  d\m  évêché  aux  îfles  du 
Vent,  ôc  d'un  autre  évêché  aux  ifies  fous  le 
Yent^  ainfi  que  pour  la  formation  de  deux  cha- 
pitres &  féminaires  ,  ce  qi^'on  a»  fait  pour 
de  pareils  établiffemeats  dans  le  Canada,   Vnp 
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pareille    deflination  des  revenus  de  hénéSces. 
réunis ,  en  feroit  Remploi  le  plus  analogue    à 
î'efprit  des,  fondateurs. 

Mais  iî  eu  uneréponfe  plus  direae*  Le  minif- 
tere  de  la  religion  eu  fuffifamnient  fondé  dans 
les  colonies.  Les  miffionnaires  qui  jouifTent  de 
ces  fonds ,  s*en  font  fait,  il  eu  vrai,  une  habi- 
tude  de  propriété ,  Si  s'en  croient  les  poiTefleurs 
incommutables.  Il  faut  donc  examiner  leurs 
titres  avant  que  de  propofei:  leur  éviûion. 

§^      I  I. 

Fonds  appartenants  au  minijîere  eccUJiafùque, 

Cet  examen  a  trois  objets.  La  nature  de  Péta- 
bliffement  des  mifTionnaires  dans  les  iiles ,  l'éten- 
due des  poiTeffions  qu'on  leur  y  a  permifes ,  êc 
les  caufes  de  ces  pofîeffions. 

Article    premier. 

Nature  des  étahllffements  des  mïjjionnaires' 
réguliers. 

Les  lettres-patentes  de  1650,  165?,  1704  & 
ïyzi ,  ^e  fe  prof^fent  que  des  miffions  dans  le 
paffage ,  &  l'établiffement  des  réguliers  en  Amé- 
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2'îqiie,  &  ne  les  regardent  que  comme  des  auxi- 
liaires pour  le  miniftere  hiérarchique ,  que  ces 
lettres  fuppofent  exiilant ,  ou  devoir  bientôt 
exiiler,  comme  on  le  voit  par  les  lettres  de 
1650,  &  les  facultés  des  préfets  apofîoliques  ^ 
articles  IV ,  VIIÏ ,  XIV ,  XV ,  XVII  ^  XXV. 

La  deflerte  des  paroifTes  n'étoit  qu'un  dépôt 
entre  leurs  mains ,  ils  pouvoient  le  remettre;  il  y 
en  a  eu  plus  d'un  exemple.  On  a  vu  qu'en  1663  , 
les  Jéfuites  s'étoient  fait  décharger  de  la  defferte 
de  pîulieurs  paroiffes,  dont  on  les  a  trouvé 
reffaifis  en  1684  ;  que  les  millionnaires  fe  trou- 
voient  fi  peu  chargés  de  ces  deffertes  exclufi-* 
vement,  que,  de  temps  à  autre ,  les  habitants 
<étoient  autorifés  à  fe  pourvoir  de  prêtres;  &C 
qu'en  1704,  les  Capucins  déclarent  ne  vouloir 
plus  fournir  aux  deffertes  des  paroiffes,  dont 
ils  étoient  chargés  à  Saint-Domingue. 

Les  lettres  qui  autorifent  les  Jéfuites  à  rem* 
placer  les  Capucins ,  permirent  aux  Jéfuites  de 
fe  décharger  du  foin  des  paroiffes ,  en  tout  ou 
partie ,  en  laifTant  aux  habitants  les  presbytères 
dans  l'état  qu'ils  les  auroient  reçus. 

La  liberté  de  mettre  la  defferte  des  paroiiTes 
en  d'autres  mains ,  devoit  être  réciproque ,  & 
1-étoit.  Dutertre,  tome  II  de  Thiftoire  des  Aa- 
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tiHes,  dit  que  le  gouverneur ,  devenu  proprie-4 
taire  de  la  Guadeloupe,  avoit  ôté  la  miffion  de 
cette ifle  aux  Dominicains,  pour  en  charger  ks 
Carmes ,  auxquels  il  fit  paffer  les  conceffions 
faites  aux  Dominicains  par  la  compagnie,  dont  il 
étoit  acquéreur.  ïl  exiftoit  des  miÏÏionnaires  er> 
ï'674;  Fédit  d^  révocation  de  4a  compagnie  à 
cette  époque,  porte  cependant  engagement,  de 
la  part  du  roi ,  à  pourvoir  de  perfonnes  capables 
pour  remplir  &  deifervirles  ciires. 

Les  deffertes  àes  Capucins,  à  Saint-Domingue^ 
furent  données  aux  Jéfuites  par  lettres-patentes 
de  1704;  Se  celles  de  172.1 ,, ne  confirmèrent  les 
établifiements  àes  Jacobins  ,  qu'à  la  charge  de 
fournir  àes  miffionnaires  en  nombre  fufHfanti 
Enfin,  des  prêtres  féculiers  a  voient  remplacé  les 
Jéfuites  en  1 76  5  ;  6c  on  vient  dé  les  retirer  de  la 
Martinique,  Guadeloupe  &  Saint-Domingue, 
&:  de  donner  aux  Dominicains,  Capucins  Se 
carmes ,  les  paroiiTes  dont  on  les  avoit  chargés. 

Ce  ne  font  pas  les  ordres  des  miffionnaires  qui 
fe  font  établis  dans  les  ifies  ;  ils  n'y  ont  ni  com^ 
munautés,  ni  maifons  conventuelles.  Les  Supé- 
rieurs réguliers  n'y  ont  pas  les  noms  qui  les 
diftinguent  en  France ,  de  prieurs  chez  les  Domi^ 
îiicains  6c  les  Carmes  ,    de  Gardians   chez  les 
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Capucins.  Xes  patentas  àes  généraux  des  Domi- 
mcains   donnent  aux    fupérieurs   le    titre    de 
vicaires-généraux ,  &  ne  parlent  que  de  mifïions 
qu'elles  appellent  congrégations ,  du  fpi rituel  Sc 
temporel  desquelles  elles  chargent  tel  ou  tel 
religieux  ,  fur  la  nomination  des  chapitres  pro- 
vinciaux,   avec  les  droits  &  privilèges   dont 
jouifTent  &  doivent  jouir  les  vicaires-généraux 
des  congrégations  de  cette  nature.  Gn  donne^ 
dans  l'ordre ,  le  nom  de  congrégation  à  un  nombre 
de  couvents  qui  n'ell  pas  affez  confidérable  pour 
former  ime  province.  On  ne  voit  rien  là  qui 
refîemble  aux  millions  qui  p'ont  point  de  mai- 
sons conventuelles. 

Art.      I  L 

Limitation  des  poffejjîons  des  mijjionnaircs, 

A  quelque  titre  que  les  miffionnalres  fe  foîent 
établis  dans  les  ifles ,  leurs  établiffements  tem- 
porels y  étoiént  bornés  en  raifon  de  leur  defti- 
nation,  c'eft-à-dire  en  raifon  des  befoins  des 
jniffions  ,  &  d'un  minifterepaffager ,  qu'il  s'agif- 
foit  feulement  d'entretenir. 

Les  lettres-patentes  de  juillet  1 6  5 1  pour  l'éta- 
bliffement  des  Jéfuites  en  Amérique  ,  oii  ils 
4toient  déjà  paffés  pour  gagner  à  Jéfus.-Gkrift 
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les  peuples  de  ces  contrées ,  portent  que ,  pour 
leur  donner  moyen  de  continuer  leurs  faint es 
œuvres ,  ils  pourront  pofféder  des  terres,  des  maU 
fmSy  &  autres  chofes  ^  pour  leur  fubfiilance. 

Une  lettre  du  miniitere  au  gouverneur  géné- 
rai des  ifles  3  en  17Q3  ,  porte  qu'il  y  a  feulement 
à  obferver,  à  l'égard  des  religieux,  que  l'inten- 
tion de  fa  rnajefté  n'eil  pas  qu'ils  puiffent  acqué- 
rir autant  qu'ils  le  veulent ,  ni  étendre  leur  ha-^ 
Mtaîion  au-delà  de  ce  qu'il  faut  de  terre  paur 
employer  cent  nègres. 

Dans  les  lettres-patentes  de  1704 ,  pour  l'éta- 
Wiffement  des  Jéfuites  à  Saint-Domingue ,  la 
permiffion  d'acquérir  maifons  &  terres. ,  eil  bor-. 
née  à  celles  nécefîaires  pour  l'emploi  de  cent 
îiegres. 

Des  lettres-patentes,  d'août  1721 ,  communes, 
à  tous  miiïïonnaires ,  &  d'autres  lettres  de  fep- 
tembre  de  la  même  année  pour  les  Dominicains» 
leur  défendent  d'acquérir  fans  la  permiffion  de 
famajeflé. 

Enfin,  une  déclaration  du  25  novembre  1743  , 
qui  renouvelle  &  étend  ces  défenfes  à  toute  pro- 
priété foncière ,  rappelle  auffi  les  limites  mar- 
quées par  la  lettre  de  1703. 

Le  produit  du  travail  de  cent  nègres  a  dû  & 
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doit  fiiffire  à  l'entretien  des  hofpices  de  chaque 
iiîifîion.  On  compte  ordinairement  deux  nègres 
pour  l'exploitation  d'un  carreau  de  terre  en  fucre, 
c'eil- à-dire  d'une  fuperfîcie  de  cent  pas  carrés ,  le 
pas  de  trois  pieds"&:  demi.  Cent  nègres  fuppofent 
une  étendue  de  cinquante  carreaux  de  cannes 
(environ  cent  arpents  de  France)  &  doivent 
donner  50,000  livres,  fomme  fuffifante  pour  îa 
dépenfe  d'un  hofpice ,  qui  n'eu,  pas  chargé  des 
religieux  defîervant  les  paroiffes ,  qui  ont  un  ca- 
fiiei  5  &  des  penfions  payées  par  les  habitants , 
mi  par  le  roi. 

La  confirmation  des  poiOTeffions  des  Domini- 
cains,  par  lettres-patentes  de  leptembre  1721  , 
nVll:  pas  une  dérogation  à  cette  limitation ,  puif- 
qu'elle  eu  rappellée  ,  par  la  déclaration  de  1743, 
pour  tous  les  religieux  établis  en  Amérique, 
Ces  mifîionnaires  n'avoient  demandé  ces  lettres  ^- 
que  parce  qu'ils  n'avoient  pas  eu  la  précaution 
de  faire  avouer,  parle  gouvernement ,  leur  éta- 
bliiTement  dans  les  iHes  ,  comme  l'avoient  fait  les 
Jéiiiites  Se  les  Carmes ,  &  que  la  défenfe  d'acqué- 
rir ,  fans  permiiîion ,  portée  par  les  lettres  du 
mois  d'août  1721 ,  les  inquiétoit.  Le  roi  n'a  en- 
tendu leur  confirmer  que  les  poffefîions  permifes^ 
en  1703  ,  par  ées  ordres  qui  leur  avoienî  été 
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fignîfîés,  avec  défenfe  de  paffer  outre  à  une  ac^ 
qulfition  qu'ils  projettoient  alors  :  aufTi  les  lettres 
de  feptembre  1721  ne  s'expliquent-elles  pas  fur 
l'étendue  des  poffeiTions  qu'elles  coniîrmeijt. 

Ainfi  5  toute  poffeiîîon  qui  excède  ces  limites  ^ 
€ft  déjà  fufceptible  de  réunion  au  domaine:  ja- 
mais le  roi  n'a  entendu  autorifer  des  poffeiTions 
illimitéls  de  la  part  des  gens  de  main  -  morte  ; 
encore  moins  peut-on  fuppofer  que  fon  inten- 
tion ait  été  que  les  miffionnaires  fe  fiffent  des 
fonds  de  plus  d'un  million  de  rente. 

Ces  poffeffions ,  même  dans  les  limites  mar* 
quées  par  la  lettre  de  1703  ,  ne  font  encore  la 
chofe  ,  ni  des  miffions ,  ni  des  miffionnaires  ;  c'eft 
ie  patrimoine  des  églifes  paroiffiales* 

A  R  T.       I  I  I. 

Origine  des  poffeffiorîs  des  mïjjionnaires. 
Aucun  ordre  religieux  ne  juflifîera  avoir  côn* 
tnbué   ^\m  fol  aux  établiffements    immenfes 
dont  jouîffent  les  miffions* 

Tout  eil  venu  de  la  libéralité  àoi^  compagnies , 
des  gouverneurs-propriétaires,  &  des  habitants 
en  chaque  paroiffe.  Dutertre  &  Labat  n'annon- 
cent pas  d'autres  fources,  d'autres  moyens,  pour 
l  wtablilTement  des  miffions. 
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Ces  libéralités  n'ont  pas  été  faites  à  l'ordre  des 
Jéfuites  ,  des  Dominicains  ,  des  Carmes ,  des 
Capucins;  elles  n'ont  eu  pour  objet  que  le  mi- 
niftere  chargé  de  la  delTerte  des  paroi fles.  Des 
communautés,  éloignées  de  deux  mille  lieues, 
n'ont  pu  être  dans  rintentiôn  des  donateurs  ou 
fondateurs. 

En  fût-il  autrement ,  elles  feroient  caduques  ^ 
êc  devroient  retourner  aux  héritiers  des  tefta- 
teurs  ou  donateurs ,  ou  au  roi ,  par  l'incapacité 
des  donataires  &  légataires  ;  parce  que  ces  libé- 
rtlités  feroient  regardées  comme  furprifes,  6c 
captées  par  les  confeffeurs  des  donateurs  ou  teila- 
teurs  5  paroi ffiens  des  millionnaires. 
.  A  plus  forte  raifon^  ces  legs  &  ces  donations 
feroient-ils  caduques ,  s'ils  étoient  faits  aux  per- 
fonnes  des  deffervants ,  feuls  chargés  des  fonc- 
tions curiales ,  feuls  eccléiiaftiques  du  diflrid  6c 
de  la  paroiffe. 

Il  refleroit  à  prétendre  que  ces  poiTeffions  ont 
été  acquifes  des  épargnes  fur  les  revenus  des 
Hîifîions  5  ou  des  pécules  des  religieux  delGTer- 
vants ,  dont  leur  ordre  a  hérité.  La  réponfe  feroit 
qu^il  faudroit  juflifîer  de  ces  faits  ;.&  qu'en  tout 
cas ,  la  jurifprudence  générale ,  dans  le  royaume , 
eil  que  la  fucceiîion  ou  cote-morte  d'un  reli- 
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gieux,  pourvu  d'une  cure,  appartient  aux  pa^ 
roifles,  parce  que  l'églife  &  les  fabriques  tien^ 
nent  lieu  des  pauvres.  On  trouve,  dans  la  nou- 
velle édition  des  ades  du  clergé ,  tom.  4 ,  p.  1 3  74, 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  25  janvier 
1635;  &  d'Héricourt,  page  532,  en  rapporte, 
un  autre ,  du  4  février  1 7 1  o ,  qui  ont  fondé  cette 
jurifprudence. 

On  doit  regarder,  comme  pécule  des  curés i 
les  épargnes  faites  fur  les  revenus  des  miffions, 
parce  que  c'eil  à  chaque  miffion  que  la  deiferte 
des  paroiffes  &  cures  a  été  confiée ,  &  non  à  tel 
ou  tel  religieux  :  la  miffion  eil  le  curé  primitif  &: 
principal  ;  c'eft  elle  qui  fait  deffervir  ;  les  defTer» 
vants  ne  font  que  {qs  députés,  ûs  vicaires;  ils 
n'acquièrent  que  pour  elle. 

Les  pofTefîîons  des  mifîions  n'ayant  eu  qu'elles 
pour  objet,  l'épargne  fur  les  revenus ,  l'emploi 
de  ces  revenus ,  ne  peuvent  appartenir  qu'aux 
miffions;  leur  deftinationn'a  pu  être  qu'en  faveur 
de  l'entretien,  ou  de  la  propagation  des  millions 
&  des  miflionnaires ,  en  proportion  de  la  popu- 
lation ,  &  du  nombre  de  paroifTes  à  établir. 

Il  y  a  plus;  laqueilion  eft  préjugée,  pour  les 
colonies ,  par  la  lettre  du  16  décembre  1703  ,  au 
gouverneur  de  Saint-Domingue.,  à  l'occafion  de 

la 
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la  retraite  des  Capucins.  Samajeflé,  y  efl41dit, 
n'entend  pas  qu'on  laifTe  defTaifir  les  Capucins 
des  fonds  provenants  des  nègres  &  habitations  ^ 
vendus  par  ces  religieux;  paroiflant  qu*ils  ont 
envie  d'en  difpofer,  &  de  les  faire  pafler  en 
France ,  au  lieu  de  les  laijfer  aux  paroijjes ,  pour 
aider  les  nouveaux  curés  à  fubjîjîér  ^  &  à  fe  fournir 
des  chofes  nécejjaires  :  vous  ferez  même  arrêter  le 
paiement  d'un  billet  de  2,400  livres  5  dues  au 
P.  François  ,  parti  depuis  peu  de  Saint  -  Do« 
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Une  autre  lettre,  du  27  février  1704,  porte 
que  le  provincial  des  Capucins  a  demandé  qu'il 
lui  fut  permis  de  retirer  les  effets  que  ces  reli* 
gieux  ont  dans  Fifle  :  comme  ils  m  peuvent  en  avoif 
aucun  en  propre  ,  fa  majejiéjuge  qu'ils  ne  leur  ap--^ 
partiennznt  pas  ,  mais  aux  églifes  qu'ils  deffervent. 

Les  lettres-patentes  du  3  juin  1763  ,  fur  k 
pourfuite  des  biens  des  Jéfuites  dans  les  colonies 
Françoifes,  article  ÎI,  déclarent  ne  comprendre^ 
dans  lefdits  biens,  les  immeubles  qui  appârtien- 
.  droient  aux  cures  ,  vicairies ,  foit  à  titre  dé 
fondation ,  dotation  ,  legs ,  acquifition  faite  au 
nom  défaits  établiffements ,  ou  en  leur  faveur; 
foit  à  quelque  autre  titre  que  ce  puiiTe  être. 

Les  confeils  fupérieurs  des  colonies  ont  pro* 
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nonce,  en  conféqiience ,  fur  les  réclamations 
faites  par  les  créanciers  des  Jéfuites  ;  les  uns  fe 
font  bornés  à  retenir  quelques  parties  des  biens 
réclamés  ;  les  autres  ont  déclaré  que  la  totalité 
des  biens  fitués  dans  leur  reiTort  appartenoit  aux 
miffions. 

Les  millionnaires  ,  n'ignorant   pas   Pincertî- 
tude  de  leurs  poffeiHons ,  les  ont  dénaturées  par 
des  rentes  ou  des  échanges  qu'ils  croient  cou- 
vrir les  vices  de  leurs  premiers  |:itres  ;  mais  il  efl 
aifé  5  fur  les  lieux ,  de  remonter  à  la  fource.  La 
déclaration  de  1743  comprend  les  échanges  &c 
ventes  dans  fa  prohibition;  &  l'article  VII  des 
lettres  du  3  juin  1763  réferve  expreiTément  le 
recours  fur  les  biens  de  la  fociété;  foit  pour  fon- 
dations ,  donations ,  legs ,  ou  acquifitions  faites 
en -faveur  defdits  établilTements ,  dont  les  biens 
ne  fe  trouveroient  plus  exiiler  en  nature;  fait 
pour  défaut  d'emploi  de  deniers  deilinés  auxdits 
objets;  foit  pour  dégradation  ou  détérioration, 
ou  autres  caufes  quelconques.  Il  efl  d'ailleurs 
une  réponfe  péremptoire. 

Les  titres  pour  l'établiiTement  des  millions 
fuppofent ,  en  même  temps ,  un  miniflere  hié- 
rarchique &  permanent ,  exiftant  ou  à  exifler  ; 
donc  le  miniflere  peut  paffer  en  d'autres  mains , 
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avec  les  biens  attachés  Se  deûinés  pour  fon  en- 
tretien, fans  faire  le  plus  léger  tort  aux  miffion- 
narres  réguliers ,  ni  à  leurs  maifons  ,  qui  ne  fe- 
ront pas  plus  pauvres  pour  ne  rien  emporter  du 
pays  5  où  elles  n'ont  rien  porté ,  &  qui  ont  tou- 
jours du  s'attendre  à  FétabliiTement  d'un  autre 
miniilere. 

Il  feroit,  au  furplus ,  une  autre  manière  de  pré-' 
venir  toutes  difficultés.  On  pourroit,  pour  les 
traiter  avec  la  plus  grande  faveur,  laifler  aux 
moines  de  chaque  ordre  ,  1^.  un  hofpice  en 
chaque  colonie  :  2°.  les  terres  par  eux  poffédées 
avant  &  jufqu'en  1703  ,  non  excédant  l'emploi 
de  cent  nègres ,  quoiqu'acquifes  fans  pennifîion  ; 
3^.  le  nombre  de  cent  efclaves ,  &  les  beiliaux 
acceffoires  à  la  culture  de  cette  étendue  de  terre  : 
4^.  les  terres  non  excédant ,  avec  leurs  autres 
poiTeiHons ,  l'emploi  de  cent  nègres  par  eux  ac- 
quis, avec  permiflion,  depuis  1711  5i  1743- 
5^.  les  rentes  dont  l'acquiiition  leur  eil  permife 
par  la  déclaration  de  1743  ;  le  furplus  de  leurs 
poiTefTions,  en.  terres,  maifons,  b:iliaux,  ef- 
claves &  rentes,  demeurant  réuni  au  domaine, 
s'il  n'eil  déclaré  appartenir  &  être  deiliné  pour 
TétabliiTement  &  Tentretien  du  mîniHere  ecclé- 
fiailique. 

K  k  ij 
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RÉCAPITULATION. 

La  dépenfe  pour  l'établifTement  d'évêchés  , 
diapltres  ôi  féminaires ,  ne  doit  plus  être'propo- 
fée  comme  un  obfîacle  ;  les  biens  attachés  aux 
millions  fufîiront  &  bien  au-delà  pour  fonder 
ces  établiffemens ,  même  en  confervant  aux  or- 
dres des  miiïionnaires  aâ:uels  les  pofTeiîions 
qu'on  voudroit  regarder  comme  leur  appart«» 
rir  ;  mais  en  les  réduifant ,  félon  l'intention  du 
roi  5  &  les  titres  qui  les  ont  autorifés  à  pofféder 
ôu  à  acquérir  ,  aux  proportions  établies  dans 
les  défenfes  de  1703  ,  rappellées  dans  le  préam- 
bule de  la  déclaration  de  1743.  Il  n'eft  donc 
queftion  que  de  fe  convaincre  de  la  préférence 
due  à  ces  établiffemens  fur  le  miniflere  a£lueî  ; 
&  on  ne  croit  pas  cette  convi£lion  difficile. 

On  a  vu  que  les  patentes  qui  accordent  à  cer- 
tains ordres  religieux  les  miiîions  dans  les  iiles  ^ 
s'oppofent  au  minifler^  hiérarchique  ,  &  que  \% 
faint-fiege  fubordonne  les  pouvoirs  les  plus 
effentiels  des  miffionnaires ,  ou ,  quoi  qu'il  en 
foit ,  des  préfets  apoftoliques ,  à  l'exiflencç  pré- 
fente ou  future  ,  aôuelle  ou  poiTible ,  d'un  mi- 
niflere  hiérarchique.  Ainfi  les  deux  puilTances 
ont  préjugé  la  néceCité  ôc  l'utilité  de  ce  minif- 
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îere.  Ainfi  (  on  ne  fçauroit  trop  le  répéter  )  les 
miffionnaires  n'ont  dû.  ni  pu  ,  félon  leurs  titres 
d'établifTement ,  &  les  patentes  de  Rome  pour 
les  facultés  des  préfets  apoftoliques  ,  fe  regarder 
que  comme  accidentellement  &  pafTagérement 
chargés  des  delTertes  des  paroiifTes. 

On  a  vu  toute  Timpuiffance  pouf  l'inflruc- 
tîon,  l'édification  •&  le  maintien  de  la  religion  de 
la  part  d'un  miniilere  pafTager ,  peu  impofant 
dans  les  cérémonies  fouvent  précipitées  ,  pré- 
fidé  par  de  fimples  prêtres  ou  religieux-t|uir^e 
font  que  les  premiers  entre  leurs  égaux,  com- 
pofé  au  hafard  de  jeunes  religieux  ,  quelquefois 
de  religieux  déréglés ,  dont  leurs  communautés 
cherchent  à  fe  débarraffer  ;  ou  de  prêtres  vaga- 
bonds ,  inconnus  :  tous  également  fans  expé- 
rience dans  le  miniilere  &  dans  la  conduite  des 
paroifles  ,  fans  la  plus  légère  notion  de  ce  qu'on 
appelle  loix  de  l'églife  &  de  l'état,  &  malheu- 
reufement  affurés  de  l'impunité  de  leurs  fautes 
ou  défordres ,  par  le  défaut  d'une  puiiTance  coër- 
citive  ,  &  par  la  néceiîité  de  les  conferver  dans 
le  pays,  pour  ne  pas  laifler  les  paroifles  fans 
dèfîervans. 

On  a  vu  tout  le  danger  pour  l'état  civil  des 
habitants ,  pour  la  sûreté  &  la  tranquillité  des  fa- 
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milles ,  dans  les  ufurpaîions  des  pouvoirs  que  îes 
préfets  apofloliques  ou  les  miffionnaires  s'attri-. 
buent  fans  titre  dans  les  tranfmiiîions  non  au-, 
torifées ,  &  dans  les  interprétations  arbitraires 
des  pouvoirs  qui  leur  font  donnés  par  le  faint- 
fiege  ;  fans  attache  de  la  part  du  roi  qui  ignore, 
ces  facultés ,  &  dont  on  ne  prend  l'aveu  que  fur 
la  nomination  de  tel  ou  tel  prêtre  ou  religieux  3, 
pour  préfet  apoftolique. 

Le  feul  moyen  de  ramener  l'ordre  eu  l'établif- 
fement  d'un  évêché ,  tant  à  la  Martinique  pour 
les  ifles  du  Yent^  qu'à  Saint-Domingue  pour 
celles  fous  le  Vent.  Des  grands  -  vicaires  à  k 
Guadeloupe  ,  à  Sainte-Lucie ,  à  Cayenne ,  dans 
la  partie  du  nord  5  6c  dans  celle  du  fudde  Saint- 
Domingue  ,  veilleront  avec  plus  de  fuccès  fur 
îes  mœurs  &  la  conduite  àes  eccléiiailiques  ,  que 
des  vice  -  préfets ,  les  égaux  des  autres  miffion- 
naires 5  &  qui  ne  peuvent  leur  en  impofer. 

La  préfence  d'un  évêque  &  celle  d'un  chapi- 
tre attireront  l'attention  des  peuples  fur  les  cé- 
rémonies de  l'églife ,  ils  apprendront  à  les  ref- 
pe£î:er  ;  le  fervice  divin  fe  fera  avec  décence  &c 
gravité  ;  l'inflrudion  publique  fera  réglée  ;  les 
mœurs  des  eccléfiaUiques  expofés  à  la  critique 
finiront  par  fe  concilier  l'eilime  des  habitants. 
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Un  évêque  6c  des  grands-vicaires ,  piiiffants  en 
œuvres  &  en'paroles,  auront  autorité  pour  ex- 
horter &  reprendre ,  &c  s'acquerront  néceffai- 
rement  ia  confiance  des  peuples  :  on  ne  rougira 
plus  de  fe  diîre  chrétien ,  &  d'en  remplir  les  de- 
voirs. 

L'adminifiration  relative  à  l'état  civil  des  ha- 
bitants ne  fera  plus  incertaine  dans  fes  principes, 
ni  dans  fon  autorité.  On  s'y  conformera  aux  îoixr 
de  l'églife  &  de  l'état  ,  parce  que  les  adminif» 
îrateurs  fçauront  les  mettre  en  pratique. 

Un  féminaire  bien  réglé  doit  être  la  pépinière 
de  ce  clergé.  L'églife  du  Canada  a  prouvé  que 
l'on  pouvoit  compter  avec  fuccès  fur  les  fémi- 
naires  des  miffions  étrangères  oc  du  Saint-Efprit, 
Les  fupérieurs  préfenteroient  les  fujets.  Ils  au» 
roient  eu  le  temps  d'en  connoître  les  mœurs , 
&  l'aptitude  au  miniilere ,  pour  toutes  les  parties 
duquel  on  fçait  qu'ils  font  formés  avec  attention 
èc  exaditudé. 

Ce  féminaire  auroit  un  dépôt  dans  le  chef-  ^ 
lieu  de  chaque  évêché ,  où  feroient  reçus  &  trai- 
tés les  arrivants  jufqu'à  leur  placement ,  &  oîï 
on  leur  donneroit  la  connoiffance  des  mœurs  & 
des  ufages  des  pays  qu'ils  auroient  à  gouverner , 
comme  le  chef- lieu  deviendroit  Phofpice  des 
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prêtres  qui  voudroient  s'y  retirer.. 

Mais  ce  qui  achèvera  d'alTurer  llitilité  du  mi- 
riiîere  formé  de  cette  fortev^  ce  fera  l'amovi- 
bilité des  cures  ;  elles  Pa voient  été  en  Canada 
pendant  les  premières  années  de  l'évêché  :  elles 
ont  enfuite  été  rendues  permanentes  :  on  a  fous 
les  yeux  les  mémoires  pour  &  contre  la  fixation 
des  cures.  Il  feroit  long  de  les  rapporter.  Les 
raifons  pour  l'amovibilité  paroiffent  décifives , 
par  Finfluence  que  cette  difpofition  &  cette  dif- 
cipline  doivent  avoir  fur  les  mœurs  des  ecclé- 
liafliques  ,  qui  -en  ont  une  fi  marquée  fur  les 
mœurs  des  peuples. 

Il  reileroit  à  régler  la  jurifdiftion  de  l'évê- 
que.  On  {ent  qu'il  ne  peut  être  queflion  que  de 
la  jurifdiclion  contentieufe  :  on  pourrôit  la  bor- 
ner aux  feuls  eccléfiaftiques  ^  &  ne  la  donner 
fur  les  laïcs  qu'en  matière  de  fulminations  ,  de 
difpenfes  de  la  cour  de  Rome  pour  les  mariages. 

L'églife  tient  du  roi  la  jurifdiftiori  conten- 
tieufe qu'elle  exerce  ;  le  roi  peut  la  reilreindre  à 
ce  qu'il  jugera  être  de  l'utilité  &  de  l'avantage 
de  fes  fujets. 

On  ne  peut  que  faire  des  vœux  pour  un  éta- 
bliffement  dont  on  ne  fçauroit  fe  cacher  le 
hefoin  &  les  avantages  :  mais  il  eft  un  moyen  de 
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le  préparer ,  de  le  faire  même  defirer  à  ceux  qui 
ont  le  malheur  d'être  indifférents  fur  les  pro- 
grès de  notre  fainte  religion. 

Ce  moyen  dépend  des  adminiilrateurs  civils  : 
il  confifie ,  de  leur  part ,  à  honorer  la  vertu  & 
à  l'exciter  par  un  accueil  conûamment  favora- 
ble, &  de  préférence ,  aux  honnêtes  habitants  , 
aux  pères  de  famille  réglés  dans  leurs  mœurs , 
fidèles  à  leurs  engagemens,  attentifs  à  donner  une 
bonne  éducation  à  leurs  enfants  ;  à  Leur  ména- 
ger les  faveurs  du  gouvernement,  &  fur-  tout 
à  déclarer  hautement  qu'ils  ne  les  traitent  ^infi 
que  par  coniidératiorî  pour  leur  bonne  conduite. 
En  joignant  des  mœurs  perfonnelles  à  cette  dif- 
tindion  des  hommes  vertueux  ,  les  adminiilra- 
teurs  feront ,  par  l'autorité  &  le  crédit  de  l'exem- 
ple ,  les  miflionnaires  les  plus  puiffants  pour  le 
rét^blifTement  de  la  religion  6c  des  mœurs  pu- 
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